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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 18S5. 

MarM 9Z MaiM»&&. 

PRÉSIDENCE DE M. A. VETTINER, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Fixation des jours et des heures des séances. 
2° Election du Président du Conseil Administratif, en remplacement 

de M. Vettiner, dont les fonctions expirent le 22 mai. 
5° Propositions individuelles. 
4" Réponses aux propositions individuelles présentées dans la der­

nière session périodique. 
S° Propositions du Conseil, Administratif pour la ratification des con­

ventions passées avec M. Joly et M. Lambrecht, relatives à l'acquisition 
d'immeubles à la rue de Coutance. 

6° Proposition du Conseil Administratif pour être autorisé à placer 
sur le bâtiment du Théâtre l'horloge qui est actuellement à la porte 
Neuve. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Blavignae, Bonna, Chomel, Colladon, Court, 
Darier /.-/., Darier H., Diday, Fauconnet, Fendt, 
Friderich, Gerbel, Grasset D., Grasset L., Ha-
nauer, Metton, Meylan, Morhardt, Mottu,Mill­
ier, Oltramare, Raisin, Roget, Staib & Vet­
tiner. 
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ABSENTS: MM. Bernard, Brégand, Brun, Collart, Fues-
lin, Noblet, Nourrisson, Odier, Pictet, Rambal 
& Richard. 

M. le Président donne lecture de l'Arrêté du Conseil 
d'État qui convoque le Conseil Municipal en session pé­
riodique à dater du 22 courant. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Fixation des jours et des heures des séances. 

M. le Président propose que les séances soient fixées 
au mardi et au vendredi, à six heures. 

M. Darier H. propose que, pendant la session d'été, 
les séances aient lieu à cinq heures. 

M. Mettort demande qu'elles continuent à avoir lieu à 
six heures. 
jgLe Conseil décide que les séances auront lieu le mardi 
et le vendredi, à six heures du soir. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Élection du Président du ConseilfAdministratif, en 
remplacement de M.Wettiner, dont les fonctions 
expirent le 22 mai. 

M. le Président désigne, comme secrétaires ad actum: 
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MM. Alliez et Metton. Le sort désigne comme scrutateurs : 
MM. Fauconnet, Oltramare, Meylan et Morhardt. 

Vingt-cinq bulletins sont délivrés et retrouvés dans 
l'urne. 

Majorité absolue , 1 3 . 

M. Raisin obtient 15 suffrages. 
M. Chomel » 6 » 
M.Gerbel » f 
M. Hanauer » 2 » 

En conséquence, M, Raisin est élu président du ConT 

seil Administratif. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M, Oarim' / . - / . le n'ai pas de proposition individuelle 
à faire; je demanderai seulement au Conseil Administra­
tif s'il a pensé aux inconvénients que la concession de­
mandée par MM. Mayor et Duchosal, dans le lit du Rhône, 
pourrait avoir pour la pêche ? 

M. Raisin. Le Conseil Administratif n'a pas à s'occuper 
de cette concession, par plusieurs motifs. La ville n'a 
d'abord aucun droit sur le domaine du fleuve ; elle le 
tient seulement à bail de l'État, et le sous-loue à des par­
ticuliers, pour l'exploitation de la pêche. Ensuite, la con­
cession dont il s'agit ne peut gêner en rien le cours de 
l'eau; enfin, quant à la question de savoir si cette usine 
déparerait les abords de la ville, nous n'avons pas à nous 
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en occuper, cette usine devant être placée sur la' com­
mune du Petit-Saconnex. 

M. Darier J.-J. Les observations de M. Raisin sont par­
faitement justes; mais la Ville a la jouissance du lit du 
fleuve, et, par conséquent, elle a le même intérêt que le 
Canton d'empêcher la destruction du poisson. Je crois 
qu'jl serait bon que le Conseil Administratif s'adressât au 
Conseil d'État pour qu'il introduisit dans la concession 
une clause qui obligerait les concessionnaires à se soumet, 
tre à toutes les conditions que le Conseil Administratif 
pourrait leur imposer pour la sauvegarde du droit de pêche. 

M. Colladon. Je ne comprends pas trop quelle sauve­
garde on pourrait établir à cet égard. Du moment que 
l'on a abandonné l'idée de la navigation du Rhône, pour 
la construction d'un chemin de fer, il est, au point de 
vue de l'industrie, d'un grand intérêt pour le pays d'utili­
ser le lit du Rhône; et cet intérêt doit nécessairement 
avoir le pas sur ceux d'une importance secondaire. 

M. Darier J.-J. Je désirerais qu'il fût dit dans la con­
cession qui sera faite à MM. Mayor et Duchosal, que l'u­
sine qu'ils construiront sera entourée d'une galerie ou­
verte aux agents de l'Autorité municipale. Cette clause ne 
peut leur préjudicier en rien; et s'ils s'y refusaient, s'ils 
voulaient se renfermer, cela prouverait qu'ils auraient 
quelque idée de détruire le poisson 

L'observation de M. Darier J.-J. sera prise en considé­
ration par le Conseil Administratif, dans sa séance de 
demain. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Réponses aux propositions individuelles présentées 
dans la dernière session périodique. 

Proposition de M. Alliez. 

Le Conseil Administratif est invité à examiner s'il n'y 
aurait pas convenance et possibilité d'éclairer par deux 
demi^becs à gaz l'allée du Jeu-de-Pautne de la rue Rous­
seau à Coutance. 

L» Conseil Administratif ne peut méconnaître la com­
modité qu'offrirait l'éclairage de l'allée du Jeu-dè-Paume 
pour les personnes qui traversent ce passage, et il serait 
facile d'y établir deux ou trois becs à gaz, qui y rendraient 
la circulation moins désagréable de nuit. Mais deux con­
sidérations ont retenu jusqu'à présent le Conseil Admi­
nistratif. 

La première, c'est que le passage en question n'est 
point une propriété municipale, au moins sur toute son 
«tendue. Sans doute, en achetant le Jeu-de-Paunie, ta 
¥Hle a acquis «n même temps des droits sur la partie de 
l'allée qui longe le bâtiment; mais c'est précisément la 
partie de l'allée qui a le moins besoin d'être éclairée. 
L'allée couverte -n'appartient point à la Ville, et si l'on 
voulait entrer dans la voie d'éclairer les allées plus ou 
moins fréquentées, la dépense irait fort loin. 

La seconde considération qui a empêché le Conseil 
Administratif de donner suite à la proposition, c'est la 
dépense assez considérable qn'elle entraînerait. D'ailleurs, 
l'éclairage de l'allée du Jeu-de-Paume ne serait que pro-

J 2 m o ASSÉE. 2 
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visoire, puisque l'ouverture d'une rue doit tôt ou tard 
remplacer ce passage, et lorsque toutes ces propriétés 
seront acquises par la Ville, le Conseil Administratif 
pourvoira à l'éclairage de la nouvelle voie qui y sera ou­
verte. 

Proposition de M. Fridetieh. 

Le Conseil Administratif est invité à faire placer des 
chaînes de sauvetage sur le bord des quais et sous les 
ponts de l'Ile, et des échelles eh fer, qui permettent, dans 
les cas de sauvetage, de descendre rapidement dans le 
fleuve. 

Le Conseil Administratif a examiné s'il était possible 
et s'il y avait lieu de satisfaire à la demande de l'honora­
ble proposant. En fait, il existe le long des quais, sur la 
rive gauche du bras gauche du Rhône, et sur la rive droite 
du bras droit, des chaînes suspendues au moyen de cro­
chets et munies de rondelles. Ces chaînes sont tenues 
habituellement à une hauteur convenable au-dessus du 
niveau de l'eau ; elles s'étendent jusqu'au quai de Bel-Air 
et à celui du Seujet. Il n'en existe pas le long des rives 
de l'Ile, où de nombreuses saillies offrent, en cas de né­
cessité, les moyens de se retenir contre le courant. D'ail­
leurs , il faut bien le dire, on n'a eu à déplorer aucun 
accident résultant de l'absence d'appareils de sauvetage 
dans ces localités. Quant à quelque mesure à prendre à 
l'égard des ponts de l'Ile, le Conseil Administratif déclare 
qu'il y trouve des difficultés qu'il n'a point encore su ré­
soudre. 

Lorsque le grand épuisoir de la place de Bel-Air fût 
supprimé, on eut l'idée de suppléer à cet abord vers le 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 41 

fleuve, au moyen d'une échelle en fer, attachée au pont 
aval de Bel-Air, et dès lors on y a tenu amarré un ba­
teau. 

Mais l'expérience a montré que lorsque les eaux sont 
très-hautes et le courant très-rapide, la navigation du 
Rhône est excessivement dangereuse, et l'usage, heureu­
sement fort rare qu'on a fait de ce tableau de Bel-Air, a 
inspiré des craintes extrêmement vives sur le sort de ceux 
qui le montaient. La suspension de chaînes sous les ponts 
de l'Ile ne semble pas promettre un résultat bien réel. La 
force et la rapidité du courant sera toujours un empêche­
ment à ce qu'un système de sauvetage de ce genre ait 
plus d'avantage que d'inconvénient. 

En résumé, le Conseil Administratif estime que le sys­
tème de sauvetage établi au-dessous du pont des Bergues 
et le long des quais, est suffisant pour les besoins, et qu'il 
est peut-être prudent de laisser libre le cours du Rhône, 
depuis le pont des Bergues, de manière à faciliter toute 
espèce de secours, en cas d'accidents. 

Proposition de M. Darier. 

Le Conseil Administratif est invité à faire visiter les 
maisons du quai de l'Ile, en face du quai du Seujet, afin 
d'obtenir une plus grande propreté dans ce quartier. 

Si l'honorable proposant a entendu désigner la grande 
allée dite des boucheries et les petites cours qui ouvrent 
sur cette allée, il a été satisfait à cette proposition, en ce 
sens que l'inspection des agents municipaux a été dirigée 
sur ce point particulier. Quant à l'intérieur des maisons et 
aux industries qui y sont exercées, industries qui occa­
sionnent ordinairement plus ou moins d'odeur et de mal-
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propreté, cet objet ne concerne point l'Administration 
Municipale, et ne peut donner lien à aucun contrôle de 
sa part. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Propositions du Conseil Administratif pour la ratifi­
cation des conventions passées avec M. Joly et 
M. Lambrecht, relatives à l'acquisition d'immeu­
bles à la rue de Coutance. 

M. Raisin occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 

lecture des deux conventions suivantes : 

Entre les soussignés : M. Abraham Joly, propriétaire 
à Essertines, commune de Dardagny, y demeurant, re­
présenté par M. J.-L. Cabrit, chargé de la procuration 
générale, par acte Vignier, notaire, du 7 janvier 1853, 
d'une part; et M. A.-C. Vettiner, président du Conseil 
Administratif, d'autre part; 

Il a été convenu de ce qui suit : 
M. Abraham Joly vend, avec toutes garanties de droit, 

en cas de troubles, d'hypothèques, revendication, suren­
chère et autres empêchements quelconques, à la ville de 
Genève, représentée par M. A.-C. Vettiner, délégué à ces 
fins, par arrêté du Conseil Administratif, en date du 
19 mars dernier, qui accepte, sous réserve de ratification 
du Conseil Municipal et du Conseil d'État, une partie de 
maison qu'il possède dans l'immeuble n° 78 et 79 de 
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l'Assurance mutuelle, rue de Coutance, dont l'entrée et 
l'allée dite du Jeu-de-Paume, telle que la portion d'im­
meuble existe actuellement, et telle qu'il l'a héritée de feu 
M. Émetaz, contenant tous droits, appartenances et dé­
pendances, pour, la ville de Genève, n'en prendre posses­
sion qu'à l'expiration du temps voulu pour la purgation 
des hypothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de vingt-
cinq mille francs, que la Ville s'oblige à payer, savoir : 

Huit mille francs lors de la prise de possession ; 
Dix-sept mille francs, trois ans après. 
Les intérêts échus payés au taux de 4 4/2 pour °/0 l'an. 
Après ratification de la présente convention par le Con­

seil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte au­
thentique de cette vente. 

Fait à double à Genève, le 22 mars 1855. 

A. VETTINEB. 

Louis CABRIT. 

Entre les soussignés M. A. Vettiner, président du Con­
seil Administratif, délégué par arrêté du dit Conseil, en 
date du 26 mars courant, d'une part; et M. Jean-Louis 
Lambrecht, propriétaire, rue de Coutance, n° 77, d'autre 
part ; 

Il a été convenu de ce qui suit : 
M. Lambrecht vend à la ville de Genève, qui accepte 

sous réserve de ratification du Conseil Municipal et du 
Conseil d'État, et avec toutes garanties de droit, en cas 
dç troubles, d'hypothèques, revendication, surenchère et 
autre 'empêchement quelconque, une partie de maison 
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qu'il possède dans l'immeuble portant le n» 77 de l'Âsstf-
rance mutuelle contre l'incendie, rue de Coutance, telle 
que cette portion d'immeuble existe actuellement, avec 
tous droits, appartenances et dépendances. * 

Le reste de l'immeuble est déjà la propriété de la ville 
de Genève, qui l'a acquis de l'Hôpital de Genève. 

Le but du Conseil Administratif, en faisant cette acqui­
sition, étant de démolir l'immeuble en entier, la ville de 
Genève ne prendra possession de la portion d'immeuble 
de M. Lambrecht, que le jour même où la démolition 
sera entreprise. M. Lambrecht devra être prévenu de cette 
prise de possession, trois mois au moins d'avance. 

Cette Vente a lieu moyennant le prix principal de six 
mille francs, payable après les formalités de purgation des 
hypothèques légales, et en tons cas après la démolition de 
l'immeuble acquis ; les intérêts du dit prix commençant à 
courir dès le jour de la signification de la prise de pos­
session. 

La présente convention sera convertie en acte authen­
tique, à la première réquisition de l'une des parties. 

Ainsi fait à double à Genève, le trente mars mil huit 
cent cinqUante-cinq. 

» A. VETTINER. 

.In-Ls LAMRRECHT. 

M. le Rapporteur. J'ajouterai que ces parties d'immeu­
bles sont situées dans l'alignement du Jeu-de-Paume, sauf 
«ne partie de l'immeuble de M. Joly, laquelle se trouvera 
sur la rue, et sera nécessairement mise en vente. 
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JPraJet a'urrêtè. 

Le Conseil Municipal, 
. Vu l'arrêté du Conseil Municipal du 13 juillet 1852 

relatif à la création de la place Grenus ; 
Vu la convention passée le 22 mars 1835 entre le 

Conseil Administratif et M. Abraham Joly, par laquelle 
ce dernier vend à la ville de Genève, pour le prix de 
25,000 francs, un immeuble qu'il possède rue de Cou-
tance, et portant les nos 78 & 79 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif* 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

La susdite convention est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser a« 
Conseil d'État pour lui demander de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi tendant à exempter la Ville des 
droits de mutation sur cette acquisition. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la convenance 
fin là disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole , le Conseil passe au 
deuxième débat. 

Préambule et art. / e r .—M. Friderieh propose de rédi-
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ger ainsi l'art. 1 e r : Le Conseil Administratif est autorisé à 
passer acte authentique de la susdite convention. — Adopté. 

Le préambule et l'art. 1e r ainsi amendé, sont adoptés. 
Art. 2. — Adopté. 
Le projet d'arrêté, ainsi amendé, est mis aux voix 

dans son ensemble, et adopté. 

Projet tl'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu l'arrêté du Conseil Municipal da 13 juillet 1852 

relatif à la création de la place Grenus; 
Vu la convention passée le 30 mars 185S entre le 

Conseil Administratif et M. J.-L. Lambrecht, par laquelle 
ce dernier vend à la ville de Genève, pour le prix de 
6,000 francs, un appartement qu'il possède dans la mai­
son n° 77, rue de Coutance; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

La susdite convention est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'État pour lui demander de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi tendant à exempter la Ville d«s 
droits de mutation sur cette acquisition. 
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Personne ne demande la parole aa tour de préeonsul-
tation. 

Deuxième débat. — Prêwnèuk et art. / e r . 
L'amendement «Hdessus de M. Friderich est mis aux 

voix et adopté. 
Le préambule et l'art. 1e r ainsi amendé, sont adoptés. 
L'art. 2 est adopté. 
Le projet d'arrêté, ainsi amendé, est mis aux voix dans 

son ensemble et adopté. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour être auto­
risé à placer sur le bâtiment du Théâtre l'horloge 
qui est actuellement à la porte Neuve. 

Cet objet n'ayant pu être préparé, est renvoyé à la 
prochaine séance. 

Le Conseil adopte, pour la prochaine séance , l'ordre 
du jour suivant : 

1° Propositions individuelles. 
2° Élection du Vice-Président du Conseil Administra­

tif, en remplacement de M. Raisin, nommé Président. 
3° Proposition du Conseil Administratif pour une nou­

velle organisation de service de surveillance de l'Octroi. 
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4° Proposition du Conseil Administratif pour être au­
torisé à placer, sur le bâtiment du Théâtre, l'horloge qui 
est actuellement à la porte Neuve. 

5° Proposition du Conseil Administratif relative au 
bâtiment du Manège. 

La séance est levée. 

A. FLÀMMER, mémorialiste. 
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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

VeniïreM SS Mai 1SS&. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

1° Propositions individuelles. 
2° Élection du Vice-Président du Conseil Administratif ea remplace­

ment de M. Raisin, nommé Président. 
3° Proposition du Conseil Administratif pour une nouvelle organi­

sation du service do surveillance de l'Octroi. 
4° Proposition du Conseil Administratif pour être autorisé à placer 

sur le bâtiment du Théâtre l'horloge qui est actuellement à la porte 
Neuve. 

8° Proposition du Conseil Administratif relative au bâtiment du Ma­
nège. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Blavignac, Bonna, Ghomel, Court, Darier/.-/., 
Diday, Fendt, Friderich, Gerbel, Hanauer, 
Meylan, Morhardt, Mottu, Raisin, Roget & 
Vettiner. 

ABSENTS: MM. Bernard, Brégand, Brun, CoUadon, Col-
lart, Darierff., Fauconnet, Fueslin, Grasset D., 
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Grasseti., Metton, Muller, Noblet, Nourrisson, 
Odier, Oltramare, Pictet, Rambal, Richard & 
Staib. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Bergeon. Je propose que le Conseil Municipal charge 
le Conseil Administratif de s'entendre avec la Compagnie 
du chemin de fer de Lyon, à l'effet de figurer sur les 
Terreaux-du-Temple, au moyen de pieux, le niveau de 
la gare, et au moyen de poutres ou de planches, le ter­
rassement qu'elle nécessitera. 

Voici le motif de cette proposition : J'ai appris qu'une 
pétition, couverte d'un assez grand nombre de signatu­
res, avait été présentée dans ce but au Conseil d'État, 
et que ce Corps, tout en l'approuvant, avait été obligé 
de la refuser, parce que les employés n'étaient pas auto­
risés à entrer dans les propriétés particulières. La me­
sure que je propose entraînera sans doute à quelques dé­
penses, mais l'objet est assez important pour ne pas 
reculer. De cette manière, la population pourrait se 
convaincre, par ses propres yeux, que la gare sera loin 
d'être un barrage pour la Ville. 

M. Fendt. J'appuie la proposition qui vient d'être faite. 
Selon moi, plus on parviendra à éclairer sur ce point la 
population, plus on se rapprochera de la vérité. La po­
pulation ne peut pas juger par elle-même des plans qui 
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existent; delà résulte l'impression fâcheuse qu'elle a pu 
recevoir de données plus ou moins vagues au sujet de l'é­
lévation du niveau du palier de la gare ; je ne crois pas 
utile de faire toute la configuration de la gare ; elle peut 
ne pas être comprise et cela entraînerait à des frais; mais 
on pourrait figurer le niveau du palier de la gare, vers la 
boucherie des Grottes ; donner la hauteur de ce niveau 
est, à mes yeux, ce qu'il y a de plus nécessaire. II va 
sans dire, d'ailleurs, qu'au-dessus de ce niveau, s'élève­
ront des bâtiments de deux étages au plus ; mais ces bâ­
timents ne seront pas assez hauts pour empêcher le jeu 
de l'air et du soleil. Pour prendre un exemple, les murs 
de la campagne de la Prairie sont plus élevés que le ni­
veau du palier de la gare. 

M. Bergeon demande au Conseil un vote d'urgence, 
afin que le Conseil Administratif puisse entrer de suite en 
tractation. 

M. Vettiner. Le Conseil Administratif comprendra sans 
doute son mandat, et répondra immédiatement à la séance 
de mardi. 

M. Bergeon se range à cette observation. 
La proposition de M. Bergeon sera prise en considé­

ration. 
M. Friderich émet l'idée de faire figurer par des pieux 

l'emplacement que la gare devra occuper. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Élection du Vice-Président du Conseil Administratif, 
en remplacement de M. Raisin, nommé Président 

Lecture est donnée des articles 65, 70 et 7J du Rè­
glement 
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M. le Président désigne comme secrétaire ad aetum : 
MM. Bergeon et Gerbel ; le sort désigne comme scruta­
teurs, MM. Hanauer, Alliez, Meylan etMottu. 

Seize bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 8. 

M. Vettiner obtient 14 suffrages. 
M. Chomel » 1 » 
M. Gerbel » 1 » 

M. Vettiner est élu vice-président du Conseil Admi­
nistratif. 

M. le Président, avant de passer à l'objet suivant, donne 
lecture de la lettre suivante de M. le Chancelier, concer­
nant la nomination d'un membre de la Commission admi­
nistrative de l'Hôpital de Genève, ainsi que de l'extrait 
des registres du Conseil d'État. 

Genève, le 25 mai 1888. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève. à 
Monsieur le Président du Conseil Administratif de la 
ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-inclus : 
1° Un Arrêté du Conseil d'État, en date du 19 mai 

1855, qui charge le Conseil Administratif de convoquer le 
Conseil Municipal de Genève pour le mardi 29 du même 
mois, afin de procéder à l'élection d'un membre de la 
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Commission administrative de l'Hôpital de Genève, en 
remplacement de M. Raisin, démissionnaire; 

2° Un Arrêté du Conseil d'État, en date du 14 décem­
bre 1852, fixant les formes à suivre pour la susdite 
élecjion. 

Veuillez agréer, M. le Président, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 

EXTRAIT 

des registres dn Conseil d'État 

du 19 mai 1888. 

Le Conseil d'État, 
Vu la lettre, en date du 8 mars 1855, de M. le Prési­

dent du Conseil Administratif de la ville de Genève, pour 
prier le Conseil d'État de convoquer le Conseil Municipal 
de Genève, afin qu'il ait à nommer un membre de la 
Commission administrative de l'Hôpital de Genève , en 
remplacement de M. Raisin, démissionnaire ; 

ARRÊTE : 

De charger le Conseil Administratif de convoquer, pour 
mardi 29 mal 1855, à six heures du soir, le Conseil Mu­
nicipal de Genève, afin qu'il procède à l'élection d'un 
membre de la Commission administrative de l'Hôpital de 
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Genève, en remplacement de M. Pierre-Etienne Raisiu, 
démissionnaire. 

Le Conseil Municipal de Genève devra, dans cette élec­
tion, procéder conformément à l'Arrêté du Conseil d'État 
du 14 décembre 1852, relativement à l'élection de ceux 
des membres de la Commission administrative de l'Hôpi­
tal de Genève, qui sont à la nomination du dit Conseil 
Municipal. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 

EXTRAIT 

des registres du Conseil d'État 
Du Ul décembre 1852. 

Le Conseil d'État, 
Vu l'article 45, § 2 des dispositions transitoires du 

28 avril 1847; 
Vu le § 4 de l'art. 145 de la Constitution de 1847 , 
Vu l'art. 150 de la même Constitution ; 
Vu l'art. 1er de son Arrêté du 12 décembre 1851 ; 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Dans l'élection des membres de la Commission admi­
nistrative de l'Hôpital de Genève, à laquelle le Conseil 
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Municipal de la ville de Genève doit procéder, ce Conseil 
Municipal sera convoqué par son Président ordinaire , et 
l'on suivra, tout en procédant au scrutin de liste, les 
prescriptions du règlement du dit Conseil. 

ART. 2. 

Un procès-verbal de cette élection sera transmis au 
Conseil d'État, après avoir été signé par le Président et 
par un des secrétaires du Conseil Municipal. 

ART. 3. 

Les cartes ou lettres de convocation envoyées par la 
Présidence du Conseil Municipal, devront indiquer le 
mode de nomination déterminé par les deux articles ci-
dessus. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 

Cette nomination figurera à l'ordre du jour de la séance 
prochaine. 



2 8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Troisième objet à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour une nou­
velle organisation du service de surveillance de 
l'Octroi. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Depuis très-longtemps le Conseil Administratif s'occu­
pait des améliorations à apporter ,am règlements de l'Oc­
troi dans la partie qui regarde plus particulièrement le 
droit d'entrepôt, le mode suivi jusqu'à ce jour (l'entrepôt 
fictif) a le grave inconvénient de faciliter la fraude. 

La construction de l'entrepôt de la rive droite, et les 
offres du Département des finances ont engagé le Conseil 
Administratif à proposer au Conseil Municipal de deman­
der au Conseil d'Etat de vouloir bien modifier le règle­
ment relatif au droit d'entrepôt. 

Le projet d'arrêté que nous vous présentons a donc 
pour but de nous permettre de faire les dépenses qu'occa­
sionnera la nouvelle organisation qu'autorisera sans doute 
le Conseil d'État, dépenses qui, du reste, seront plus que 
compensées par la mieux-value qui en résultera dans lès 
recettes de l'Octroi. 

Dans les conférences qui ont eu lieu à ce sujet entre le 
Président du Département des finances et le délégué du 
Conseil Administratif, il a été indiqué les nouvelles con­
ditions qui seront imposées aux négociants qui désire­
ront profiter de l'entrepôt. 
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Il serait créé un entrepôt réel pour les liquides, tout 
en laissant subsister l'entrepôt fictif, qui serait alors or­
ganisé sur de nouvelles bases, c'est-à-dire les alcools con­
tinueraient à être iuscrits à l'entrée et à la sortie. En 
mesurant les degrés et les quantités, les vins, au con­
traire, seraient inscrits, à leur entrée, conformément à 
leur origine ; mais à la sortie de l'entrepôt fictif pour l'ex­
térieur, il ne serait remboursé que le droit le plus faible; 
les bulletins, qui sont d'un usage peu pratiqué, seront 
remplacés par des carnets qui seront balancés tous les six 
mois, ce qui simplifierait beaucoup la comptabilité. 

L'entrepôt réel serait établi dans le bâtiment d'entrepôt 
de la rive droite, où toutes les mesures et les précautions 
seront prises pour que les négociants puissent y jouir de. 
la plus entière liberté pour la manutention des liquides, 
sans que pour cela les intérêts de la Ville puissent en 
souffrir. 

Voici, Messieurs, ce projet d'arrêté: 

Préfet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : » 

ART. l« r . 

Le Conseil Administratif est chargé de solliciter du 
Conseil d'État un règlement qui permette à l'Administra­
tion municipale de modifier les conditions de l'entrepôt 
fictif et d'établir un entrepôt réel des liquides soumis au 
droit d'Octroi. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à organiser pro­
visoirement, jusqu'au vote du prochain budget, le service 
de l'entrepôt réel tel qu'il résultera de l'arrêté à obtenir 
du Conseil d'État. 

ART. 3. 

Les dépenses résultant de cette organisation provi­
soire seront portées au chapitre : Frais de perception de 
l'Octroi. 

Un tour de délibération est ouvert sur la convenance 
ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole , le Conseil passe au 
deuxième débat. 

Art. /er. — Adopté, après quelques observations pré­
sentées par M. Darier J.-J. et M. le Rapporteur. 

Art. % et S. — Adoptés. 
Le projet d'arrêté, dans son ensemble, est mis aux 

voix et adopté. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

L'augmentation que nous vous demandons pour les em­
ployés de l'Octroi est motivée par la difficulté toujours 
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plus grande de garder les abords de la Ville. Depuis trois 
mois nous avons, comme essai, désigné quatre des visi­
teurs comme chef de poste : l'un placé au bureau du lac, 
est appelé, concurremment avec le brigadier, à faire la 
visite des bateaux à vapeur et les rondes de nuit ; les trois 
autres sont placés aux trois bureaux principaux. 

Depuis leur station, ils doivent surveiller les postes 
secondaires. 

Cette organisation, toute provisoire , a parfaitement 
répondu à ce qu'en attendait le Conseil Administratif; 
aussi venons-nous vous demander de la ratifier, en ap­
prouvant le projet d'arrêté que nous vous soumettons. 

Frajet a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé : 

1° A créer quatre nouvelles places de visiteurs à l'Oc­
troi, en portant de 25 à 29 le nombre des visiteurs; 

2° A nommer parmi les visiteurs quatre chefs de poste 
au traitement de 1,000 francs. 

ART. 2. 

Les traitements de ces employés seront portés au cha­
pitre : Frais de perception de t Octroi. 
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La délibération est ouverte en premirr débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, le Conseil passe au 
deuxième débat. 

Art. -feT. — M. Friierich. Je rejetterai, ponr ma part , 
le projet ; car je ne crois pas qu'il convienne de créer de 
nouvelles places de visiteurs, avant la mise en vigueur de 
la nouvelle organisation de l'entrepôt. 

M. le Rapporteur. Le projet est présenté à ce Conseil 
pour régulariser ce qui existe déjà actuellement. Depuis 
la démolition des fortifications, le service de l'octroi est 
devenu extrêmement difficile ; la Ville étant ouverte de toutes 
parts, il a fallu avoir l'œil partout, et établir, spécialement 
pour la nuit, un service de surveillance. Il est indispen­
sable que les quatre appointés qui existent déjà, aient 
l'attache du Conseil Municipal, et soient revêtus de l'uni­
forme, puisqu'ils sont appelés, comme les autres em­
ployés, à visiter les personnes et à se faire obéir de leurs 
subordonnés. D'ailleurs, l'entrepôt ne sera pas organisé 
avant six mois; si l'on était obligé d'attendre à cette épo­
que, on entraverait la marche de l'Administration. 

Les articles 1 et 2 sont adoptés 
M. Darier J.-J. Je crois qu'il y aurait convenance à de­

mander au Conseil d'État l'autorisation de faire un nou­
veau règlement pour punir plus sévèrement les fraudes 
faites au préjudice de l'Octroi. Le règlement actuel est 
insuffisant, depuis l'abolition des fortifications. Il en fau­
drait un beaucoup plus sévère, et qui imposât des amen­
des très-fortes aux contrevenants; car avec celui actuel­
lement en vigueur, un marchand de vin, pour peu qu'il 
parvienne à entrer dix ou douze fois des vins de con­
trebande , peut facilement avoir intérêt à s'exposer à une 
amende. 

Cette observation est appuyée. 
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Le projet d'arrêté, dans son ensemble, est mis aux 
voix et adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour être auto­
risé à placer sur le bâtiment du Théâtre l'horloge 
qui est actuellement à la porte Neuve. 

M. Hanauer, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le bâtiment de la porte Neuve devant être prochaine­
ment démoli, le Conseil Administratif a dû chercher un 
autre local propre à recevoir son horloge. Il n'a pas fallu 
de longues recherches pour reconnaître que le fronton 
du Théâtre était tout naturellement indiqué pour cette 
destination, par son excellente position en regard de la 
Corraterie et de la plus grande partie de la place en 
voie de création. Ainsi que nous le pensions, ainsi, du 
reste, qu'un honorable membre de ce Conseil, versé dans 
ces matières, nous l'a déclaré, cet emploi du fronton de 
la façade ne nuira en rien à sa beauté; au contraire, il 
répondra à une exigence du style de son architecture en 
utilisant et ornant son tympan. 

D'ailleurs, nous ne vous proposons pas, Messieurs, de 
conserver le cadran actuel, mais bien de le remplacer par 
un grand cadran de verre dépoli, qui serait soigneusement 
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éclairé au gaz. Situé dans de meilleures conditions que 
celui de la Fusterie, il sera d'une utilité plus grande, et 
contribuera certainement à l'embellissement de cette 
place, la plus grande et la plus agréable de la Ville, en­
tourée de deux promenades, et que l'on pourrait nommer 
la place des Beaux-Arts, puisqu'elle contiendra le Théâ­
tre , le Musée Rath et le Conservatoire de musique. 

La somme de 1,000 fr. que nous avons l'honneur de 
vous demander, ne sera probablement pas entièrement 
absorbée. Pour établir un devis plus exact, il eût fallu, 
en l'absence de plans détaillés du bâtiment, ordonner 
quelques travaux que nous avons cru devoir ajourner jus­
qu'après la décision que vous allez prendre. 

Pretfet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Une somme de 1,000 francs est mise à la disposition du 
Conseil Administratif : 

1° Pour placer sur la façade du bâtiment du Théâtre 
l'horloge de la porte Neuve ; 

2° Pour remplacer le cadran actuel de cette horloge 
par un cadran transparent et éclairé au gaz. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au chapitre : Dépenses im­
prévues. 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Blavignac. Le projet proposé par le Conseil Admi­
nistratif paraît parfaitement bien étudié;» le cadran de 
l'horloge sera bien placé au centre même du fronton du 
bâtiment du Théâtre. Je demanderai seulement si l'on a 
pensé à la disposition à adopter pour établir le campanile 
au-dessus du fronton? L'ancienne façade, suivant les gra­
vures qui nous en ont été conservées) était couronnée par 
une pierre de taille; je désirerais que le Conseil Admi­
nistratif, en s'occupant du placement du campanile, s'ef­
forçât de se rapprocher de l'ancienne forme. Il pourrait 
aussi, par la même occasion, examiner si l'on ne pourrait 
pas placer, au centre du fronton du Musée Rath, un or­
nement quelconque. 

M. le Rapporteur. La cloche de l'horloge serait placée 
au faîte du toit du bâtiment du Théâtre. 

M. Diday. Je crois aussi que l'emplacement est bien 
choisi pour établir cette horloge; je demanderai seule­
ment que le nouveau cadran soit plus grand que celui 
qui existe actuellement. Il est facile de l'établir ainsi, 
puisque le fronton du bâtiment du Théâtre est plus grand 
que celui du bâtiment de Neuve. Il faudrait que ce ca­
dran fût de la grandeur de celui de la Fusterie ou du 
Molard. 

Quant à la cloche, il serait bon de la dissimuler der­
rière le fronton. Je désirerais qu'on conservât la forme 
actuelle du fronton ; elle est simple et me paraît encore 
la meilleure. 

M. Darier / . - / . demande le renvoi à une Commission. 
Personne ne demande la parole au tour de préconsul­

tation qui est ouvert. 
Le Conseil décide que cette Commission sera compo-
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sée de trois membres ; elle en laisse le choix à la Présï 
dence, qui désigne MM. Blavignac, Diday et Berton. 

Ce choix est approuvé. 

Cinquième objet à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative au bâ­
timent du Manège. 

M. Veltiner préside. 
M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 

lecture du rapport suivant : -

Messieurs, 

Le Conseil Administratif vient porter devant vous 
une question qui préoccupe l'Administration municipale 
depuis plusieurs années et qui nécessite, suivant lui, un 
vote du Conseil Municipal pour pouvoir être menée à 
bonne fin. 

Comme vous le savez, Messieurs, le bâtiment du Ma­
nège est une propriété municipale. 

Les titres qui constatent cette propriété sont : 1° Un 
acte du 10 avril 1818, par lequel le Canton a vendu à 
la ville de Genève l'hôtel de la ci-devant Préfecture avec 
son mobilier, pour le prix de 260,000 florins; et le Con­
seil Municipal a cédé ledit hôtel à la Société économique 
pour la même somme, celle-ci vendant à la Ville divers 
immeubles, au nombre desquels se trouve le Manège et 
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ses dépendances, et le bâtiment de la salle d'armes près 
du Manège, pour le prix de 550,000 florins. 

Cette vente est faite purement et simplement, en vertu 
d'une autorisation du Conseil d'État, portée en un arrêté 
du 27 mars 1818; l'acte porte que le Conseil Municipal 
prend possession des bâtiments et locaux à lui vendus 
par la Société économique, pour en jouir et disposer 
comme de choses appartenant en toute propriété à la 
ville de Genève. 

Le 17 août 1827, un échange du terrain eut lieu en­
tre le Conseil Municipal et M. Jean-Louis Viollier, en 
vue de donner une disposition plus favorable aux bâti­
ment du Manège et à ses abords. 

Enfin, par une loi du 23 avril 1827, le Conseil Muni­
cipal fut autorisé à reconstruire le Manège et à affecter 
140,000 florins à cet objet. 

Le coût du Manège, non compris le prix du terrain , 
est porté au Grand-Livre de la ville de Genève pour 
144,654 florins 4*, soit pour 66,763 fr. 55 c. 

Ajoutons que depuis que la Ville possède le Manège, 
elle l'a toujours entretenu et réparé à ses frais. 

Le 12 octobre 1850, le Conseil Administratif écrivit 
au Conseil d'État pour lui faire connaître qu'il se propo­
sait d'exiger un loyer de l'écuyer du Manège. 

Le Conseil d'État répondit à la date du 8 novembre 
1850, que l'occupation gratuite du Manège résultait des 
règlements du Conseil d'État du 4 septembre 1829 et du 
20 septembre 1837, et qu'il ne pouvait être exigé dans 
cette position aucun loyer de l'écuyer. 

La Ville répondit le 14 novembre. Voici, du reste, les 
lettres qui furent échangées à cette époque et qui résu­
ment la question de manière à ne laisser aucun doute 
dans l'esprit sur la certitude des droits invoqués par la 
Ville. 

{%"• ANNÉE. k 
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Genève, le 12 octobre 1880. 

A M- U Président du Conseil d'État. 

Monsieur le Président, 

Le Conseil Administratif, en passant e» revue le tabfeau 
des bâtiments municipaux appartenant à la ville de Ge­
nève s'est arrêté au bâtiment du Manège, qui est tout à fait 
improductif pour la commune. Cette concession gratuite 
d'un immeuble de cette importance ne paraissant pas jus­
tifiée , le Conseil Administratif se propose d'exiger un 
loyer de M. More, locataire actuel de ce bâtiment. Mais 
préalablement, le Conseil Administratif désirerait connaî­
tre la manière de voir du- Conseil d'État à cet égard, et il 
me charge de vous prier, M. le Président, de faire part 
au Conseil d'État de cette disposition. 

Agréez, M. le Président, l'assurance de ma haute con­
sidération , 

Le Président du Conseil Administratif? 

BREITTMAYB». 
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Genève, le 8 novembre 1850.. 

Le Chancelier de la République et canton âé Genève, à 
Monsieur le Président du Conseil Administratif de la viÉe 
4e Genève. 

Monsieur le Président, 

Dans votre honorée lettre du 12 octobre 1850, vous 
nous informez que le Conseil Administratif se propos* 
d'exiger un loyer de M. More, concessionnaire actuel dû 
Manège, mais que vous désirez préalablement connaître 
la manière de voir du Conseil d'État à cet é^ard. 

ie viens vous faire connaître, M. le Président, quels 
sont les motifs sur lesquels ce Corps se fonde pour inviter 
le Conseil Administratif à ne pas donner suite à son pro­
jet de réclamer un loyer pour le Manège. 

I/*ccnpation gratuite des locaux du Manège, qui appar­
tenaient à la Société Économique, remonte de fait à« 1815. 
Du reste, sans retourner aussi loin en arrière, il suffit de 
rappeler les règlements sur le Manège, en date du 4 sep­
tembre 1829 et du 20 septembre 1837, insérés au Recueil 
des Lois. 

En effet, les dispositions de ces règlements portent : 
Art. 1e r . Le Manège est placé sous la surveillance immé­

diate du Conseil d'Etat. 
Cette surveillance sera exercée por un Conseiller d'Etat, 

délégué à cet effet. 
Art. 2. L'Écuyér sera nommé par le Conseil d'État. Il 

pourra, en tout temps, être révoqué, s'il ne remplissait pas 
son office à la satisfaction du Conseil d'Etat. 

Art. 3. L'Ecuyér aura l'usage du bâtiment du Manège, 
if compris le logement, sans payer aucun loyer, 
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Il est de plus à remarquer qu'une subvention de 2,000 
francs, décidée en même temps que le règlement 3e 
1829, en faveur de l'Écuyer, fut portée dans le budget 
de 1830, aux frais d'instruction publique, d'où elle a été 
sortie en 1843, pour être passée sur les crédits du Dé­
partement militaire, et que M. More, écuyer actuel, fut 
nommé à cet emploi, le 28 mars 1832, sous les condi­
tions et obligations du règlement de 1829. 

Il en résulte évidemment: 
1° Que le Manège est un établissemeut d'instruction 

publique subventionné par l'Etat, dont les locaux appar­
tiennent à la Ville à titre onéreux. 

2° Que l'Écuyer dépend du Conseil d'Etat qui le nom­
me , et a la surveillance du Manège. 

Que l'occupation gratuite des divers locaux se trouve 
concédée au dit Écuyer. 

On ne saurait donc admettre que le Conseil Adminis­
tratif, qui est une administration inférieure à celle du 
Conseil d'État, ait le droit d'exiger un loyer de M. More, 
et de rapporter ainsi, de sa pleine autorité, l'une des 
dispositions d'un règlement du Conseil d'État, qui n'est 
pojnt dans son ressort, et dont la conséquence serait 
d'obliger l'État au paiement d'un loyer auquel l'Écuyer 
n'est point tenu par ses obligations. 

Veuillez agréer, M. le Président, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 
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Genève. î& novembre 18ÏM). 

A M. le Président du Conseil d'État, 

Monsieur le Président, 

Le Conseil Administratifs pris connaissance de la lettre 
«n date du 8 novembre 18S0, que lui a adressée M. le 
Chancelier, en réponse à celle <jue j'ai eu l'honneur de 
vous écrire, le 12 octobre 1850, au sujet du Manège, 

Le Conseil d'État a cru voir, dans l'intention du Con­
seil Administratif, d'exiger un loyer de M. More, pour 
le bâtiment du Manège, l'idée d'agir en dehors du Con­
seil d'État, et de rapporter, d'annuler ainsi certaines dis­
positions des arrêtés pris par ee Corps, 

Évidemment, tel n'a point été le but du Conseil Admi­
nistratif; la lettre qui vous a été adressée doit être enten­
due en ce sens, que nous désirons que les conventions 
passées entre l'État et l'Ecuyer du Manège, soient revues 
«1 permettent à la Ville d'exiger un loyer d'un bâtiment 
municipal qu'elle a fait construire et qu'elle est chargée 
d'entretenir. 

Voici, du reste, sur quels motifs se fonde l'Adminis­
tration Municipale pour demander que la convention pas­
sée entre l'État et l'Ecuyer du Manège, à tkre onéreux 
pour la Ville, soit annulée en ce qui touche l'obligation 
<le fournir gratuitement les bâtiments du Manège. 

Un point important à établir d'abord, c'est que l'ancien 
* Manège ne fut point concédé gratuitement par la Société 

Économique à l'Ecuyer du Manège, quoique cette con­
cession ait eu lieu antérieurement à l'achat qu'en a fait la 
Ville en 1818. 
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La Société Économique, au contraire, considérait les 
bâtiments du Manège comme des bâtiments.productifs, 
puisqu'elle en exigeait un loyer de la Ville , qui, elle, 
avait abandonné ce loyer au moment de l'acquisition. La 
Ville donc a acquis le Manège en 1818, comme un bâti­
ment locatif dont elle pouvait jouir et disposer comme 
lui appartenant en toute propriété, mais que des considé­
rations particulières lui faisaient abandonner gratuitement 
à l'Écujfer du Manège, au même titre qu'elle a subven­
tionné l'établissement du Manège jusqu'en 1829. 

Du même droit que la Ville a pu, eu 1829, supprimer 
la subvention, elle aurait pu exiger un loyer pour le bâti­
ment du Manège; car, aucun acte, aucune convention, ni 
avec la Société Économique, ni avec l'État, ni avec M. 
More, ne l'oblige à le céder gratuitement. 

Depuis sont venus les règlements du Conseil d'État du 
4 septembre 1829 et 20 septembre 1837, desquels il ré­
sulte: art. 3 , que l'Écuyer aura l'usage du bâtiment du 
Manège, y compris le logement, sans payer aucune in­
demnité. 

Il y avait alors consentement tacite de la Ville, et le 
Conseil d'État ne fit que régulariser la position de 
M. More, vià-à-vis d'elle, sans pouvoir la lier autrement 
qu'elle n'avait entendu se lier. Aujourd'hui nous récla­
mons un loyer d'un bâtiment Municipal; le Conseil d'État 
peut-il se prévaloir de ses arrêtés du 4 septembre 1829, 
et du 20 septembre 1837 ? L'Autorité cantonale peut-elle 
continuer à disposer d'un bâtiment appartenant à une 
commune, sans le consentement de cette commune? Évi­
demment non; car s'il en était autrement, l'État pourrait 
également disposer du Jardin des plantes, du Musée aea* 
démique, des collections de la Ville, sans aucune indem­
nité pour celle-ci ou sans son consentement, ce qui serait 
en complète opposition avec l'art. 17 de la loi sur Uns-
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traction publique, ainsi conçu : Le Conseil d'État est 
chargé de faire les conventions nécessaires avec les par­
ticuliers ou avec les communes propriétaires de collec­
tions ou d'établissements d'instruction, pour que l'usage 
en soit affecté d'une manière régulière à l'enseignement 
public. Maintenant, est-il possible de considérer le Ma­
nège comme un établissement d'instruction publique au­
quel la commune doit des locaux? Ni la constitution, ni la 
loi sur l'instruction publique ne font mention de cet éta­
blissement ; et jamais il n'a été assimilé soit aux bâti­
ments du Collège, soit aux locaux affectés aux écoles 
primaires. 

En droit donc, la Ville n'est nullement engagée à céder 
gratuitement le Manège. A-t-elle alors quelque intérêt à ce 
que le Manège se trouve dans la Ville, et conséquemment 
à subventionner l'établissement par la cession gratuite de 
l'usage du Manège ? Il suffit, pour s'éclairer à cet égard, 
de jeter un coup d'œil sur le Compte-Rendu de l'adminis­
tration du Conseil d'Étal pour l'année 1849. 

Cent quatre personnes seulement ont fréquenté le Ma­
nège , et sur ce nombre, plus de la moitié sont étrangers 
au Canton. En résumé, le Manège aujourd'hui , par les 
obligations imposées à PÉcuyer, est un établissement 
essentiellement militaire, qui ne peut et ne doit être sub­
ventionné que par le Canton. 

Nous insistons donc, Messieurs, pour que vous vouliez 
faire droit à notre réclamation, en accordant à la Ville 
une indemnité pour les locaux, du Manège. 

Agréez, M. le Président, l'assurance de ma haute con­
sidération. 

Le Président du Conseil Administratif, 

BREITTMAYER. 
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Gomme vous le voyez, Messieurs, les droits de la Ville 
sont clairs. 

Le sol sur lequel est bâti le Manège est la propriété de 
la Ville. 

- Celle-ci l'a acquis de ses deniers. 
Le Conseil d'État a autorisé l'acquisition sans réserve. 
Le bâtiment a été construit des deniers municipaux. 
La Ville a abandonné à l'État la jouissance gratuite de 

cet établissement pendant quelques années. Elle l'a sou­
tenu même jusqu'en 1829 par une allocation annuelle. 
Elle a supprimé de son budget cette allocation, à cette 
époque; personne n'a réclamé. Son droit à exiger un 
loyer se base sur le même principe, qui lui a permis de 
supprimer l'allocation. 

La Ville a consenti tacitement à ce que l'usage du Ma­
nège fût cédé gratuitement à l'écuyer. La confusion des 
attributions cantonales et municipales explique les arrêtés 
du 4 septembre 1829 et du 20 septembre 1857 ; ces ar­
rêtés se motivent aussi par le consentement de la Munici­
palité à l'époque où ils ont été pris. Le Conseil Munici­
pal voulait sans doute alors un Manège et croyait devoir 
le subventionner, en consentant à ce que l'écuyer l'ex­
ploitât gratuitement. 

La nouvelle Administration n'a pas adopté celte ma­
nière de voir. Depuis la séparation des attributions can­
tonales et municipales, depuis la création d'un Conseil 
Municipal, des réclamations ont été adressées au Conseil 
d'État au sujet du Manège. 

Votre Conseil Administratif est entré dans les vues des 
Administrations qui l'ont précédé. Il s'est adressé aussi au 
Conseil d'État qui n'a encore rien répondu de catégori­
que à sa demande. Mais avant d'aller plus loin, avant 
d'engager la question davantage, il a pensé que le Con­
seil Municipal devait prendre une décision au sujet du 
Manège; déclarer s'il considère cet établissement comme 
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étant d'un intérêt purement cantonal, s'il pense que la 
Ville doit oui ou non le subventionner. 

C'est dans ce but qu'il vous propose, Messieurs, le 
projet d'arrêté qui vous est présenté aujourd'hui. 

Votre votation qui viendra confirmer la résolution que 
vous avez indiqué vouloir prendre en portant une somme 
au budget, pour loyer du Manège, votre votation, disons-
nous, montrera que le Manège est dans les circonstances 
présentes et tel qu'il est exploité, un bâtiment d'un inté­
rêt purement cantonal. Vous aurez tranché, Messieurs, 
une question préparatoire, que le ConseH Administratif 
ne peut laisser sans vous soumettre, avant de tenter des 
démarches fructueuses. 

Votre délibération aura aussi pour effet de donner aux 
tractations du Conseil Administratif une importance 
qu'elles ne peuvent avoir sans l'appui d'un vote du Con­
seil Municipal. 

La Commission que vous nommerez examinera sans 
doute les pièces qui établissent les droits de la Ville; et le 
vote du Conseil Municipal, s'il est conforme aux inten­
tions du projet d'arrêté, sera aussi un précédent favora­
ble quant à la solution définitive de la question, quelles 
que soient les voies à prendre pour arrivera un résultat. 

De toute manière un vote du Conseil Municipal est né­
cessaire. Il se peut, qu'après mûr examen, vous pensiez 
que le Manège présente un intérêt pour la Ville, et que 
celle-ci doit le soutenir. Dans ce cas, l'Administration 
aurait fait fausse route. 

Et , à supposer, ce qui est plus probable, que vos vues 
soient celles de l'Administration, le Conseil d'État pour­
rait, à l'heure qu'il est, argumenter du silence du Conseil 
Municipal, et dire que le Conseil Administratif ne peut 
se prononcer, comme il l'a fait et le fait encore, sans un 
vote explicite du Corps dont il n'est que la délégation. 
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Voilà, Messieurs, les principaux motifs qui Ont para 
au Conseil Administratif réclamer un vote du ConseilTtlu-
nicipal. Vous les pèserez et vous jugerez. 

Projet tVarrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Ouï le rapport du Conseil Administratif, 
Considérant que le Manège, tel qu'il est administré, 

est un établissement d'un intérêt cantoBal, et que, dans 
les circonstances présentes, la Ville doit être dégrevée des 
sacrifices qu'elle s'est imposés jusqu'à ce jour pour cette 
institution, 

ARRÊTE : 

De charger le Conseil Administratif de continuer au­
près du Conseil d'État les démarches qui ont été faites 
par l'Administration municipale, afin d'obtenir du Canton 
une indemnité pour l'usage du bâtiment dit le Manège. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M.Darier J.-J. J'approuve entièrement les conclusions du 
rapport. Je préférerais cependant, qu'au lieu de louer le 
Manège, on le vendît; car, c'est encore là une vieille 
institution surannée et inutile. Un homme intelligent qui 
achèterait ce bâtiment, et qui en continuerait l'exploita­
tion, pourrait faire une bonne spéculation. Ma proposi­
tion me paraît d'autant plus fondée, que nous aurons 
bientôt à faire face à de grosses dépenses. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif a déjà pro­
posé'au Conseil d'État de lui vendre le Manège; voici à 
quelle occasion. Le Conseil Administratif ne peut rester 
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plus longtemps dans les combles de l'Hôtel de Ville, où 
la place manque complètement. H est convenable que 
l'Administration de la Ville ait d'autres locaux. On avait 
d'abord pense d'utiliser la porte Neuve; mais ce bâtiment 
a une forme trop exclusivement militaire. On pourrait 
aussi construire un nouvel Hôtel de Ville; cependant, quel­
ques personnes verraient cette construction d'un mauvais 
œil, parla crainte de donner trop de prépondérance à la 
ville de Genève. Dans ces circonstances, le Conseil Admi­
nistratif a pensé de demander au Conseil d'État une 
somme déterminée pour prix de la cession de ses droits 
sur l'Hôtel-de-Ville, et de la vente du Manège. Si l'on vou­
lait que la Ville se retirât dans de simples appartements, 
on demanderait à l'État un lpyer soit pour le correspectif 
de la jouissance qu'elle lui céderait des locaux qu'elle 
occupe actuellement, soit pour la jouissance du Manège. 
Le projet d'arrêté et le rapport qui vous sont soumis au­
jourd'hui. Messieurs, ont pour but de faciliter ces tracta­
tions. 11 ne faut pas que le Conseil d'État puisse opposer 
au Conseil Administratif une fin de non recevoir, fondée 
sur le motif que ces tractations n'auraient ni l'assentiment, 
ni l'attache du Conseil, Municipal. Par le vote que nous 
venons vous demander, vous déciderez aussi une question 
importante pour la Ville, celle de savoir si le Manège, tel 
qu'il est exploité aujourd'hui, n'est pas d'un intérêt pu­
rement cantonal. 

Nous vous demandons simplement, dans le projet 
d'arrêté, de charger le Conseil Administratif de continuer 
à ce sujet les tractations auprès du Conseil d'État. Pour 
le moment, on ne peut rien formuler de strict» On pour­
rait, il est; vrai, prévoir le cas de vente de ce bâtiment; 
on pourrait également prévoir le cas où l'État se refusant 
de faire droit aux réclamations de la Ville, cette-ci vou­
drait lui intenter un pçocès; car il faudrait bien en venir 
là si l'État persistait dans ses prétentions à imposer à la 
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Ville «ne pareille servitude sur un terrain qu'elle a acheté, 
sur un bâtiment qu'elle a construit et entretenu jusqu'à 
ce jour de ses deniers. Une pareille prétention ne pour­
rait se soutenir ni en droit, ni en équité, ni dans la réa­
lité des faits. Si jusqu'ici l'État en a exclusivement joui, si 
aujourd'hui encore le Département militaire en dispose 
dans un intérêt purement militaire et cantonal, ce ne peut 
être que par suite delà confusion étrange qui existait 
précédemment dans les attributions cantonales et muni­
cipales du Conseil d'État. 

Aujourd'hui, ces attributions étant complètement dis­
tinctes , l'état de choses dont nous nous plaignons ne peut 
durer plus longtemps. 

M. Bergeon demande le renvoi à une Commission ; 
cette proposition est appuyée. 

Un tour de préconsultation est ouvert; personne ne 
demande la parole. 

Le Conseil décide de renvoyer cet objet à une Com­
mission de trois membres, dont le choix est laissé à la 
Présidence, qui désigne MM. Darier J.-J., Court et Roget, 

Ce choix est approuvé. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 

Ordre du jour de la prochaine séance: 

1° Élection, au scrutin de liste, d'un membre de la 
Commission administrative de l'Hôpital de Genève, en 
remplacement de M. Raisin, démissionnaire. 

2° Propositions individuelles. 
3° Proposition du Conseil Administratif pour l'établis­

sement d'un calorifère au Musée Rath. 
4° Proposition du Conseil Administratif relative à une 

rectification d'alignement au quai du Seujet. 
La séance est levée. 

A. FLAMMÈR, mémorialiste. 



l » " " ANNEE. (99) M» S* 

PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

M*rOi « 9 Mai i » S * . 

PRÉSIDENCE DE H. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

i" Propositions individuelles. 
2° Election, au scrutin de liste, d'un membre de la Commission ad­

ministrative de l'Hôpital de Genève, en remplacement de M. Raisin-, 
démissionnaire. 

5" Proposition du Conseil Administratif pour rétablissement d'un 
calorifère au Musée Kalh. 

ft" Proposition du Conseil Administratif relative à une rectification 
d'alignement au quai du Seujct. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Blavignac, Bonna, Chomel, Colladon, Court, 
DarierZIf"., Darier/.-/., Fendt, Fridericfc, Fués-
lin, Gerbel, Grasset D., Hanauer, Meylan, 
Mottu, Muller, Oltramare, Raisin, Roget & 
Vettiner. 

ABSENTS: MM. Bernard, Brégand, Brun, GoUart, Diday, 
Fauconnet, Grasset L., Metton, Morhardt, No-
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blet, Nourrisson, Odier, Pictet, Rambal, Ri­
chard & Staib. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Élection, au scrutin de liste, d'un membre de la 
Commission administrative de l'Hôpital de Genève, 
en remplacement de M. Raisin, démissionnaire. 

M. le Président donne lecture des art. 65, 70 et 71 
du Règlement, relatifs aux élections ; il désigne comme 
secrcHliIféS 'Aè Wetwâ MM.Grtssfet D. et Halfaoert M sort 
désigne connue scrutateurs, MM. Darier H., Bonna, 
Muller et Meylan. 

Au premier tour de scrutin , aucun des candilats n'ob­
tient la majorité absolue $ art second tour, 20 bulletins 
sont délivrés et retrouvés dans l'urne. Majorité absolue 
11. M. Fauconnct obtient 7 suffrages ; M. Muller Ch. 4 , 
Duluier père, A. 

Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité abso-
solue, il est procédé à un troisième tour de scrutin. 

M. le Président propose d'appliquer à la présentation 
des candidats, l'art. G3 du Règlement, qui dispose qu'en 
cas d'égalité de sulfrages dans l'élection, le plus âgé des 
candidats est préféré. 

Cette interprétation du Règlement est adoptée •» le troi­
sième tour de scrutin a lieu entre MM. Fauconnet et 
Dtt'liiier père. 22 bulletins sont délivrés et retrouvés dans 
l'urne. Majorité absolue 12. 

M. Fauconnet obtient 17 suffrages. 
M. Du'ltner i 5 » 

M. Fauconnet est déclaré membre de l'Administf-itloir 
tic l'Hôpital de Genève. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Darier H. Je demande que le Conseil Administra­
tif s'entende, le plus tôt possible avec le Conseil d'État, 
pour faire établir un relief de la gare que nous avons 
adoptée. Des craintes exagérées se sont manifestées au 
sujet de l'emplacement et de la hauteur de la gare ; plu­
sieurs opinions ont été émises, parmi lesquelles il s'en 
trouve de très-loyales, et qui méritent un examen sérieux. 
Jusqu'ici on n'a pas fait tout ce qu'on aurait dû faire; ce 
n'est pas avec des plans qu'on peut éclairer l'opinion. De 
cette manière, il est bien probable que ce qu'on condam­
ne, faute d'avoir pu s'éclairer, paraîtra bon, et que ce 
qu'on trouvait bon, paraîtra moins bien qu'on ne se l'était 
d'abord imaginé. Je désire que ce relief soit rendu public. 

M. Vettiner observe que le Conseil Administratif a dis­
tribué un projet d'arrêté relatif à une allocation pour faire 
profiler sur le terrain le niveau et les dispositions géné­
rales de la gare ; que cet objet, quoique ne figurant pas 
à l'ordre du jour, sera présenté dans le courant de la 
séance; que la présentation de cette proposition trouvera 
alors tout naturellement sa place. 

M. Fendl. Je demanderai s'il ne serait pas possible d'ob­
tenir également le relief des autres gares présentées en 
concurrence ? Je crois que, pour éclairer suffisamment le 
public, il faut lui soumettre plusieurs points de compa­
raison; de cette manière, il jugerait mieux; ce serait le 
meilleur moyen de répondre à ce qu'on a pu dire contre 
flâne d*« «gares, à l'avantage des autres. 

M. fettinet proposé que, vu l'urgence, on mette immé-
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diatement à l'ordre du jour le projet d'arrêté présenté 
par le Conseil Administratif. Adopté. 

M. Veltiner préside. 
M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 

parole : 

Messieurs, 

Le peu de temps que nous avons eu, depuis la dernière 
séance, pour»nous occuper de cet objet, ne m'a pas per­
mis de rédiger un rapport ; vous me permettrez donc de 
vous le faire de vive voix. Le Conseil Administratif vous 
propose l'arrêté suivant : 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la proposition de M. Bergeon; 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

Une somme de 4,000 francs est mise à la disposition 
du Conseil Administratif, pour faire profiler sur le terrain 
et indiquer par des signes extérieurs, le niveau et les 
dispositions générales de la gare projetée. 

Aussitôt après la proposition que M. Bergeon fit à 
la dernière séance, le Conseil Administratif s'occupa acti­
vement à rechercher les moyens d'en réaliser l'idée; il 
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s'adressa soit au Conseil d'État, soit à M. Schlemmer, in­
génieur de la Compagnie. M. Schlemmer, en particulier, 
tout en déclarant qu'il était prêt à s'y prêter de tout son 
possible, nous fit observer que les détails de ses plans 
n'étant pas encore arrêtés d'une manière définitive, les 
appareils qu'on pourrait placer sur le terrain, pour figu­
rer la hauteur et l'emplacement de la gare, ne pouvaient 
être, à la rigueur, qu'approximatifs. MM. les Membres du 
Conseil d'État nous ont, de leur côté, déclaré qu'ils 
étaient décidés à favoriser, de tout leur pouvoir, l'exécu­
tion des mesures projetées. Nous nous sommes convain­
cus , Messieurs, que de simples pieux plantés de distance 
en distance, ne pourraient donner qu'une idée très-im­
parfaite de la hauteur et du niveau de la gare, si on ne 
les accompagnait pas d'explications. On pourrait donc 
mettre ces explications sur des écriteaux; de cette ma­
nière , il serait possible de faire une indication très-suffi­
sante pour que le public puisse se rendre compte de ce 
qui en est. Ainsi, on indiquerait ( et cela ne serait pas 
sans importance, car il paraît que c'est ce qui préoccupe 
certaines personnes le plus vivement) à quelle distance la 
gare se trouverait de l'église catholique, quelle en serait 
la hauteur en cet endroit ; on indiquerait la circonscrip­
tion générale, où les bâtiments seront construits, et quels 
espaces libres les sépareront les uns des autres. 

Pour tous ces travaux, la sunime de 1,000 fr. propo­
sée sera bien probablement insuffisante, surtout si l'on 
ett obligé d'établir des reliefs, comme on le propose. Il 
faudra donc que le Conseil Administratif ait une certaine 
latitude dans ces dépenses. 

Les personnes que j'ai consultées ont émis le désir 
d'indiquer, par un appareil de planches, à l'entrée de 
Cornavin, la hauteur du palier de la gare; pour cela, il 
sera de toute nécessité d'employer des ouvriers habiles. 
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Peut-être sera-t-il nécessaire de faire la même chose sur 
l'emplacement projeté à la Servette. La proposition qui 
vous a été faite à la dernière séance, a été vivement goû­
tée par le Conseil Administratif, et c'est avec conliance 
que nous venons vous présenter le projet dont il vous a 
été donné lecture. 

M. Colladon. Je proposerai que le crédit demandé soit 
porté à la somme de 2,000 francs ; cette proposition se 
motive par l'importance de la chose en elle-même, par 
la convenance de la faire le mieux et le plus tôt possible, 
enlin, par le peu d'importance de cette dépense en pré­
sence des graves intérêts qui sont en jeu. Des délibéra­
tions et des votes précédents de ce Conseil, il résulte 
qu'on a voulu rapprocher la gare le plus près possible 
de la ville, parce que son avenir était gravement inté­
ressé dans ce rapprochement. Je trouve que, depuis un 
certain temps, le Conseil Administratif ne s'est pas assez 
occupé d'éclairer l'opinion publique ; en présence des 
opinions diverses qui se manifestent, il est du devoir du 
Conseil Municipal de ne pas reculer devant une petite 
dépense pour éclairer l'opinion. Il est très-naturel qu'elle 

- demande à être éclairée. J'ai l'intime conviction que c'est 
la» seule chose qui manque pour que tout le monde s'en­
tende , et que les personnes, en particulier, qui, par leurs 
études, sont à même d'apprécier les avantages du plan 
que nous avons adopté, seront d'accord avec nous, que 
la gare doit être rapprochée le plus près possible de la 
ville de Genève, soit comme centre directement intéressé 
dans la question-'» soit comme ville suisse. 

J'appuie la proposition qui est faite d'établir des reliefs. 
Des échafaudages représenteront mal la gare ; il y a des 
choses qui ne peuvent être représentées d'une manière 
aussi imparfaite. D'ailleurs, le nivellement n'est pas fait; 
on ne pourra pas faire comprendre, avec des écha-
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faudages, le passage à Gornavin -, car la route doit être 
baissée de six pieds, et on ne peut l'indiquer. Du 
côté des Terreaux du Temple il reste de la place pour 
bâtir un quartier neuf, presque aussi grand que l'ancien 
Saint-Gervais. On ne pourra pas indiquer la situation de 
ces maisons sur des fossés qui ne sont pas remblayés. 
Dans toute la rue, entre la gare et ces maisons, la gare 
aura son niveau, à neuf pieds au-dessus de la rue. Il sera 
facile d'obtenir de la Compagnie de ne mettre de ce côté 
qu'une grille de clôture. Du côté de la roule de Lyon, le 
sol de la gare sera au niveau ou un peu plus bas que le 
rez-de-chaussée de la maison de M. Borgeaud. Toute cette 
gare sera d'ailleurs une surface nivelée, propre el grave-; 
lée comme la Treille on Saint-Antoine, moins les arbres, 
avec trois on quatre maisons peu élevées pour débarca­
dères. Voilà ce qu'il faudrait pouvoir montrer aux yeux, 
et que des échafaudages ne feront pas comprendre ; les mai­
sons à l'est et à l'ouest de la gare seront dans les condi­
tions les plus favorables de jour, de lumière, d'air et de 
tranquillité ; car une gare n'est pas un endroit bruyant; 
c'est une grande promenade plane, avec quatre ou cinq 
bâtiments élégants. 

Des échafaudages un peu complets coûteraient très-
cher, et représenteraient mal aux yeux. C'est ainsi qu'un 
bâtiment quelconque, le Musée Ralh, Saint-Pierre, figurés': 
en planches, seraient très-disgracieux. 11 faut nécessaire­
ment que le public puisse comparer, et pop* cela, mettre 
à la Servelte ou à la Prairie des poteaux qui montrent les 
hauteurs des terrasses projetées et des escaliers pour y 
arriver. Un plan en relief aura l'avantage de remédier à 
tontes ces dillicnllés, et de montrer les hauteurs et les 
distances relatives, ainsi que les routes pour aborder. La 
base du relief peut être faite en terre ou en béton, et les 
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maisons en carton. Il faudra lui donner toute l'étendue 
possible. 

I| faut indiquer sur ce relief les deux gares de la Ser-
vette et eelle d»tracé Lalanne, avec les voies de départ et 
d'arrivée et les abords. Oh pourra indiquer l'idée de 
M. Laverpilière, qui avance une terrasse au milieu de la 
Prairie- Le public comprendra alors que cet avancement 
n'abrège rien, parce qu'il faudra entrer et sortir en rampe 
jusqu'à la Servette ou par de hauts escaliers. 

On a parte, dans une pétition, de citadelle, de rem­
part, au sujet du projet Lalanne. Un relief comparatif 
montrera lequel des deux, projets est une forteresse do­
minant les quartiers voisins. 

La gare près des Terreaux du Temple sera dominée, 
dans toute son étendue, par les maisons de SMïervais. 
Celle en terrasse, sur la Prairie, placée à cinquante ou 
soixante pieds plus baut, dominerait, au contraire, tout 
ce quartier et ses maisons. Cette gare en terrasse, avec 
des murs de trente ou quarante pieds de hauteur, du 
côté de Genève, serait une puissante citadelle, si l'on vou­
lait attaquer la ville. Bien plus, elle serait, par le chemin 
de rebroussement suisse, mise en communication par des 
tranchées avec la frontière française la plus voisine. Si 
l'on voulait étudier les plans, cela sauterait aux yeux. Il 
faut que la population puisse bien saisir tout cela. 

Avec le projet de M. Lalanne, le chemin de fer suisse 
arrivera directement, sans montée ni descente. Avec une 
gare à la Servette, il faut d'abord rebrousser en montant 
de douze pour mille dans de profondes tranchées; puis, 
on rase, pendant un tiers de lieue, la frontière française; 
puis on redescend vers le lac par une pente de dix pour 
mille. Le chemin de Genève à Versoix, Genthod et Belle-
vue est allongé de plus d'une lieue de poste de distance, 
qu'il faudra payer à l'allée et au retour, outre tous les 
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autres 'inconvénients du rebroussement. Pour un seul 
voyageur qui se rend de Genève en France, il y en a huit 
où dix qui se rendent sur les rives du lac, et qui pâtiront 
aÛB allongement pareil. Il faudrait pouvoir faire com­
prendre tous ces inconvénients inséparables d'une gare à 
la Sèfvétte ou près de la Servette. On le peut, jusqu'à un 
certain point, avec'des plans et des dessins; c'est une 
minime dépense de plus à faire, et il ne faut pas l'épar­
gner pour mettre le public genevois à même de compren­
dre tous ces faits essentiels, ainsi que les motifs qui ont 
basé la conviction du Conseil Municipal. 

Il s'agit d'une chose d'un intérêt national. Je propose 
de voter au moins 2,000 fr. pour qu'on puisse taire un 
relief passable des échafaudages qui représentent un peu 
la réalité, et surtout pour qu'on puisse exécuter le plus 
vite possible. 

M. Fendt. J'appuie très-fortement la proposition et les 
observations présentées par l'honorable M. Colladon. 

Tout en approuvant la proposition d'établir des gares 
en relief, je crois cependant que bien des personnes ne 
pourront pas s'en faire une juste idée, à cause des dis­
tances. Sans demander un profilement général, ce qui 
serait difficile à effectuer, car devant la maison Bourgeaux 
et Delamure, le niveau de la gare sera à un mètre plus 
bas que le rez-de-chaussée, on pourrait établir des par­
ties principales, en indiquant de combien les routes se­
ront baissées. Ainsi, à Cornavin, l'abaissement de la 
route serait extrêmement favorable à la rue de l'Entre­
pôt et à la rampe des Pâquis. Je demanderai qu'il soit 
fait des reliefs des trois gares projetées. 

M. le Rapporteur propose la rédaction suivante ; 
t Une somme de 2,000 francs est mise à la disposi-

« tion du Conseil Administratif pour faire exécuter un 
12 m * ANNÉE. 6 
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« relief et des travaux sur le terrain, propres à éclajrer 
« le public sur les dispositions générales des gares. » 

J'ai entendu dire que les reliefs étaient des trompe-
l'œil; que si on les fait à l'échelle réelle, cela ne signifie 
rien à la simple vue; et qu'à échelle double, la configu­
ration est erronée. Je désirerais que l'honoroble M. Col-
ladon nous donnât des renseignements à ce sujet. 

M. Colladon. L'observation que fait M. le Rapporteur 
serait juste, s'il ne s'agissait que de faire le relief d'une 
seule gare ; mais, du moment que les trois gares seraient 
représentées de cette manière et dans la même propor­
tion , les avantages et les inconvénients qui pourraient 
résulter de la comparaison , sont les mêmes pour toutes. 

M. Darier H. demande qu'on adopte l'échelle réelle ; 
laquelle, mauvaise pour figurer des montagnes, vaudrait 
mieux, selon lui, pour donner une juste idée du relief 
d'une gare. 

M. Bergeon. Je recommanderai de nouveau à ce Con­
seil la proposition que j'ai faite à la dernière séance,, 
d'indiquer, aussi exactement que possibfe, sur le terrain, 
le niveau de la gare, afin de détruire le préjugé si ré­
pandu dans le quartier de St-Gervais, que la gare est un 
barrage. Je désirerais que les espaces libres qui seront 
entre les bâtiments soient parfaitement bien indiqués. Si 
ce travail était-fait ainsi, j'estime qu'il serait suffisant. 

M. Darier J.-J. Je ne suis pas de cet avis ; j'estime que 
si l'on voulait faire ce travail de manière à donner une 
juste idée de la gare, il faudrait le faire d'une manière 
très-coûteuse et très-solide; c'est-à-dire qu'il faudrait éta­
blir un plancher pour que le public pût aller sur le ni­
veau de la gare. 11 vaut beaucoup mieux faire des re­
liefs sur l'échelle réelle, et indiquer sur le terrain la 
hauteur et le tracé des gares. Le premier moyen vaut 
mieux que ce dernier. Je propose donc qu'il soit indiqué 
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dans l'arrêté, qu'au moyen du crédit qui lui sera ouvert, 
le Conseil Administratif est chargé de faire établir des 
reliefs des gares, et des tracés sur le terrain. 

M. le Rapporteur donne de nouveau lecture de son 
amendement, auquel M. Darier J.-J. déclare se ranger. 

Deuxième débat. — Le préambule et l'art. 1 e r ainsi 
amendés, sont adoptés. 

Personne ne demandant un troisième débat, le projet 
d'arrêté est définitivement adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'établisse­
ment d'un calorifère au Musée Rath. 

M. Gerbel, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le système de chauffage, établi actuellement dans le 
Musée Rath, date de la construction de ce bâtiment, et 
a été reconnu défectueux, dès l'origine. A diverses repri­
ses, la Société des Arts y a apporté des modifications, 
tout en conservant les anciens appareils ; on obtint une 
amélioration soit dans la répartition de la chaleur, soit 
dans l'économie du combustible ; mais le but ne fut pas 
atteint, à cause de l'obstacle matériel qu'a toujours pré­
senté là construction même des poêles. 

Aujourd'hui que les progrès de l'industrie permettent 
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de réaliser un immense avantage sur tes procédés anciens, 
on est encore plus frappé de la défectuosité du système 
de chauffage qui existe dans presque tous nos établisse­
ments d'instruction publique , et notamment dans le Musée 
Rath, où il consiste: 1°pour la salle d'Académie, d'après 
nature, en un poêle en catelles d'une énorme dimension» 
ayant trois de ses faces dans l'amphithéâtre, et une dans 
la salle de l'Académie ; plus, en un autre poêle de même 
nature, sur lequel pose le modèle. Pour obtenir une cha­
leur suffisante, il faut un feu entretenu dans chacun des 
poêles, pendant quatre, cinq et six heures consécutives, 
suivant la température extérieure, et cela pour une leçon 
de deux heures par jour, donnée à trente ou quarante 
élèves ; il est vrai qu'en même temps la salle de l'amphi­
théâtre se trouve chauffée ; mais la plupart du temps, le 
vide seul en profite , attendu qu'il s'y donne généralement 
fort peu de séances. 

2° Les trois salles pour la figure, l'ornement et le mo­
delage , sont chauffées au moyen de quatre gros poêles, 
qui exigent également un feu continu de plusieurs heures 
pour obtenir- une température d'autant plus modérée, que 
les emplacements sont hauts et vastes. 

Les leçons ont lieu, dans ces classes, de hait heures à 
midi. 

!« La salle dite des gravures » est chauffée tous les 
jours de même „ et celle dite des commissions, l'est occa­
sionnellement par un petit poêle et une cheminée. 

M résulte de ce système suranné, que le moment on 
l'on ferme les classes, est précisément celui où la tempé-
ratuce intérieure est à son maximum. En présence de cet 
état de choses, le Conseil Administratif a acquis la con­
viction qu'en substituant aux vieux appareils, vm système 
nouvean de calorifères à air chaud, donnant une chaleur 
prompte et suivant les besoins des écoles, on obtiendrait 
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une grande économie sur le coût du combustible, et indé­
pendamment de cet avantage, celui de placer le grand 
nombre d'élèves qui fréquente ces écoles dans une atmos­
phère infiniment meilleure que celle dans laquelle ils se 
trouvent, lorsque, pendant quatre heures, l'air ne peut 
se renouveler. 

Ces considérations, et la certitude de voir sensiblement 
diminuer la somme portée chaque année au budget pour 
cet article (cette somme est, pour l'année dernière, de 
914 fr. 55 c ) , ont engagé le Conseil Administratif à vous 
demander, Messieurs, 1'autorisatïon d'ouvrir un concours 
pour l'établissement de calorifères au Musée Rath, sui­
vant le projet d'arrêté que nous avons l'honneur de vous 
soumettre, ainsi conçu : 

Projet tV arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire construire 
dans le bâtiment du Musée Rath, un système complet 
de calorifère à air chaud, pour le chauffage de cet éta­
blissement. 

ART. 2. 

La dépense résultant de cette construction sera portée 
sur le budget de 1836, au chapitre : Musée Rath. 

1 2 " ' SSNtl. •* 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet. 

M. Colladon. Il serait convenable qu'une Commission 
d'hommes experts dans cette matière fût chargée de rédi­
ger un cahier des charges. Les calorifères à air chaud 
donnent une température très-élevée, et cela pourrait 
avoir de grands inconvénients pour les tableaux à l'huile 
d'une grande valeur, qui sont déposés dans les salles du. 
Musée Rath. Il est important de consulter en particulier 
des peintres, afin que, dans le cahier des charges,, on puisse 
stipuler que l'élévation de la température des bouches de 
chaleur qui seront placées dans les salles du Musée, ne 
devra pas dépasser, à leur sortie, un degré déterminé. 

M. le Rapporteur. 11 n'est pas question de chauffer d'une 
manière complète les salles du Musée, vu le peu d'heu­
res que ces salles demeurent ouvertes pendant la semaine, 
ainsi que les frais énormes que cet excédant de chauffage 
entraînerait. Le Conseil Administratif n'a eu en vue que 
le chauffage des salles d'écoles qui se trouvent au-dessus 
du rez-de-chaussée. Nous ne vous adressons cette de­
mande qu'après avoir pris tous les renseignements, soit 
sur l'économie qu'on pourrait réaliser dans les frais de 
chauffage, et qui seraient au moins de 40 pour °/0, soit 
sur le coût d'un système complet de calorifère, qui ne dé­
passerait pas 2,000 fr. 

M. Colladon. Je crois que ce serait un malheur de 
n'établir que pour les écoles du Musée le système de 
chauffage proposé. Il y a des artistes qui travaillent fré­
quemment dans les salles d'exposition. Ces salles sont en 
outre ouvertes plusieurs fois par semaine au public ; il 
conviendrait donc que, dans les jours trop froids, elles 
fussent chauffées par le même calorifère. Cette augmen­
tation de chauffage n'entraînerait pas une dépense de plus 
de 200 francs, dépense bien faible, en comparaison des 
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frais qu'il faudrait faire si, plus tard, on venait à chauffer 
les salles d'exposition. Un calorifère un peu plus grand 
ne coûterait pas un sou de combustible de plus. 

M. Fendt. J'appuie très-fortement les observations qui 
viennent d'être faites par l'honorable M. Colladon. Il faut 
qu'une Commission d'hommes experts soit nommée pour 
examiner le projet de très-près. L'objet en vaut bien la 
peine. Le système de chauffage peut être établi de ma­
nière à chauffer, à un moment donné, les salles d'expo­
sition. L'honorable préopinant a très-bien dit que l'excé­
dant de dépenses que cela entraînerait serait peu de 
chose. Je propose donc que le Conseil Administratif s'en­
toure des lumières d'hommes spéciaux, pris même en 
dehors du Conseil Municipal, pour rédiger un cahier des 
charges à ce sujet. 

M. Vettiner s'oppose à ce que les personnes qui compo­
seront cette Commission, soient prises en dehors du Conseil 
par le motif que le Conseil Municipal renferme dans son 
sein des membres capables d'étudier cette question, et 
que cette manière de procéder est d'ailleurs plus légale. 

M. Fendt retire sa proposition. 
La nomination d'une Commission est appuyée. 
Personne ne prenant la parole au tour de préconsulta­

tion, le Conseil décide de nommer une Commission de 
trois membres; il en laisse le choix à la Présidence, qui 
désigne: MM. Colladon, Blavignac et Diday. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
rectification d'alignement au quai du Seujet. 

M. Vettiner, rapporteur du Gonseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Au commencement de l'année dernière, M. Jules David 
adressa au Conseil Administratif une requête pour être 
autorisé à construire une maison à front de la voie pu­
blique , sur le terrain qu'il avait acquis de M. Clerc, au 
quai du Seujet. Avant de répondre à cette requête, le 
Conseil Administratif crut devoir tenter d'obtenir de 
M. David qu'il suspendît la construction projetée. Le 
Conseil espérait que, dans le courant de l'année 1854, 
la question de l'emplacement de la gare, celle d'un pont 
sur le Rhône à la Coulouvrenière, auraient permis, après 
leur solution, à l'Administration municipale de vous pré­
senter un plan d'avenir pour la rectification et l'élargis­
sement du quai du Seujet. 

Comme cette prévision ne s'est point réalisée, le Con­
seil Administratif vient, Messieurs, soumettre à votre 
appréciation la solution de cette question importante, 
qui, maintenant, a fait un pas, puisque l'emplacement 
de la gare est aujourd'hui déterminé. 

En renvoyant notre projet à une Commission, vous 
examinerez, sans doute, Messieurs, s'il convient de lais­
ser construire la maison de M. David, ou de lui allouer 
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unç indemnité, QU bien encore de faire l'acquisition de 
son immeuble. 

Cette somme, ajoute M. le Rapporteur, avait, l'année 
dernière, déjà été payée à M. David pour le même objet. 
L'année étant expirée, ce dernier nous a demandé ou 
l'autorisation de construire, ou une nouvelle somme de 
575 fr. Les plans de ses constructions sont déposés sur 
le bureau. La question est importante : elle se relie à 
l'alignement du quai du Seujet. Je crois qu'il y a Heu de 
nommer une Commission. 

J»r«rfef a'mrrété. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1er-

Le Conseil Administratif est autorisé à entrer en négo­
ciation avec M. Jules David, propriétaire de la maison 
n° 200, quai du Seujet» pour l'ajournement des travaux 
de reconstruction de ladite maison pendant une année » 
moyennant une indemnité de 575 francs. 

ART. 2. 

Cette somme sera portée aux Dépenses; imprévues de 
l'exercice de 1855* 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la dis-
convenance du projet. 

M. Friderich demande le renvoi à une Commission. 
Adopté. 

Un tour de présonsnltation est ouvert sur les recom­
mandations à faire à la Commission. 

M. le Rapporteur. Je recommanderai à la Commission 
de bien examiner l'importance qu'il y aurait à rectifier le 
quai du Seujet. Par sa position, si ce n'est par ses cons­
tructions, ce quartier est un des plus beaux de la Ville ; seu­
lement le quai est trop bas à certains endroits; le lit du 
fleuve est en outre trop resserré, par suite de la construc­
tion de l'abattoir. La rectification projetée remédierait à 
ces inconvénients. En attendani, il est de l'intérêt de la 
Ville, comme du devoir de la Municipalité, de prévoir 
l'avenir, et d'empêcher, dût-il lui en coûter quelque chose, 
des constructions dans ce quartier qu'elle serait plus tard 
obligée de racheter à grands frais. 

Le Conseil décide de nommer une Commission de cinq 
membres : il en laisse le choix à la présidence, qui dési­
gne MM. Grasset D., Oltramare, Frideiich, Darier /.-/. et 
Muller. 

Ce choix est approuvé. 

Ordre du jour pour la prochaine séance : 

1° Propositions individuelles. 
2° Rapport des Bureaux chargés de l'examen des re­

quêtes en naturalisation, et qui seront prêts à rapporter. 
5° Rapport de la Commission chargée d'examiner la 

proposition relative à l'horloge de la place Neuve. 
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4° Proposition du Conseil Administratif au sujet du 
nivellement de la place du Port et le raccordement de la 
place avec les rues environnantes. 

Le séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 

- •'••sm 
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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

re—areM 1er Juin t s ô â . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1* Propositions individuelles. 
2" Rapport des Bureaux chargés de l'examen des requêtes en natu­

ralisation , et qui seront prêts à rapporter. 
5* Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition re­

lative à l'horloge de la place Neuve. 
h* Proposition du Conseil Administratif au sujet du nivellement de 

la place du Port et le raccordement de la place avec les rues environ­
nantes. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation, ( Loi du Sift fé-
vr iee!845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Blaviguac, Bonna, Chôme!, Colladon, 
Court, Darier M., Darier/.-/., Diday, Fau-
connet, Fendt, Friderich, Fueslin, Gerbel, 
Grasset/?., Hanauer, Meylan, Morhardt, Mottu, 
Raisin, tombai, Roget, Staib & Vettiner. 

1 2 " " ANNÉE 7 
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ABSENTS : MM. Brégand, Brun, Collart, Grasset L., Met-
ton, Muller, Noblet, Nourrisson, Odier, Oltra-
mare , Pictet & Richard. 

Lecture est donnée du proeès-verbat de la séance pré­
cédente. 

M. le Président fait observer qu'on a omis d'y mention­
ner que l'amendement de M. Colladon, de porter à 
2,000 francs le crédit ouvert au Conleîl Administratif 
au sujet de la question de la gare, avait été adopté. 

M. Fridericfc répond que cette omrssiotf n'aurait pas e» 
lieu, si, comme il le proposait, le procès-verbal avait été 
lu à la fin de la séance. L'honorable membre donne lec­
ture de l'article de la loi qui dispose que le procès-ver­
bal doit être lu à la fin de la séance. 

Le Conseil décide que l'omission signalée sera réparée. 
Le procès-verbal ainsi rectifié est adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Propositions individuelles. 

M. Darier J.-J. propose que, à l'avenir, le procès-ver­
bal soit lu à la fin de la séance, puisque la loi le dit ex­
pressément. 

M. Velliner appuie cette proposition par le même mo­
tif; et il observe que cela est d'autant plus convenable , 
qu'il arrive souvent que le Conseil Administratif est obligé 
de soumettre certains arrêtés au Conseil d'État pour lui 
demander de les sanctionner, formalité qui est nécessai-



DU CONSEIL MUNICIPAL. 1\ 

rement retardée si le procès-verbal n'est lu qu'à la séance 
suivante » 

La proposition de M. Darier J.J. est adoptée. 

Deuxième objet à l'ordre éujour: 

Rapport des Bureaux chargés de l'examen des re­
quêtes enfnaturalisation, et qui seront prêts à rap­
porter. 

t,e deuxième et quatrième bureaux étant seuls prêts à 
rapporter, le Conseil décide, sur la proposition de 
M. Vettiner, d'intervertir l'ordre du jour, et d'entendre 
le rapport de ces deux bureaux à la fin de la séance. 

Troisième objet à Vordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition relative à l'horloge de la place Neuve. 

M. Blavignac, rapporteur de la Commission, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour s'occuper 
du placement Ae l'horloge de la porte Neuve au sommet 
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du bâtiment du Théâtre, a examine la question qui lui 
était soumise, et je viens vous rendre compte de mn 
travail. 

Le premier point dont nous avions à nous occuper 
était de fixer la grandeur du cadran. Après avoir exa­
miné celui de l'horloge actuelle, la Hauteur du fronton 
du Théâtre, le point de vue plus éloigné d'où les heures 
doivent être facilement visibles 5 enfin, après avoir étudié 
les plans originaux de la façade du Théâtre et les rela­
tions de grandeur, les proportions qui avaient été suivies 
par l'architecte de cet édifice, votre Commission s'est 
décidée à donner au diamètre du cadran une grandeur 
correspondant à la largeur de la fenêtre centrale du se­
cond étage, soit 4 pieds 7 pouces environ; à faire les 
heures proportionnellement grandes; enfin, à faire pro­
visoirement peindre sur le fronton un cadran de la gran­
deur de celui dont elle vous propose les dimensions. 

En donnant cette grandeur au cadran, on pourra le 
placer à 18 pouces au-dessus de la corniche inférieure 
du fronton, et il restera encore un vide de plus d'un 
pied entre le cercle extérieur et les deux corniches in­
clinées. 

Le second point, Messieurs, l'emplacement à donner 
au mouvement de l'horloge, offre des difficultés plus 
grandes que le premier. 

Le local habité existant sur la façade, et, plus que 
cela, certaines dispositions de la charpente, rendent pres­
que impossible le placement du mouvement derrière le 
fronton , et nous avons dû choisir la partie du comble 
du Théâtre qui est libre, et qui permet d'établir facile­
ment les poids et la sonnerie de l'horloge. 

Les premiers seraient placés à l'extérieur, contre la 
face donnant sur le bastion , et ils seraient masqués par 
une enveloppe jusqu'au moment où les annexes récla-
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mées par les besoins du Théâtre pourront être construi­
tes ; alors les poids seront placés dans l'intérieur de cette 
nouvelle construction. 

La Commission a été unanime au sujet de la sonne­
rie , pour ne point établir de campanile visible à l'exté­
rieur, comme cela existe pour l'horloge actuelle. Elle 
propose de substituer un timbre à la cloche, et de placer 
ce timbre sons le toit, en l'entourant d'ouvertures qui 
permettent la libre transmission du son à l'extérieur. 

La Commission, Messieurs, prenant en considération 
les difficultés particulières qui se présentent, la plus 
grande dimension à donner au cadran, et la substitution 
d'un timbre à la cloche, pense que l'allocation de mille 
francs, qui avait d'abord été demandée pour cet objet, 
n'est pas suffisante, et elle vous propose de la porter à 
1,200 francs. 

M. le Rapporteur dépose sur le bureau un dessin à 
échelle à l'appui de ce rapport. 

La délibération est ouverte. 
Le projet d'arrêté, modifié par la Commission, est 

adopté en premier et deuxième débats, sans discussion. 
Personne ne demandant un troisième débat, il est mis 

aux voix dans son ensemble et adopté. 

12""' \MMÉ4. y 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif au sujet du ni­
vellement de la place du Port et le raccordement 
avec les rues environnantes. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

L'établissement de la fontaine de la place du Port a 
nécessité un nivellement et la pose de bordures de trot­
toirs autour de cette place; le Conseil Administratif a eu 
en vue, dans ce travail, le double but de raccorder, au­
tant que possible, les deux côtés de cette place, qui lon­
gent les maisons Brolliet et Vaucher-Guédin. Vous n'igno­
rez pas, Messieurs, que les nouveaux quartiers établis 
ont été placés à 60 centimètres environ au-dessus des 
anciens : leur raccordement nécessite done des travaux 
assez considérables. Le Conseil Administratif, considérant 
le mauvais état du quai, en face de la place du Port, et 
les différences de niveaux présentées par la rue du Rhône, 
a pensé qu'il serait bon de profiter de cette occasion pour 
améliorer cette partie de la Ville. Il s'agirait, en consé­
quence, de dépaver le quai jusqu'à la maison Mallet, et 
de rétablir une pente continue jusqu'à la maison Brolliet, 
de manière à le joindre convenablement, soit avec la 
place, soit avec les trottoirs qui vont être établis; cette 
partie du quai serait établie en macadam, et l'on emploie­
rait les pavés encore bons au relevage du pavé de la rue 
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du Rhône, derrière la même place. Ces travaux, sans être 
considérables, n'en exigeront pas moins des mouvements 
de terre et des pavages qui élèvent la dépense à la somme 
de 7,000 fr. 

Le Conseil Administratif, en vous demandant l'autori­
sation de faire cette dépense, croit être l'interprète du 
public, qui verra avec plaisir ce travail qui terminera 
d'une manière heureuse le raccordement de nos quais, 
et fera cesser, dans ce point déjà Irès-fréquenté, un état 
provisoire toujours très-fâcheux pour les propriétaires 
environnants et pour les magasins qui s'y établissent cha­
que jour. 

Quant aux mesures financières, pour couvrir cette dé­
pense, nous vous proposons de porter la somme néces­
saire au compte: Création des nouveaux quartiers, parce 
que cette dépense est une des conséquences de la démo­
lition des fortifications. La somme de 325,000 francs que 
vous avez votée, étant employée, nous viendrons prochai­
nement vous faire des propositions nouvelles, si le Con­
seil d'État ne nous fait pas les versements auxquels nous 
avons droit sur la part revenant à la Ville de la vente des 
terrains des fortifications. Voici, Messieurs, le projet 
d'arrêté que nous avons l'honneur de vous présenter : 

Projet il'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

AURÉTE: 

ART. 1e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire exécuter 



7 6 MÉMORIAL DES SÉANCES 

les travaux de nivellement de la place du Port, et ceux 
de raccordement avec cette place des rues qui l'avoisi-
nent. 

ART. 2. 

La somme de 7,000 francs est mise à la disposition 
du Gonseil Administratif pour cette dépense. 

ART. 3 . 

Cette dépense sera portée au compte de Création des 
nouveaux quartiers. 

ART. 4. 

Il sera pourvu à cette dépense par les ressources 
disponibles de la Caisse Municipale. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet. 

M. Darier H. demande si la réparation projetée serait 
faite en macadam ou en pavé ? 

M. le Rapporteur. Le quai, depuis la maison Brolliet. 
jusqu'à la maison Mallet, serait dépavé et macadamisé, 
comme la partie elle-même de ce quai qui s'étend jus­
qu'aux Eaux-Vives. Le pavé provenant de cette répara­
tion serait employé à repaver la rue du Rhône, derrière 
la place du Port, attendu que cette rue en a le plus grand 
besoin, par suite des travaux qui y ont été exécutés der­
nièrement. Quant à continuer le pavage du quai dans 
toute son étendue, il n'y faut pas songer, parce que cela 
entraînerait à une dépense considérable, que la Ville ne 
sera pas en état de supporter de longtemps. 
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M. Darier / ,-/. observe qu'il serait peut-être convena­
ble de ne pas faire les frais de pavage dans la rue du 
Rhône, puisque les constructions nouvelles qui seront 
faites sur le terrain des anciennes boucheries, après la 
vente, nécessiteront plus tard un remaniement du niveau 
en cet endroit, et que ce qu'on pourrait faire ne pourrait 
guère être que provisoire. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif n'a pas songé 
à rien faire de provisoire, en ce qui concerne le pavage 
de cette partie de la rue du Rhône; au contraire, il pren­
dra ses mesures pour que la réparation projetée soit dé­
finitive, même avec les changements de niveaux possibles. 
Il serait peut-être bon que l'Assemblée nommât une Com­
mission pour s'assurer de l'opportunité de cette répara­
tion -f car l'état actuel des lieux ne peut plus durer, sur­
tout aujourd'hui que des magasins de luxe commencent à 
s'établir dans ces quartiers. Le Conseil Administratif 
prendra toutes ses mesures pour ne point faire de fausses 
manœuvres. 

M. Colladon. Le rapport ne dit pas comment le raccord 
se fera dans les trottoirs. Il serait cependant convenable 
de spécifier que les trottoire seront établis en pavés plats, 
et le quai en macadam. 

M. le Rapporteur. Les trottoirs de chaque côté de la 
rue macadamisée seront faits en pavés taillés ; telle est 
du moins notre intention. 

M. Blavignac. Je n'ai pas compris quelle est la néces­
sité de défaire le pavé existant sur le quai, entre la mai­
son Brolliet et la maison Mallet. Le pavé actuel est pas­
sablement élevé. Comment le raccordera-t-on avec les 
autres rues? L'objet vaudrait la peine d'être examiné de 
très-près. Je propose donc la nomination d'une Commis­
sion qui serait chargée de se transporter sur les lieux 
et d'examiner la question de ces nivellements. 
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Cette proposition étant appuyée, elle est mise aux voix 
et adoptée. . U -Ul 

Personne ne prend la parole au tour de préconsulta­
tion. ; , - . . • ' ' ' . . ' • ;;> '-,,•:.* 

Le Conseil décide que la Commission sera composée 
de trois membres, dont le choix est laissé à la Présidence»; 
qui désigne MM. Fendt, Darier H. et Staib. Ce choix est 
approuvé. 

Deuxième objet à F ordre du jour; 

Rapport des deuxièmfe et quatrième bureaux chargés 
de l'examen des requêtes en naturalisation. 

La tribHne est évacuée. 
La présence des deux tiers des membres du Conseil 

Municipal est constatée. 
La séance continue à huis clos. 
Sont reçus à la naturalisation : 

MM. Barrelet (Jean-François-Louis). 
Barrelet (Jean-Marc-Louis). 
Bertholet (Pierre-David). 
Bertholet (Louis-Gaspard). 
Bury (Jean-Philippe). 
Des Bittes (Philippe). 
Dumartheray (Jean-François). 
Egger (Jean ). 
Favre (Henri-Louis). 
Fleurdelys (Georges). 
Fornerod (Auguste-Gérard). 
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MM. Freyvogel (François-Louis). 
Goy (Lonis-Frédéric). 
Hantz-Jacob (David). 
Huiler ( Marc-François ). 

* Kernen (Albert). 
Kursner (Frédéric-Samuel ). 
Martig ( Jacob) r 
Meylan (Jean-François). 
Miéville (Jean-Pierre). 
Perrottet (Samuel). 
Piot (Jean-Pierre-Alexandre). 
Reymond (Ulysse-Victor ). 
Rohrbach (Jean). 
Sahli (Jean). 
Scheller (Jean-Ferdinand). 
Schmidly ( Louis-Henri ). 
Stadler ( Samuel ). 
Steiner (Alfred). 
Viande (Jean-Henri). 
Wust (Jacob). 
Zbinden (Jean-David). 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

LB séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

If in f tii 5 Jtëin 1 8 3 5 . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1" Propositions individuelles. 
2" Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition rela­

tive à une rectification d'alignement au quai du Seujet. 
5° Rapport d« la Commission chargée d'examiner la proposition rela­

tive au nivellement de la place du Port. 
ft" Présentation du Compte-Rendu administratif et du Compte-

Rendu financier pour l'année 185ft. 
S" Rapport des Bureaux chargés de l'examen des requêtes en natu­

ralisation , et qui seront prêts à rapporter. 
6" Fixation de la finance à payer par les candidats admis à la natura­

lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du24 fé­
vrier 48Ù5, art. .7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Bonua, Chomel, Colladon, Court, Da-
rier M., Darier /.-/., Diday, Fendt, Friderich, 

i2m» ANNÉE. . 8 
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Fueslin, Gerbel, Hanauer, Metton, Meylan, 
Morhardt, Muller, Oltramare, Pictet, Raisin, 
Ranibal, Roget & Vettiner. 

ABSENTS: MM. Rlavignac, Brégand, Brun, Collart, Fau-
connet, Grasset D., Grasset L., Mottu, Noblet, 
Nourrisson, Odier, Richard & Staib. 

Premier objet à Vordre du jour : 

Prépositions individuelles. 

M. Oltramare recommande au Conseil Administratif de 
déposer dans les cercles et les cafés, des exemplaires du 
Recueil de lettres et renseignements sur la gare, publié 
parla Ville, afin que chacun en puisse prendre connais­
sance. 

M. Vettiner. Il sera pris bonne note de cette recom­
mandation; je ferai seulement observer qu'on a fait dis­
paraître ce Recueil partent où il avait été déposé. 

M. le Président. Puisqu'il est question de la gare, je 
profiterai de cette occasion pour donner à cette Assem­
blée connaissance de la pièce suivante : 

•fcèsstttissïgnës, membres du Conseil Municipal de la 
ville de Genève, s'ëtant trouvés absents à la séance tenue 
par ledit Conseil le 3 mai 1855, où il s'est agi des voies 
et moyens de pourvoir aux. dépenses résultant pour la 
ville de Genève des conventions conclues entre le Conseil 
Adriiiiiistratif et la Compagnie du chemin de fer de Lyon 
à Genève, pour la fixation de'remplacement de la gare 
sWr les terrains de St-Jean et de Montbrillânt, 



Déclarent adhérer complètement aux dispositions vo­
tées à ce sujet par le Conseil Municipal dans sa séance 
du 3 mai 1855. 

Genève, le 19 mai 1855. 

G. OXTRAMARE; J.4). METTON; D. COIAADON; 
D.BONNA;É.MORHARPT; L.GRASSET; D.GRASSET; 
F. BERGEON; H. DAMER; C. HANAUER; C. FAU-
CONNET; L. GERBEL; C. MULLER; F. BREGAND; 
F.-J. PICTET; J.-D. BLAVIGNAC; J. COIAART. 

M. le Président. Il résulte de cette déclaration que tous 
les votes émi& par le Conseil Municipal , au sujet d© la 
gare, ont réuni l'unanimité des suffrages de ses membres, 
moins trois voix, savoir: celles de MM. Notalet et R?ua,. 
absente du pays, et celle de M, Richard, qui n'a jamais 
été assermenté, et qui, par conséquent» n© fait pas partie 
de cette Assemblée. 

Deuxième objet à l'ardre du jour: 

M. le Rapporteur de la Commission chargée de l'exa­
men de ce projet étant absent, l'Assemblée décide de le 
traiter après l'objet suivant de l'ordre du jour. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition relative au nivellement de la place du 
Port. 

M. Fendt, rapporteur de la Commission , donne lecture 
du rapport suivant : 
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Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
la question du nivellement de la place du Port et son rac­
cordement avec les rues environnantes, s'est réunie sur 
place, et a été unanime à reconnaître la nécessité de faire 
ce travail tel qu'il vous est présente par le Conseil Admi­
nistratif. 

L'élévation donnée au niveau des rues du nouveau quar­
tier au-dessus de l'ancien, a nécessité celui des bordu­
res de la place qui entouré la fontaine. 

Lés mes qui se raccordent avec cette place sont en 
contre-bas, et ne peuvent plus longtemps rester en cet 
état disgracieux. 

M restait à examiner la question du macadam à em­
ployer de préférence au pavé pour le prolongement dit 
quai jusqu'à la maison Mallet. 

La grande différence de son prix comparé à celui du 
pavé carré, la mobilité actuelle du sol tout en remblais, 
la bonne qualité des matériaux que fournit notre pays 
pour la construction du macadam, sont autant de motifs 
qui ont fait adopter à votre Commission ce dernier mode. 

Des trottoirs en pavés carrés seront construits autour 
de la maison Brolliet, comme il en existe déjà aux mai­
sons Vaucher et Mallet. 

En conséquence, Messieurs, votre Commission a l'hon­
neur de vous proposer l'adoption du projet d'arrêté tel 
qu'il vous a été présenté' par le Conseil Administratif. 
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M. le Rapporteur. La différence existant entre le prix 
du macadam et celui des pavés carrés, est des */6, soit 
de 1 sur 5. La surface à construire est de 264 toises ; la 
toise de pavé carré reviendrait à 50 fr., ce qui donne 
une somme totale de 13,992 fr. La toise du macadam ne 
coûtant que 10 fr., les 264 toises ne coûteraient que 
2,640 francs ; ce qui donne une différence en moins de 
11,352 fr. sur le prix total des pavés carrés. En présence 
d'une pareille différence, la Commission n'a pas hésité à 
vous proposer ce dernier mode, d'autant plus que les 
cantonniers chargés de l'entretien du pavé des rues pour­
ront également être chargés de celui du macadam. Lés 
matériaux du pays sont excellents pour cet usage. 

Deuxième débat. — Les quatre articles du projet sont 
successivement mis aux voix et adoptés. 

Personne ne réclamant un troisième débat, le projet 
d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition relative à une rectification d'alignement 
an quai du Seujet. 

M. Darier J.-J., rapporteur de la Commission, a la pa­
role : 

Messieurs, 

La Commission que vous aviez nommée pour examiner 
cet objet, n'a pas été de l'avis d'appuyer la proposition 

12"' kmi*. 8* 
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faite par le Conseil Administratif dans la dernière séance. 
La maison de M. David, en effet, lui a paru en dehors de 
tout alignement possible du quai du Seujet, dans les cir­
constances actuelles ; car le projet d'alignement, tel qu'il 
est indiqué sur le plan qui nous a été soumis, entraîne­
rait d'énormes dépenses que la Ville est dans l'impossibi­
lité de faire avant longtemps. D'ailleurs, si le redresse­
ment du quai du Seujet doit se faire à une époque très-
éloignée, nous n'avons pas à nous en occuper ; s i , au 
contraire, il doit se faire bientôt, il n'est pas impossible 
qu'on (puisse étudier un nouveau projet d'agrandisse­
ment du quai moins onéreux. Par ces motifs, la Commis­
sion vous propose, Messieurs, d'abandonner toute espèce 
de tractation avec M. David. 

M. Darier H. observe que si l'allocation proposée est 
faite à M. David, comme équivalent de l'intérêt de l'em­
placement qui lui appartient, il ne serait pas juste de le 
priver de toute indemnité, puisque, pendant les hautes 
eaux, il lui serait impossible de commencer aucune cons­
truction. 

M. le Rapporteur fait observer que M. David a touché, 
l'an dernier, un double intérêt de ce terrain, puisque, 
d'un côté, la Municipalité lui a alloué 575 fr., et que de 
l'autre, il en a eu l'usage. Que si, du reste, M. David est 
en perte par le fait de la Ville, il n'est rien de plus juste 
que de lui allouer une indemnité. 

M. Vettiner. Je ne crois pas que M. David puisse ré­
clamer une indemnité. La première tractation avait eu 
lieu sous le précédent Conseil Administratif, pour une 
année, échue au mois d'avril dernier; M. David n'a pas 
immédiatement fait une nouvelle demande; lorsque sa 
réclamation nous est parvenue, il y a quelque temps, la 
session ordinaire n'était pas encore ouverte; il ne peut 
donc nous imputer aucun retard. 
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, M. Fendt. Il est dit, dans le rapport, qu'on avait exa­
miné la possibilité d'une autre ligne d'agrandissement du 
quai du Seujet ; il me semble qu'on aurait dû présenter 
à l'appui de cette idée un nouveau tracé. Il ne me sem­
ble pas convenable de renoncer complètement à l'ancien 
tracé; le quai du Seujet a besoin d'agrandissement, ce 
fait est reconnu, force sera donc bien d'y pourvoir. 

M. le Rapporteur. Par lui-même, ce quai n'a pas be^ 
soin d'amélioration ; sa largeur est suffisante, seulement 
le lit du Rhône est étroit en cet endroit; pour y remé­
dier, il ne faudrait qu'enlever une pointe de terrain le 
long de ce quai. Suivant le plan proposé, la maison de 
M. David ne serait touchée qu'après cinq ou six autres; 
j'estime que ce serait une dépense d'un million. La Ville 
ne pourra de longtemps faire un pareil sacrifice. 

M. Muller. Je demanderai que M. le Président veuille 
bien faire déposer le plan de rectification sur le bureau, 
afin de pouvoir juger en connaissance de cause. 

Le plan dont il s'agit est déposé sur le bureau. 
M. Friderich. J'ai fait partie de la Commission nommée 

pour examiner cet objet; je n'étais pas précisément d'ac­
cord avec la majorité. Le plan qui nous a été soumis 
n'en est pas un, c'est une simple esquisse. La Commis­
sion n'ayant rien d'étudié sous les yeux, a pensé que, 
dans cet état de choses, il valait mieux ne pas continuer 
l'allocation de 575 francs. Je demanderai le renvoi au 
Conseil Administratif, qui serait chargé d'étudier un 
nouveau projet d'alignement sur une échelle moins vaste, 
de manière à ne pas entamer autant les maisons du quai. 

M. Veltiner fait observer que ce plan a été l'objet d'une 
étude sérieuse de M. Wolfsberger, sous l'ancien Conseil 
Administratif; que c'est là une amélioration d'avenir qui 
ne doit pas être abandonnée à la légère. Il appuie le 
renvoi au Conseil Administratif proposé par M. Friderich. 
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M. U Rapporteur, Il me semble que toute la question, 
pour te moment, revient à ceci: paierons-nous ou ne 
paierons-nous pas une allocation à M. David? 

M. Fridemh. On ne peut rien décider à ce sujet en 
ce moment; nous devrons, il est vrai, une indemnité 
à M. David, pour le temps qui courra jusqu'au mois de 
novembre prochain ; et si, d'ici là, d'après un nouveau 
plan de rectification du quai, on peut donner un aligne­
ment convenable qui comprenne une partie de la pro­
priété de M. David, on lui fera la proposition d'acheter 
la portion de son immeuble qui pourra nous être néces­
saire. 

Le renvoi au Conseil Administratif est adopté; 

Quatrième objet à l'ordre du jour.' 

Présentation du Compte-Rendu administratif et du 
Compte-Rendu financier pour Tannée 1854. 

Sur la proposition de M. Vettiner, cet objet est renvoyé 
à la prochaine séance, afin de profiter de la présence 
des deux tiers des membres pour délibérer immédiate­
ment sur les requêtes en naturalisation. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour: 

Rapport des Bureaux chargés de l'examen des re­
quêtes en naturalisation, et qui seront prêts à rap­
porter. 

M. le Président, après avoir fait constater la présence 
des deux tiers des membres, fait évacuer la tribune. 

La séance continue à huis clos. 
Sont reçus à la naturalisation : 

MM. Bœr (Jacob). 
Bally (Jean-LouisrRobert-Victor). 
Bovay (Jean-Aimé). 
Brandt (Charles-Frédéric). 
Cloux (Marc-Louis). 
Gornioley (François-Louis). 
Dallinges (Charles-Louis). 
Demond (François-Louis). 
Deprez (François). 
Fahrni (Jean). 
Freyvogel (François-Henri). 
Guisèle (François-Gabriel). 
Haemmerli (Auguste). 
Haldimann (Jean-Urbain-Léonard). 
Lafendel ( Jules-Labarecht). 
Lafendel (Henri-Alexandre). 
Lafendel (Wilhelm-François).. 
Lafendel (Jean-Arnold). 
Lafendel (Louis-Christian). 
Lafendel (Marc-Louis). 
Lafendel ( Louise-A ndrienne ). 
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MM» Lehmann (François-Benjamin). 
Metzger (Sébastien).. 
Moret (Jean-Louis). 
Pelet (Pierre). 
Spillmann (Jacob). 
Still (Jacques). 
Tepping (Jean-Marc-Benjamin). 
Weil (Jacob-Philippe). 
Zbinden (Jean-Louis). 

La séance est levée. 

À. FLAMMER, mémamMsfi* 
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PREMIÈRE SESSION PERIODIQUE DE 1855. 

fentireill 8 Juin I85S . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre dv, jour : 

1° Propositions individuelles. 
2" Présentation du Compte-Rendu administratif et du Compte-

Rendu financier pour l'année 1884. 
3° Fixation de la finance à payer par les candidats admis à la natura­

lisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Chomel, Court, Darier J.-J., Fendt, Friderich, 
Fueslin, Gerbel, Hanauer, Mottu, Raisin & 
Roget. 

ABSENTS: MM. Bernard, Blavignac, Bonna, Brégand, 
Brun, Colladon, Collart, Darier H., Diday, 
Fauconnet, Grasset D., Grasset//., Metton, 
Meylan, Morhardt, Muller, Noblet, Nourris­
son, Odier, Oltramare, Pictet, Rambal, Ri­
chard, Staib & Vettiner (absent du pays). 

12™" ASNÉÏ. 9 
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Premier objet à l'ordre .du jour ~ 

Propositions individuelles. 

^Personne ne demande la parole. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Présentation du Compte-Rendu administratif et du 
Compte-Rendu financier pour l'année 1854. 

M. le Président, après avoir rappelé qu'aux termes de 
l'art. 7 du Règlement, un Président spécial doit être 
nommé pour la discussion relative à cet objet, donne lec­
ture des articles du Règlement relatifs aux élections. If 
désigne comme secrétaires ad actum: MM. Ghomel et 
Bergeon. Le sort désigne comme scrutateurs: MM. Ber-
ton, Fueslin, Mottu et Gerbel. 

10 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
M. Darier J.-J. ayant obtenu 7 suffrages, occupe le fau­

teuil de la Présidence. 
L'Assemblée décide que le Compte-Rendu administra­

tif ayant été distribué à MM. les membres du Conseil 
Municipal, il n'en sera pas donné lecture» 

Ce rapport est ainsi conçu : 

Messieurs, 

En conformité des prescriptions de la loi du 5 fé­
vrier 1849 sur les attributions des Conseils Municipaux 
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et sur l'administration des Communes, le Conseil Admi­
nistratif de la ville de Genève a l'honneur de présenter 
au Conseil Municipal de cette commune le compte-rendu 
de sa gestion pendant l'année 1854. 

Il croit devoir, à cette occasion, vous rappeler qu'il est 
entré en fonctions le 22 mai 1854. 

Personnel. 

Pendant l'année 1854, le Conseil Administratif a fait 
les nominations suivantes pour les diverses parties de 
l'Administratioiï : 

M. Alexandre Rochat, ingénieur, élève distingué de 
l'École centrale de Paris, a été nommé inspecteur des 
travaux de la Ville. 

M. Aloïs Humbert a été nommé conservateur des col­
lections d'histoire naturelle au Musée académique. 

M. François-Louis Rossier a été nommé conservateur 
des cabinets de physique et de mécanique du même 
Musée. 

M. Beaujon , précédemment sous-receveur de l'Octroi, 
a été nommé receveur. 

M. François Richard a été nommé sous-receveur. 
Le Conseil a nommé visiteurs à l'Octroi : 

MM. David-Henri Rouvière. 
Jean Stuck. 
Abraham-Louis Kreniin. 
Pélaz. 
Delarue. 

M. Philippe Dentand a été nommé sous-chef des ins­
pecteurs municipaux. 

M. Marc Chambrier a été nommé inspecteur muni­
cipal. 
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M. Claude-Antoine Deville a été nommé cantonnier. 
M. Théodore Bertilliot a été nommé commis au dépôt 

de grains au Grenier de Rive. 
M. Rickly a été nommé commis sur les ports de lit 

Ville. 
M. haac Dailledouze a été nommé maître de blanc à 

l'École d'horlogerie. 
M. Henri Pillioud a été nommé second maître à l'école 

d'horlogerie des demoiselles. 
MUe Jenny Durand a été nommée maîtresse de l'École 

de l'enfance de Montbrillant, en remplacement de 
M«e Pictet, démissionnaire. 

État Ctvft. 

Mouvement de la population de la ville de Genève pendant 
l'année 1854. 

Naissances : 
Du sexe masculin 395 

Du sexe féminin 344 

Tolal.~739 

Enfants naturels: 
Du sexe masculin 45 
Du sexe f é m i n i n . . . . . . . . 27 

rJotal.~8Ô9 

Soit 40 de plus qu'en 18S3. 

Récapitulation : 

Genevois 402 
Suisses d'autres cantons.. 149 
Étrangers 258 

Total.J!S09 

Naissances à l'étranger transcrites à Genève. 57 
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Décès: 
Du sexe masculin . . . . . . . 318 

Du sexe féminin 330 

Total. 648 

Soit 60 de moins qu'en 1853. 

Morts-Nés : 

Du sexe masculin 22 
Du sexe féminin 16 

Total. 58 
'Soit 7 de moins qu'en 1853. 

Décès à l'étranger transcrits à Genève. . . . 12 
Soit 10 de moins qu'en 1853. 

Mariages : 

Entre Genevois 66 
Entre Genevois et étrangers. 59 
Entre étrangers et Genevois8. 14 
Entre étrangers . . . . . . . . . 70 

TotalfiJi 
Soit 62 de moins qu'en 1853. 

Plus: 13 mariages de citoyens Genevois con­
tractés à l'étranger et transcrits à Genève. 

Divorces : 6. 
Soit 4 de plus qu'en 1853, 

Emprunt. 

L'emprunt d'un million voté par le Conseil Municipal 
le 3 février 1854 a été promptement rempli, soit par 
des banquiers de Bâle ou de Genève, soit par des parti­
culiers ; ce résultat est d'un bon augure pour les em­
prunts que la Ville sera appelée à émettre pour les divers 
•<M>V!,I)K extraordinaires qui lui incombent. 
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Octroi Municipal. 

Le produit brut de l'Octroi, pendant l'année 1854„ 
s'est élevé à 289,122 fr. 43 c , soit 23,705 fr. 20 c. 
de moins qu'en 1853. 

La recette provenant des liquides 
était, en 1853, de Fr. 194.239 52 

Elle a été en 1854, de - 175,888 02 

Différence en moins en 1854 Fr. 18,551 50 
Celle des vins du Canton, des autres 

cantons de la Suisse, de la zone de Sa­
voie et du pays de Gex, était, en 1853 de 69,311 set. î q. 

Elle s'est élevée en 1854 à 55,254 » 25 » 
Ce qui a produit pour 1854 une diffé­
rence en moins de 14,057 set. 2 g. 

Soit 17,782 fr. 42 c. ~ 
Celle des vins étran­

gers qui a eu lieu, en 
1853, s'élevait à . . . 34,058set.4 q.soitFr. 59.948 61 

En 1854 elle ne s'est 
opérée que sur 33,109 set. 8 q. — 58,278 71 

Ce qui a produit pour 
1854 une différence 
en moins de 948 set. 20 q. soitFr. 1,669 90 

Le droit sur la bière a été perçu en 1853 sur 10,158 set. 11 q. 
En 1854, il ne l'a été que sur. 8,775 - 8 » 

lien est résulté, pour 1854* une diffé­
rence en moins de 1,383 set. 3 q. 

Soit 2,765 fr. 20 c. 
Le nombre des boeufs pour lesquels le droit d'Octroi a 

été acquitté, s'est élevé, en 1854, à 2,680, soit 98 de 
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plus qu'en 1853 , ils ont pesé 1,062 7 1 0 quintaux, qui 
ont produit 955 fr. 98 c. de plus qu'en 1853. Le poids 
moyen est de 1,216 liv8, soit 3 hV de moins qu'en 1853. 

422 provenant du Canton. 
1,580 » des autres Cantons. 

461 » de la France. 
217 » de la Savoie. 

Le nombre des vaches s'est élevé en 1854 à 932, soit 
215 de moins qu'en 1853 ; le droit d'Octroi a été perçu 
sur 8,963 quintaux, qui ont produit 5,377 fr. 80 c. ; 
soit 1774 7 1 0 quintaux et 1,064 fr. 64 c. de moins qu'en 
1853, leur poids moyen est de 961 livres, soit 25 livres 
de plus qu'en 1853. 

516 provenant du Canton. 
140 » des autres Cantons. 
186 » de France. 

90 » de Savoie. 

Les droits d'Octroi ont été perçus sur: 

1,148 veaux provenant du Canton. 
337 » des autres Cantons. 

1,490 » de France. 
14,889 » de Savoie. 

17,864. Soit 1,672 de moins qu'en 1853, ce qui a 
donné une différence en moins de 3,176 fr. 80 c. 

Les droits ont été perçus sur. 
229 moutons provenant du Canton. 

6,402 » des autres Cantons. 
542 » de France. 

11,987 » de Savoie. 

19,160. Soit 822 et 493 fr. 20 c. de moins qu'en 1853. 

Il en a été de même sur: 
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624' /3 porcs provenant du Canton. 
546 » des autres Gantons. 
452 » de France. 
536 » de Savoie. 

2,158 '/2- Soit 243 porcs et 789 fr. 75 c. de moins 
qu'en 1853. 

La recette pour droit d'abattage s'élève à 17,388 fr. 
5 5 c , soit 1,098 fr. de moins qu'en 1853. 

La recette totale sur les comestibles a produit en 1854 
89,476fr. 90c , soit5,130fr. 46c. de moins qu'en 1.853. 

Il a été perçu en 1854 sur le fourrage 6,262fr. 27 c , 
soit 130 fr. 18 c. de plus qu'en 1853. . 

Les droits d'Octroi ont été acquittés en 1854 sur : 
10,895 r/2< moules de bois. 
2,965 chars de bois à un cheval. 

838 » à deux chevaux. 
Qui ont produit 17,353 fr. 4 c., soit 341 fr. 95 c. de 
moins qu'en 1853. 

Les contraventions d'Octroi ont été en 1854 de 170, 
soit 42 de moins qu'en 1853. 7 ont été déférées aux tri­
bunaux , 2 ont été annulées, les autres ont été le sujet de 
transactions. 

Le produit des amendes s'est élevé à 1,166 fr. 48 c., 
soit 484 fr. 7 c. de moins qu'en 1853. 

II a été abattu à" l'abattoir de la ville : 
2,680 bœufs. 

932 vaches. 
2,128 porcs. 

17,862 veaux. 
' 19,160 moutons. 

53 chèvres. 

42,815 tètes de bétail. 
Soit 2,818 de moins qu'en 1853. 
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Vous le voyez, Messieurs, tous les produits ont eu une 
tendance à diminuer, là stagnation des affaires, le prix 
élevé des subsistances, ont beaucoup contribué à ce ré­
sultat fâcheux pour nos finances, qui vient encore s'ag­
graver par la difficulté de perception. 

Hôtels, Auberges, Café», Cabarets et Logis 
d'ouvriers. 

Au 31 décembre 1854, 1 le nombre de ces établisse-
ments, dans la ville de Genève, était de : 

6 de Ire 1 classe. 
24 de 2e » * 
36 de 3e « 

126 de 4« » 
56 de 5e » 
38 de 6e » 
63 de 7? » 

173 de 8« £ 

Total, 522 

C'est 1 établissement de l r e classe de plus qu'en 1853 
» 12 » de 3e » de moins » 
» . 7 » de 4e » de plus » 
» 3 » de 5< S » de moins » 
» 4 » de 6e » de plus » 
• 3 » de 7e » de moins » 
» 21 » de 8< S » de plus » 

Éclairage de la ville. 

Le service de l'éclairage de la Ville n'a présenté , cette 
année, aucune particularité digne d'être signalée. 

i%m° ANSÉB. 9* 
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L'éclairage au gaz continue avec la même régularité. 
Toutefois, die temps à autre, le Conseil Administratif a 
«té appelé à faire quelques recommandations à l'admi­
nistration de la Société du gaz. 

L'éclairage à l'huile a été provisoirement étendu à quel­
ques nouvelles localités, par suite de l'extension des rues 
ouvertes sur les terrains des fortifications. 

Police municipale. 

Les contraventions relevées en 1884 sont au nombre 
de 1,667. 

176 ont été annulées. 
35 ont été renvoyées au tribunal. 

1J436 ont donné lieu à des transactions. 
Les contraventions se classent ainsi : 

Dégradations aux édifices publics, promenades, etc. 44 
Dépôts de balayures à heures indues . 300 
Dépôts de matériaux non autorisés 58 
Contraventions relatives aux fontaines 44 
Travaux sur la voie publique non autorisés 54 
Contraventions de pêche 10 
Pavés non rétablis 11 
Stationnements des voitures et des ânes 42 
Embarras sur la voie publique 158 
Travaux non éclairés 18 
Contraventions relatives à la propreté des cours ei 

allées 310 
Contraventions relatives aux marchés 300 
Transport d'eaux grasses et fumantes, à heures in­

dues 47 
Sur objets divers 291 

Total 1,667 
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Le Conseil Administratif, dans le courant de l'été der­
nier et lorsqu'on craignit que le choléra vînt nous visiter* 
a fait faire une enquête minutieuse sur la propreté des 
cours et des allées. Des lettres ont été écrites à tous les 
propriétaires dont les immeubles ont paru présenter quel­
que danger pour la salubrité; après de longues tracta­
tions, l'administration à obtenu de la plupart des pro­
priétaires que, les allées mal pavées fussent repavées, les 
murs blanchis à la chaux, etc. Dans le même temps, les 
urinoirs publics ont été également blanchis à la chaux, 
\e passage du Jeu-de-Paume assaini et débarrassé d«s 
galeries qui nuisaient à la circulation de l'air, etc. Ces 
réparations ont été, à ce qu'il nous a paru, généralement 
approuvées, mais elles ne doivent être considérées que 
comme un premier pas fait dans une voie où l'adminis­
tration doit persévérer de plus en plus, quelques diffi­
cultés qu'elle rencontre. 

Le Conseil Administratif a également établi pendant 
les derniers mois de 1854, un service extraordinaire de 
propreté, en faisant enlever le soir les immondices dé­
posés sur la voie publique. 

Le Conseil Municipal avait voté des primes pour en­
courager l'établissement d'un marché au bétail ; le résul­
tat obtenu a été assez satisfaisant pour que cette créa­
tion soit maintenant un fait accompli. 

Seconrs contre l'Incendie. 

Il y a eu, pendant l'année 1854, 113 alertes, qui se 
divisent ainsi : 

Dans la ville. 
Feux de cheminées ordinaires 60 
Feux de cheminées inquiétants 12 
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Feux peu graves de nuit 2 
Feux peu graves de jour 8 
Feux graves de nuit 3 
Feux graves de jour 2 
Fausses alertes — 10 

Hors de la ville. 

Secours arrivés sur les lieux 12 
Secours contremandés.. » . . . 1 
Fausses alertes. 3 

À l'incendié grave qui a eu lieu à la rue de Rive, le 
25 janvier 1854, MM. Schittenhelm, lieutenant, Viret, 
Lambert et Milleret, sapeurs-pompiers, se sont distingués 
par leur dévouement et leur intrépidité, pour sauver 
M. Jaillet, sapeur-pompier, qui était en danger de périr. 

Le Conseil Administratif a offert à MM. Schittenhelm, 
Viret, Lambert et Milleret, ainsi qu'à M. Jaillet," à chacun 
un couvert d'argent aux armes de la ville de Genève. 

Travaux. 

La section des travaux du Conseil Administratif a sta­
tué , pendant l'année 1854, sur 384 requêtes pour des 
travaux particuliers. 

Ces requêtes se répartissent comme suit, d'après la 
nature des travaux : 

162 relatives à l'établissement d'enseignes. 
49 » àf. des réparations ou reconstruction de 

maisons. 
26 » à l'établissement de devantures de ma­

gasins. 
157 A reporter. 
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137 Report. 
21 » à l'établissement de trottoirs, marches, 

corniches, etc. 
16 » à des vitrines et étalages. 
4 » à des trapons de caves. * 

25 » à des tentes mobiles et abat-jour. 
30 s à l'établissement de portes, volets et fe­

nêtres. 
13 3) à l'établissement d'égoûts particuliers. 
40 » à divers travaux sur la voie publique. 

384 

C'est 12 de moins qu'en 1833. 

On a terminé cette année le bâtiment destiné à loger 
le contrôle de l'Octroi, sur le Port du commerce. On y 
a joint des latrines publiques. Il en a été également établi 
sous le bâtiment de l'école de Saint-Antoine. Celles de la 
rue du Soleil-Levant ont été complètement reconstruites. 
Les approches du choléra ont motivé ces réparations ou 
ces constructions, qui étaient du reste urgentes. 

M. Duchosal ayant fait dans le sein du Conseil Muni­
cipal la proposition d'élever un monument à la mémoire 
de Philibert Berthelier, le Conseil Administratif a fait 
placer, avec l'autorisation de la Caisse hypothécaire, une 
pierre avec une inscription contre la tour de l'Ile. 

Le cimetière catholique a aussi été terminé ; il est 
maintenant dans un ordre parfait. Il a été ouvert le 27 
mars 1854. Le Conseil Administratif en a seul la direc­
tion. M. Pautex, ancien concierge, avait contracté dans 
Fancien cimetière le germe d'une maladie dont il est mort. 
Il a été remplacé par sa veuve, qui s'acquitte du service 
d'une manière convenable. 

Les cartes de permis d'ensevelissement à ce cimetière 
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sont déposées au bureau de l'état civil, ce qui épargne 
aux parents «t aux amis un déplacement onéreux. 

Une pompe a été créée près du cimetière, à la distance 
prescrite par les règlements. 

De petits terre-pleins ont été construits entre l'Ile Rous­
seau et le rondeau du pont des Bergues, dans le but de 
faciliter aux cygnes les abords de l'Ile, et de leur per­
mettre de nicher plus commodément. Cet établissement 
n'a pas répondu au but qui l'avait fait créer. 

Quai-pont et élargissement de la rue du Rhône. — Les 
travaux du quai-pont ont été repris à la fin de l'an­
née 1854, et ont été continués jusqu'au moment où 
une série de procès est venue en entraver l'exécution, 
ou du moins a fait penser au Conseil Administratif qu'il 
valait mieux attendre la solution de ces contestations. Il a 
paru au Conseil Administratif que ce pont ne pouvait 
avantageusement être livré à la circulation pendant la 
construction des maisons Debrit etGenequand, le Conseil 
Administratif a donc suspendu les travaux; ils seront 
repris lorsque la hauteur des eaux le permettra. On peut 
espérer qu'avant 1856 ce quai pourra définitivement être 
livré à la circulation. 

Les procès non encore terminés pour cette affaire con­
sistent : 

1° En une instance de M. Genéquand, qui prétend n'a­
voir pas reçu livraison assez tôt de son terrain à bâtir; 

2° En une instance du môme propriétaire, qui proteste 
contre le nouvel alignement du quai-pont voté par le Con­
seil Municipal, le 15 septembre 1854. 

3° En une instance de Mme Revilliod-F<esch, pour le 
niveau trop élevé du quai-pont. 

Pour arriver à l'exécution de ce travail et à l'élargisse­
ment de la rue du Rhône, il a fallu entrer dans de nom­
breuses négociations. Devant la maison Rochat, on a sup-
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primé un trapon de cave et un escalier faisant saillie sur 
la voie publique. On a dû payer une indemnité considé­
rable à M. Wolbold, tout en lui fournissant une écurie 
provisoire, construite derrière le bâtiment de la Poste. 

Le magasin possédé par Mlle Dunant dans la maison 
Muller, a été acheté. 

Entretien des Bâtiments municipaux. 

L'entretien des bâtiments a nécessité des frais assez 
considérables, par suite de changements survenus dans 
la destination de quelques-unes de leurs parties. Les prin­
cipaux ouvrages sont les suivants : 

Abattoir. — De grandes réparations ont dû être faites 
à la distribution des égouts. Ces derniers avaient été 
construits, dans l'origine, de manière à laisser déposer 
les résidus solides dans de grands sacs établis sous le 
pavé ; on avait pensé que les agriculteurs seraient dispo­
sés à acheter ces matières comme engrais; mais cette 
attente a été déçue; aucune demande n'en a été faite, 
parce que les matières, continuellement lavées, ne conte­
naient plus, en assez grande proportion, des principes 
fertilisants: on a dû, par conséquent, faire disparaître ces 
amas fétides et nauséabonds, et faire descendre direete-
tement dans le Rhône toutes les matières non immédia­
tement utilisables. Quelques réparations ont été faites 
aussi à l'écurie des moutons, dont le sol était humide et 
d'un nettoyage difficile. 

Collège. — La démolition nécessitée pour l'établisse­
ment prochain du passage de la rue Verdaine à Saint-
Antoine , d'un corps de bâtiment qui reliait l'Hôpital au 
Collège, et servait de cuisines et bûchers aux apparte­
ments du principal et du bibliothécaire, a amené un re-
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maniement assez général des appartements de ces deux 
fonctionnaires, il a fallu retrouver les pièces enlevées dans 
le local réduit qui leur restait ; il a fallu changer plusieurs 
parois, reconstruire des cheminées, et le Conseil a jugé 
nécessaire aussi d'amener dans ces appartements l'eau de 
la Machine hydraulique, afin de prévenir les chances 
d'accidents graves qu'un incendie pourrait amener dans 
le bâtiment de la Bibliothèque publique. 

Bâtiment de la Poste.—Le bureau des télégraphes ayant 
dû s'agrandir pour fournir la place nécessaire aux télé­
graphes de France, il a fallu transférer une des écoles 
dans la salle de la gendarmerie, établir un escalier de sé­
paration , et faire un blanchiment général pour donner 
à cet emplacement les dispositions et le jour convenables. 

Bâtiment du Jeu-de-Paume. — Ce bâtiment, qui n'avait 
subi aucune réparation depuis plusieurs années, présen­
tait , le long de l'allée du même nom, et entre les contre­
forts , une série de cachettes où séjournaient constamment 
les immondices: tous ces cloaques ont été nettoyés, et on 
a fait enlever la partie du toit dont l'avancement sur l'al­
lée y maintenait constamment l'humidité et l'obscurité. 

Bâtiment de Chantepoulet. — 11 a été créé dans ce bâ­
timent trois classes pour les écoles secondaires; ces éco­
les ont été livrées à l'État, et, lors de l'installation de 
«es écoles dans le nouveau bâtiment, le Conseil Adminis­
tratif pourra tirer un parti avantageux de ces locaux. 

L'Ecole des Corps-Saints a dû subir quelques transfor­
mations pour trouver dans le même espace trois salles 
d'école. Le Conseil Administratif a été autorisé, par un vote 
du Conseil Municipal, à faire établir, par M. Staib, un 
chauffage général de ces trois salles, au moyen d'un ca­
lorifère à air chaud. 

Jardin Botanique. — Le chauffage des serres du Jardin 
Botanique a dû être rétabli entièrement, et de manière à 
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obtenir une température plus élevée et plus promptement 
répartie. 

D'autres réparations et d'entretien général ont été faite» 
aux autres bâtiments. 

Le Conseil Administratif a continué à faire alléger les 
combles des différents temples de la Ville. Une réparation 
assez importante a été faite dans ce but au Temple-Neuf; 
le plancher briqueté a été remplacé par un simple plan­
cher en bois d'une construction beaucoup moins lourde. 

Le clocher de ce temple a dû subir aussi des consoli­
dations urgentes. 

Onais , P o n t s , Egoiit» 

Deux dépenses importantes ont absorbé les ressources 
prévues pour ce chapitre : 

1° Le replatelage complet du pont des Bergues a dû être 
opéré cette année ; la circulation considérable de ce pont 
rendait cette opération nécessaire. —Les trottoirs des 
ponts de l'Ile ont aussi nécessité quelques réparations. 

2° L'établissement d'égouts sur une assez grande 
échelle, et dont suit l'énumération : 

Égout, rue du Rempart. 
Égout, rue de l'Entrepôt. 
Égout, rue de la Pelisserie , refait presque entièrement 

lors du pavage de cette rue. 
Réparation de l'égout de la rue du Temple. 
3° Établissement d'un assez grand nombre de pissoirs 

dans diverses localités, et le percement des pierres à bou­
chon dans toutes celles où la pose des pissoirs aurait été 
gênante ou trop désagréable. 

4° Quai, un garde-corps en pierre a été établi le long 
du quai des Bergues, à sa jonction avec le quai du Mont-
Blanc. 
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Voirie et élargissements. 

Le Conseil Administratif a eu l'idée d'employer le granit 
comme bordure de trottoir. Une importante commande 
en a été faite à Monthey. Le Conseil Administratif n'a, 
jusqu'à présent, qu'à se féliciter de l'emploi de ces ma­
tériaux, beaucoup moins glissants que la roche de notre 
pays. 

D'assez grandes dépenses ont été faites pour les trot­
toirs : 

Asphalte du trottoir de la Corraterie. — L'irrégularité et 
l'usure de ce trottoir a forcé le Conseil Administratif 
d'entreprendre l'asphaltage complet; il en a profité pour 
rétrécir les bordure^ et les repiquer, afin d'éviter les acci­
dents qu'elles pourraient occasionner. 

Rue du Port. — Il a été établi un trottoir sur le côté 
ouest de la rue du Port, le long des maisons dont les 
faces avaient été reconstruites. 

Rue des Belles-Filles.—Le pavage de la rue des Chausse-
Coqs a nécessité un raccordement avec la rue des Belles-
Filles; on en a profité pour établir des trottoirs le long 
de quelques-unes des maisons du bas de cette rue. 

La rue aval de la Fusterie a été aussi pourvue de trot­
toirs, lors du pavage de cette rue et de son raccordement 
avec la place du Rhône. 

Les élargissements ont aussi occasionné quelques dé­
penses. 

La maison Roussel, au bas du Perron, a été recons­
truite sur un alignement plus favorable à la circulation. 
Par suite d'une convention faite avec le propriétaire, on 
y a rétabli le pavé et un petit trottoir. Le haut du Perron 
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a pu aussi être élargi par l'enlèvement de l'arbre qui en 
obstruait l'entrée. 

Une convention passée avec M. Chastel, propriétaire , 
a permis d'enlever une échoppe adossée à sa maison, 
place de St-Gervais, n° 152. 

Le Conseil Administratif, en conformité du vote du 
Conseil Municipal, a acheté les étendages que M. David 
possédait sur le Rhône au quai du Seujet. La Ville est 
maintenant en son lieu et place, et est propriétaire des 
emplacements qu'occupaient ce,s constructions. 

Une tractation a également eu lieu pour suspendre 
l'exécution de constructions projetées dans l'alignement 
futur de ce quartier. Le Conseil Municipal aura à se pro­
noncer sur cette importante question. 

Des tractations ont été entamées avec les propriétaires 
du chemin des Étrangers aux Pâquis, afin de rendre 
propriété municipale ce chemin qui est propriété parti­
culière ; elles n'ont pas abouti par le refus d'un très-petit 
nombre de propriétaires d'accepter les propositions du 
Conseil Administratif. 

Pavage. 

Ce chapitre a dépassé , d'une manière assez notable , 
les sommes prévues au budget; de grandes améliorations 
ont été faites, soit par suite de l'usure même du pavé, 
soit par suite de la construction des égouts. 

Rue des Chausse-Coqs. — Cette rue a été complètement 
repavée; on en a profité pour faire disparaître des bou-
teroues et des trappons trop saillants, et faire entrer les 
descentes des eaux pluviales dans l'égout public. Ces der­
nières dépenses accessoires ont été faites à la charge des 
propriétaires. 
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Rue de la Pélisserie.—La reconstruction de l'égout de 
cette rue a amené nécessairement son repavage. On a 
donné à cette rue le plus de largeur possible , et fait dis­
paraître les trappops et les marches dont la saillie sur la 
voie publique était dangereuse ou incommode. Le Conseil 
Administratif a été malheureusement peu secondé par les 
propriétaires, dont un petit nombre seulement ont contribué 
à ces améliorations, et répondu à l'appel qui leur avait été 
fait dans ce but; l'Administration n'a pas cru cependant, 
par une parcimonie mal entendue, devoir négliger cette 
occasion d'améliorer utilement la voirie et la circulation, 
ni priver trop longtemps le public de cette rue, par des 
discussions et des instances trop prolongées. 

Pavage de la Corraterie. — Cette rue, dont la circula­
tion est chaque jour plus grande, était dans un état dé­
plorable ; le Conseil Administratif a profilé des pavés en­
levés aux rues Basses, pour refaire complètement cette 
rue, et la raccorder avee la place de Bel-Air et la rue 
Centrale ; on a aussi introduit les descentes dans les égouts, 
établi un trottoir le long de la Petite-Corraterie , et pavé 
la petite place à l'est de la maison Briquet, qui a été iso­
lée de la rue par une bordure et un exhaussement. 

On peut citer, comme réparations un peu considéra­
bles d'anciens pavés, la rue de Cornavin, et une partie 
de la place Maurice. 

L'établissement des quartiers neufs en a nécessité le 
raccordement avec les anciennes rues ; un travail consi­
dérable a été fait depuis la rue Kléberg jusqu'aux Ter-
reaux-de-Chantepoulet, pour relier d'une manière conve­
nable les rues Kléberg, Cendrier et Chantepoulet avec 
les rues nouvelles de Chantepoulet, de l'Entrepôt, et celles 
qui conduisent aux Pâquis. Ce travail, quoique considé­
rable , devra sans doute être modifié encore, par suite du 
nivellement inévitable de la rue du Rempart, dont le ni-
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veau doit être considérablement exhaussé. Au point de vue 
de l'entretien général, une importante amélioration a été 
faite par la nomination de deux cantonniers. Les répara­
tions de chaque jour, en prévenant les dégâts considéra­
bles, produiront une économie réelle, mais qu'il n'est pas 
possible d'évaluer encore d'une manière certaine. De plus, 
ce service continu et presque inaperçu, est la plus sûre 
garantie de la conservation et de la durée des pavés. 

Enfin, Messieurs, il reste à vous parler du travail 
le plus considérable de ce chapitre, et pour lequel le 
Conseil qui nous a précédé avait voté une somme de 
86,320 francs. 

Le nisellement des rues Basses a été tout effectué cette 
année, et a 4e beaucoup dépassé les sommes prévues 
pour ce travail ; la raison de cette augmentation des frais 
est fort simple : dans le devis qui avait servi de base à la 
yotation du Conseil Municipal, rien n'avait été prévu pour 
les réparations et constructions des égouts, grilles et sacs ; 
rien non plus pour les raccordements avec les rues et les 
places attenantes aux rues Basses; on ne pouvait cepen­
dant pas se dispenser de reconstruire, en grande partie, 
les égouts des rues Basses, dont la plupart tombaient en 
vétusté , et ne répondaient pas aux besoins actuels, ou ne 
coïncidaient plus avec le nivellement à effectuer. L'égout 
de la rue Basse des Allemands, en particulier, a dû être 
complètement reconstruit, et prolongé jusqu'à son em­
bouchure dans le Rhône. Ce travail, malheureusement 
retardé par les pluies du printemps de 1854, n'a pu être 
terminé que par l'établissement d'un sac provisoire, cons­
truit à l'entrée de la rue du Rhône, parce que la crue ra­
pide des eaux empêchait complètement la continuation 
des travaux de maçonnerie à un niveau inférieur. 

D'importantes améliorations ont été faites aussi aux 
conduites des eaux et du gaz. Ces conduites traversaient 
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de part en part un grand nombre d'égouts publics ou 
particuliers ; de là, pour les uns la chance d'une fuite in* 
trouvable, puisque les eaux se déversaient immédiatement 
dans le canal; pour les autres, la possibilité d'une irrup­
tion de gaz dans toutes les maisons d'une rue et les acci­
dents graves qui peuvent en être la suite. Une attention 
scrupuleuse a été apportée sur ce sujet. 

Des égouts particuliers, reconstruits aux frais des pro­
priétaires, ont été établis de manière à ne gêner en rien 
les conduites du gaz et de l'eau. 

Le pavage a été refait complètement neuf et en pavés 
carrés ; les magasins ont été séparés de la chaussée par 
de larges trottoirs. 

Un trottoir a été aussi établi autour de la place de la 
Fusterie, afin de circonscrire la place réservée au marché, 
et élargir, autant que possible, la chaussée de cette grande 
artère delà Ville. La rue Basse, en général, a pris un 
nouvel aspect, et cette amélioration se poursuit chaque 
jour par la construction de devantures neuves, de mar­
ches continues le long des maisons, et la disparition des 
archebancs. 

H reste, pour terminer convenablement ce grand tra­
vail , de le prolonger jusqu'à Rive. Le Conseil Adminis­
tratif n'a pas pensé qu'il fût urgent de commencer le ni­
vellement de la rue de Rive, dont le pavé est encore suf­
fisamment bon, et dont le niveau est difficile à fixer, avant 
que la démolition des anciennes boucheries et le per­
cement de la rue de la Tour-Maîtresse soient en voie 
d'exécution; il sera peut-être bon aussi de chercher à 
élargir une des extrémités de cette partie par une démo­
lition des maisons qui forment les deux angles de la place 
de Longemalle, 
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Promenades. 

Les promenades ont occasionné cette année beaucoup 
de faux frais par suite des divers travaux exécutés pour 
le nivellement des fortifications. 

Un arrêté du Conseil Municipal avait chargé le Con­
seil Administratif de faire les démarches nécessaires pour 
créer une promenade à Sous-Terre, ce but n'a point été 
abandonné, mais l'exécution d'un projet aussi considéra­
ble peut être beaucoup modifié par le train du chemin 
de fer; aussi le Conseil Administratif a-t-il pensé qu'il 
convenait d'attendre jusqu'au moment où cette question 
aura été résolue. 

Travaux dans les noiivcanx qnartter». 

L'établissement des trottoirs, dans les nouveaux quar­
t ier a été considérable cette année. En voici le résumé : 

Rive gauche. — Le long du Grand-Quai, autour de la 
promenade. Autour des maisons Mallet et Vaucher-Gué-
din. — Maison Bonzon, maison Sabatier, cours de Rive, 
et Entrepôt de la rive gauche. 

Rive droite. — Maison Fazy, Bernoud et Moulihié, et le 
long du quai du Mont-Blanc, maison Favre, l'église an­
glicane. A la demande des propriétaires, les trottoirs du 
passage, du square au quai du Mont-Blanc ont été asphal­
tés. 

L'achèvement de la promenade de la rive gauche a été 
assez coûteux. Le tassement des remblais a exigé plus de 
3,000 tombereaux de terre. On a établi aussi les soubas­
sements, la balustrade et la grille en fer qui entourent la 
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promenade. Elle a été éclairée au gaz, et garnie d'un 
assez grand nombre de bancs. Le nombre considérable 
de visiteurs prouve assez combien l'établissement de cette 
promenade a été apprécié par la population. 

Deux enrochements considérables ont été établis aux 
angles rentrants de la promenade, afin de briser les va-
.gues qui, par les grosses bises, viennent rejaillir sur le sol. 

L'embarcadère qui touche la promenade du lac a été 
terminé et rend de grands services aux bateliers en at­
tendant qu'un port plus spacieux soit créé. 

Le Quai du Mont-Blanc a également été terminé et 
pavé par les soins de l'État. 

L'éclairage au gaz a été établi partout où cela était 
possible, ailleurs on y a suppléé par un éclairage à 
l'huile. 

Machine hydraulique et Fontaines. 

Il n'y a pas eu cette année de travaux, extraordinaires 
à exécuter dans la Machine hydraulique elle-même, mais 
les travaux extérieurs ont été extrêmement nombreux ; 
deux ruptures importantes ont eu lieu dans les conduits ; 
à la place de Bel-Air et à la rue des Allemands. Mais ces 
accidents ont été promptement réparés. 

Les pièces des charpentes qui soutenaient les grilles 
devant les roues de la Machine ont été remplacées par 
des pièces de fer , qui présentent comparativement peu 
de résistance au cours de l'eau ; ce travail a eu un bon 
résultat pour le mouvement des roues dans les grandes 
eaux. 

Le tubage pour la distribution des eaux dans quelques 
parties des nouveaux quartieus de la rive droite a été 
opéré. On a établi sur ces points, des répartiteurs des 
eaux d'un nouveau modèle imaginé par M. Veinié, direc-
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teur de la Machine , et qui a été approuvé par une Com­
mission d'hommes spéciaux ; cette innovation semble heu­
reuse , elle a , au moins, le mérite d'entraîner moins de 
dépenses que l'ancien appareil et d'être d'un entretien 
plus facile. 

On a placé une fontaine publique à l'entrée du Jardin 
Botanique, et un filet d'eau dans la serre chaude. 

La fontaine du Puits-St-Pierre a été établie avec le 
bassin de celle de la Cité, celle de la place du Port avec 
la colonne de celle de l'Hôtel-de-Ville. 

L'ouverture de la nouvelle rue entre la place du Temple 
et St-Jean a nécessité le déplacement de la fontaine ados­
sée au mur de fortification. Cette-fontaine a été transpor­
tée contre la face du Temple sur un point qui ne gêne 
pas la circulation. 

Horloges. 

L'horloge de la Fusterie n'a recommencé à marcher 
que le 22 juillet. L'établissement du cadran actuel et de 
son éclairage, le changement complet du système de 
transmission du mouvement, enfin l'importance des ré­
parations opérées par l'horloger, M. Baridon, sont autant 
de causes qui ont amené ce retard, et provoqué des ré­
clamations. 

Cette horloge, faite en 1716 par P.-D. Ducommun et 
J,-A. Brandt, horlogers à La Chaux-tde-Fonds, était re­
lativement bien conçue et bien exécutée. M. Baridon lui 
a mis un autre échappement, une autre minuterie, et il 
a réparé de telle manière tous les rouages, que le poids 
moteur, qui était de 60 livres, a pu être réduit à 30 , et 
que la lentille, qui pesait 18 livres, en pèse actuellement 

iT° ANNÉE 10 
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45. Le mouvement de l'horloge se trouvant à 17 pieds 
du cadran, soit à plusieurs pieds en arrière «t à un 
étage au-dessous, le travail à exécuter présentait d'au­
tant plus de difficultés. 

Ainsi renouvelée, elle fournira sans doute de nouveau 
une longue carrière. 

Chemin de fer. 

Pendant le cours de Tanné* qui vient de s'écouler, le 
Conseil Administratif a eu à s'occuper de la question 
importante de la gare des chemins de fer; le Conseil 
d'État a fait faire des études par M. Etzel, il avait de-, 
mandé au Conseil Administratif un préavis sur ce tra­
vail ; le Conseil Administratif nomma, pour s'éclairer sur 
cette question, une Commission consultative qui a eu 
plusieurs séances très-intéressantes sous la présidence de 
M. Duchosal, cette Commission recommanda à l'unani­
mité le projet de gare Etzel n* 2 , depuis lors le Conseil 
Municipal décida de faire de nouvelles études, vous con­
naissez, Messieurs, toutes les phases de cette affaire, et 
vous n'en ignorez pas le résultat, qui a été d'adopter le 
projet de M. Etzel modifié. Assez de rapports et de plans 
ont été publiés pour que nous ne soyons pas obligés 
dfentrer dans de plus longs détails à ce sujet. 

Fond» d e s Orphelins de la Ville de Genève. 

Le Conseil Administratif n'a pas maintenu la Com­
mission des orphelins, et depuis sa nomination tous les 
apprentissages ont été traités et contractés directement 
par son délégué. 
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Au SI décembre 1853, l'Administration Municipale 
subvenait aux frais d'apprentissage d e . . . 36 orphelins. 

Il en a été contracté en 1854 18 nouveaux. 

54 

A déduire : 
11 apprentissages finis et 6 rompus. . . 17 

Reste au 31 décembre 1854 37 

Classés ainsi qu'il suit : 

/eunes garçons. 

5 horlogers. 
5 bijoutiers. 
3 faiseurs de joyaux. 
4 faiseurs de ressorts. 
2 gaîniers. 
1 droguiste. 
1 monteur de boîtes. 
1 tourneur. 
1 armurier. 
1 faiseur de limes. 
1 orfèvre. 
1 menuisier. 

26~ 

- Jeunes filles* 

5 horlogères. 
3 tailleuses. .. 
1 repasseuse. 
1 modiste. 
1 finisseuse de charnières. 

••'• ï T " 
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Écoles d'horlogerie. 

Le mouvement de progression du personnel des élèves 
a continué cette année, et les entrées ont été très-re­
cherchées. 

M. Odet a donné sa démission des fonctions qu'il a 
remplies si honorablement et si utilement pendant tant 
d'années. Il a été remplacé, dès le mois de mars, par 
M. Dailledouze. La classe "qui lui est confiée nra pas 
souffert du changement de maître. 

L'introduction d'un second maître à l'école des demoi­
selles n'a pas produit tous les résultats désirés. 

Les leçons de dessin, d'arithmétique et de français, 
ont été supprimées à la fin de l'année. Le peu de temps 
qui leur était consacré, l'impossibilité où se trouvaient 
les maîtres de mesurer leur enseignement aux différents 
degrés de culture des élèves, et l'absence d'attention qui 
en résultait, rendaient très-difficile le maintien d'une 
bonne discipline, et ne permettaient pas d'obtenir des 
résultats profitables. D'ailleurs un grand nombre d'élèves 
suivent d'autres leçons. 

Voici le nombre des élèves de chaque classe pendant 
cette année. 

Classe de blanc 4& 
— de cadrature 1S 
— de finissage 15 
— d'échappements à cylindre 7 
— d'échappements libres et de repassage . . 10 

92 
École des demoiselles • • 38 

Total. 150 
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Au 31 décembre, il y avait : 

40 inscriptions pour l'école des garçons. 
20 — pour celle des demoiselles. 

Nous joignons ici les noms des élèves qui ont obtenu 
des prix dans les diverses classes des écoles d'horlo­
gerie ; 

ÉCOLE DES JEUNES FILLES. 

CLASSE DE BLANC. 

1 e r prix. Rochat Julie. 
:2e » Munier Marie. 
3 e » Santoux Élisa. 
4e » Jarrys Marie. 
1 e r accessit. Pichat Mêlante. 
2 e s Orgelet Louise. 

CLASSE DE FINISSAGE. 

Prix. Bognard Élisa. 
1e r accessit. Kehrer Marie.. 
2 e » Elfroth Henriette. 

ÉCOLE DES GARÇONS. 

CLASSE DE BLANC , M. Théroux. 

1CT prix. Soutiran Français,. 
1er „ Verdan Jean. 
2 e » Rochat Charles. 
1 e r accessit. Pascalis Henri. 
2 e » Piguet Henri-Léon. 
3 e » Trissac Jean-François. 
4 e J> Lagrange Henri. 
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CLASSE DE BLANC , M. Dailledouze' 

1 e r prix. Balavoine Félix. 
1 e r » More André. 
2« » Guilton Henri, 
3 e » Darier Edouard?* 
1 e r accessit. Lachenal Louis. 
2e » Bolle Philippe. 
3 e » ".• Noyel Jaques. 
4e » Levant Louis. 

CLASSE DE CADRATCRE. 

1 e r prix. Rambal Joseph. 
1 e r » Chevallier Louis. 
2e » Mathès Henri-Jules. 
3 e » Coutarel Etienne. 
1e r accessit. Ecke Oscar. 
2e » Boiteux François. 

CLASSE DE FINISSAGE. 

1 e r prix. Dumond Alexandre. 
1 e r accessit. Redard Albert. 
2e » Barraud Charles. 

CLASSE D'ÉCHAPPEMENTS A CYLINDRE. 

1e r prix. Romieux Jules. 
. 1 e r accessit. Annevelle Michel. 
3 e » Garnier Jules. 

CLASSE D'ÉCHAPPEMENTS LIBRES,. 

1 e r prix. Honnegger Hugues. 
2e » Rouge Amédée. 
3 e » Chaillet Alexandre. 
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Écoles primaires. 

La marche des écoles primaires continue à présenter 
un ensemble satisfaisant. 

Une nouvelle école de jeunes filles a été ouverte sur 
les Terreaux-du-Temple, dans un local disposé à cet 
effet; ouverte au mois de novembre avec 54 élèves, cette 
école en compte aujourd'hui 81. Elle est confiée à 
Mme Saget nommée sous-régente après de très-bons exa­
mens, et à MUe Bornand aide-régente. 

L'école des garçons de Chantepoulet a changé de maî­
tre. M. Collet, nommé régent à la campagne, a été rem­
placé par M. Ducimetière, sous-régent, et celui-ci quel­
ques mois plus tard par M. Chautems, élu régent après 
concours. 

Le programme de l'enseignement n'a subi qu'une mo­
dification digne d'être mentionnée : elle concerne l'his-

* toire dont l'étude se fait maintenant jusqu'au commence­
ment de ce siècle. Les craintes que quelques personnes 
avaient pu concevoir sur l'enseignement de la période 
politico-religieuse de notre histoire nationale ne se sont 
heureusement pas réalisées, et ce progrès s'est accompli 
sans avoir soulevé aucune objection sérieuse. 

L'enseignement du chant progresse toujours, grâce au 
talent et au zèle de M. Streiss'l; le traitement de cet 
habile maître a été porté à 1,200 francs par une alloca­
tion de 300 francs du Conseil Municipal. 

Le besoin de nouveaux locaux se fait toujours sentir à 
St-Gervais d'abord pour les subdivisions de la nouvelle 
école de jeunes filles des Terreaux-du-Temple, ainsi qu'à 
laGrenette; la disponibilité du local actuel du Mont-
Blanc pourra, l'année prochaine, faciliter considérable-
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ment la bonne répartition des élèves de l'école de M,le Re~ 
verchon. 

A* 31 décembre 1854y les écoles primaires comp­
taient 1,430 élèves , soit 89 de plus que l'année précé­
dente , malgré les nombreux passages dans les établisse­
ments secondaires. Ces 1,430 élèves se répartissaient 
comme suit: 

Garçons. 

Écoles de Bel-Air.,. 
— St-Antoine. 
— Terreaux-du^Temple 
— Chantepoulet. 
— Grottes 

FUles » 

Écoles de Longemalle 
— Grenette 
— Chantepoulet 
— Taconnerie 
— Terreaux-du-Temple 
— Grottes 

École» de l'Enfance. 

École de MontbrillànL Maîtresse: M>le DURAND.. 

Cette école a compté de 50 à 60 enfants, c'est-à-dire 
le maximum du nombre qu'elle peut en contenir. Dans le 
courant de l'année, 21 enfants ont quitté l'école: 15 parce 
qu'ils avaient atteint l'âge de six ans, et 6 pour change­
ment de domicile des parents. Ces 21 enfants ont été 
successivement remplacés par 28 nouveaux. 

La marche de cette école continue, comme par le 
passé, d'une manière régulière et convenable. 

242 
212 
169 
84 
71 

88 
154 
227 
67 
60 
56 
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Ecole de Coutance. Maîtresse: MUe
 AMOUDRUZ. 

Le nombre des enfants s'est maintenu au chiffre de 66 
en moyenne. 16 sont sortis à six ans, et 10 pour change­
ment de quartier. 

L'année dernière, le Conseil Municipal avait autorisé le 
Conseil Administratif à créer une nouvelle école de l'en­
fance sur la place de Bémont, cet arrêté n'a pas été exé­
cuté par suite de conditions inadmissibles survenues au 
moment de conclure le bail avec le propriétaire de l'im­
meuble dans lequel devait être située cette école ; dès 
lors nos recherches pour trouver des locaux favorables 
ont été infructueuses; nous le regrettons d'autant plus, 
que nous eussions désiré obtempérer au vœu exprimé 
dans la dernière session, de multiplier le nombre de ces 
utiles et intéressants établissements. 

École Industrielle*. 

Le nombre des inscriptions prises a été de 160, ré­
parties comme suit : 

Division inférieure 41 dont 4 externes. 
— moyenne . 71 — 28 — 
— supérieure.... 48 — 36 — 

Total. 160 

Le personnel enseignant a subi quelques changements. 
M. Lissignol a été appelé à donner le cours de géométrie 
descriptive en troisième année, en remplacement de 

* Le rapport sur cet établissement comprend l'année scolaire , qui 
s'est terminée fin avril 1858. 

12"" »MS8. 10* 
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M. Sam. Darier, démissionnaire ; et M. Louis Dorcival a 
été noMme" professeur de ctessiri en seconde année en 
remplacement de M. Lissignol. 

La discipline laisse à désirer, bien qu'elle n'ait pas 
donné lieu à des plaintes plus graves que l'année der­
nière; aussi le Département de l'Instruction publique y 
doune-l-il tous ses soins. 

L'enseignement a subi une modification en troisième 
année: le cours de dessin des machines a été remplacé 
par un cours de géométrie descriptive avec quelques ap­
plications aux ombres et à la coupe des pierres, et il se 
termine par le tracé des engrenages el des principales 
courbes employées dans les arts. Ce changement a réussi, 
et les résultats obtenus pendant l'année scolaire qui vient 
de se terminer sont satisfaisants. 

G y m n a s t i q u e . 

Collégiens 96 
Demoiselles : École secondaire 6 
Écoles primaires 27' 
Demoiselles s Écoles primaires . . . . . . . . 6 
Externes.. 15 

Total. Tia 
2e Semestre. 

Collégiens».. . . . . . . . . . . . . . . 93 
Demoiselles: École s e c o n d a i r e . . . . . . . S- . 
Écoles primaires. . . . . . . . . . . . . 32. 
Demoiselles : Écoles primaires 5 
Externes. , 21 

Total, l i e " 
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Plus 62 élèves (garçons) de .L'école d'horlogerie, et 
28 demoiselles de la même école. 

La Société de gymnastique compte 40 et quelques 
membres. 

La discipline, l'assiduité et les progrès des élèves ne 
laissent rien à désirer; il n'y a eu aucun accident à dé­
plorer. 

Ecoles de» Beaux-.li'ts». 

Classe de Modelage. 

L'école de modelage a compté 23 élèves, dont 17 nou­
veaux; leurs professions se sont ainsi réparties : iî gra­
veur s , ^ peintres,3 bijoutiers, 2 architectes et 1 sculp­
teur sur bois. 

Il y a eu une différence notable en faveur de la régula­
rité et. de l'assiduité relativement à l'année précédente ; 
les progrès des élèves ont été satisfaisants. 

Classe de la Figure, 

Le nombre des élèves a varié entre 70 et 80. Leurs 
vocations sont réparties dans une proportion à peu près 
égale à celle des précédentes années, c'est-à-dire le plus 
grand nombre graveurs, puis bijoutiers, peintres en 
émail, etc. ; les gros états, tels que charpentiers, serru­
riers, etc., ont fourni un petit contingent d'élèves à cette 
école. 

L'étude d'après la bosse a été suivie par un nombre d'é­
lèves beaucoup plus considérable que dans les années 
précédentes. . 

En général, cette école continue à suivre une marche 
ascendante; chaque année l'expérience a permis à son 
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habile directeur, d'apporter des modifications successives, 
et de lui imprimer une allure ferme et une méthode éclai­
rée ; l'enseignement mutuel des forts entre eux et de ceux-
ci aux plus faibles, contribue puissamment aux conditions 
de progrès et à la discipline. 

6lasse d'Ornement et d'Architecture. 

Le personnel de cette école s'est maintenu entre S© 
& 60 élèves, dont 9 à l'architecture. Les professions se 
sont réparties comme suit: 15 bijoutiers, 9 graveurs, 3 
architectes, 3 serruriers, 2 joailliers, 2 menuisiers, etc. 
Sur ce nombre, il n'y a eu que 21 anciens élèves, le 
reste n'avait pas plus de six mois d'études; les fréquentes 
mutations qui ont eu lieu dans cette classe, ont été un. 
obstacle a. l'avancement. 

Classe des Demoiselles. 

Cette Classe a compté pendant l'année scolaire ïïQ 
élèves en moyenne, dont un tiers peintres sur émail. Un 
enseignement varié et attrayant a contribué à l'application 
et au zèle avec lesquels les leçons ont été suivies. Il est à 
regretter que plusieurs fortes élèves aient discontinué les 
sérieuses études auxquelles elles étaient parvenues. 

Académie d'après nature. 

Le Cours d'Académie d'après nature a commencé le 
1er novembre 18S4, et a compté 48 inscriptions. Dan» 
ce chiffre, les Genevois ont été au nombre de 28, les Suis­
ses d'autres cantons de 4, et les étrangers de 16. — La 
grande majorité se composait de peintres sur émail. 

L'étude a cheminé absolument comme dans les années 
précédentes ; elle a été régulièrement suivie et l'assiduité 
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s'y est soutenue dans une bonne moyenne. — Plusieurs 
élèves ont peint avec succès, malgré les diflicultés de ce 
genre de travail. 

Les poses du modèle-femme auront été de S , alter­
nées dans la seconde moitié du cours. — Les permis­
sions accordées dans cette dernière étude pour les élèves 
âgés de moins de 20 ans, ont été de 11. 

Nous ne pouvons que donner un bon témoignage de 
la tranquillité et de la conduite des élèves pendant les 
leçons. 

Cours spéciaux donnés pendant les vacances des professeurs, 
du Si juillet au 6 octobre. 

Perspective. 

60 élèves appartenant aux diverses classes de dessin 
ont été appelés à suivre ce cours, un nombre relative­
ment assez restreint a pu le suivre d'une manière com­
plète, cependant tous ont plus ou moins profité de cet 
utile enseignement. 

Paysage. 

Ce cours a été suivi par environ 80 élèves, le zèle et 
l'application se sont soutenus pendant toute la durée, 
aussi les résultats obtenus ont-ils été des plus satisfai­
sants; quelques leçons d'après nature ont terminé le 
cours, et ont démontré tout le parti qu'on peut tirer de 
ce genre d'études. 

Classe des Demoiselles. 

Paysage. 

Ce cours n'a eu que 16 leçons, attendu que la durée 
des vacances a été de moitié plus courte que dans les clas-
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ses des jeunes gens; néanmoins, les progrés des élèves 
ont été remarquables et beaucoup d'entre elles ont pu* à 
l'issue du cours, faire quelques bonnes études d'après 
nature. 

Nous ajouterons que la création des prix de bonnes 
notes et de progrès, les livrets de conduite dont les élè­
ves sont pourvues, et de fréquents «xamens des dessins, 
ont puissamment contribué au changement avantageux 
que nous avons remarqué dans toutes les écoles des 
beaux-arts. 

Prix décernés aux Élèves des Éeote des Beaiix-âris, 7 

ÉCOLE DES DEMOISELLES. 

Académie. Figure de Polymnie d'après la bosse. 

Médaille d'encouragement et Mention ho­
norable. Alliez Louisa. 

Académie. Figure de David vainqueur de Goliath, d'après 
le tableau de Guido Reni. 

I*' prix. Batifolier Mdrie. 
<%<*>* * Robert Amélie. 
I e r accessit. 'Hontzigér Denise. 
fine » Pârleify Louise. 
Gonférente : Jnlliard Amélie. 

Grande tête ombrée de Ste-Cécile. 

1 e r prix. Benoit Céleste. 
%me „ Kaizer Louise. 
§me , Muller Mathilde. 
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i e r accessit. Borgeaud Anna. 
2m e » Golay Emma. 

Tête de profil ombrée. 

Deux 1e r s prix j Basset Lotiisa. 
égaux; ( Perron Horteme. 

2m e prix* Gay Mathilde. 
Deux conférences ( Ninet Marie. 

égales. \ Rudhardt Anna. 

Petite tête d'enfant, esquisses, petites ombres. 

1er p r ix , Lagier Appoline. 
2m e » Dailledouze Henriette. 
Accessit. Fabrizzi Amélie. 
Conférente : Lagier Augustine.-

Petits profils au trait. 

Deux 1e r s prix i Larchevêque Albertine. 
égaux. ï Larchevêque Augustine: 

1e r accessit. DeBay Camille. 
2m e » Buffle Isaline. 

ÉCOLE DES GARÇONS. 

ÉCOLE DE MODELAGE. 

Grand Médaillon. — Le Christ et la Vierge. Demi-Figure 
d'après Michel'Ânge. 

2m e prix. Perron Charles. 
2 accessits ( Castres Edouard. 

égaux. ( Vallot Alexandre., 

m 

• 



|32 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Ornements et Frises. 

1e r prix. Auvergne Charles. 
2m e » Dufaux Charles. 
Accessit. Mooser André-Guillaume. 
Mention honorable. Vaucher Henri. 

Petites têtes de Jeune homme» 

1 e r prix. Poggi François. 
2m e » Contât Marie. 
Accessit. Chevalier Adolphe. 
Confèrent. Held Martin. 

ÉCOLE D'ARCHITECTURE ET D'ORNEMENT. 

Architecture. Dessin perspectif. 

Médaille d'encouragement. Jequier Jean-Édouard. 

Application de la Théorie des ombres au Dessin géométral. 

1e r prix. Elles Charles. 
2m e » Guillet Joseph. 
Accessit. Gay Henri-Isaac, 

Dessin géométral au trait. 

Prix. Perréal André-Albert. 

Dessin d'après le plâtre. 

Accessit. Bulloz Jean-Jacques. 
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Dessin d'après la gravure. Grandes ombres^ 

Deux prix i Patru Barthélémy. 
égaux. ) Vuille Edouard. 

Confèrent. Schâffer Jean-Conrad. 

Dessins inachevés. 

Mentions honorables. Sokoloff James. 
i Fremy Jean-Charles. 

Esquisses petites ombres. 

fer prix. Lamunière Victor. 
2m e » Lassieur Louis. 
Deux accessits ( Davin Jean-Frédéric. 

égaux. ( Croisier Hubert. 
1 e r confèrent. Chavin Henri. 
2me »• Morganti Auguste. 

Dessins au trait. 

ïeT prix. Goss Francois-Élisée. 
2m e » Gaudin Jules-David. 
Accessit. Held Martin. 
Deux conférentsl Josseaume Jacques. 

égaux. ( Reichenbach Charles-Louis. 

ÉCOLE DE LA FIGURE. 

Académie. Figure de la Diane de Gabie, d'après la bosse. 

Médaille d'encouragement. GiUet Arthur. 



1 3 4 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Buste de Néron, d'après la bosse. 

1 e r prix. Graff. 
2m e s Legrandroy. 
Accessit. Moret. 

Bas-reliefs. Romani. 

Prix. Golay. 

Dessin d'après la gravure. Le baiser de Judas, d'après 
Holbein. 

Médaille d'encouragement. Chapalay. 

Académie. Figure du jeune Niobé. 

1 e r prix. Pantex. 
2m e » Muller. 
1 e r accessit. Poggi. 
2me , Widmer. 
Confèrent. Divernois. 

Grandes têtes ombrées. Ste-Cécile. 

ieT prix. Perron, 
âme , Paquet. 
1 e r accessit. Autran. 
2me » Pignolat. 
Confèrent. Favre. 

Petites têtes ombrées. 

1 e r prix. Petel. 
2 m e » Chevalier. 
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Accessit. Dufaux. 
Confèrent. B,adel. 

Petites têtes. 

1e r prix. Erbès. 
2">e » Chavin. 
Accessit. Cupelin. 
Confèrent. Passy. 

TInséc Rath. 

Nous n'avons rien d'important à signaler dans l'admi­
nistration du Musée Rath. Le seul don que nous ayons eu 
à enregistrer est celui de 4,600 francs offert à la ville de 
Genève par l'Association des Amis des Arts, pour l'acqui­
sition du groupe d'Agar et Ismaél, sculpté par M. Dor-
cière. Cet ouvrage figure maintenant dans les galeries du 
Musée. 

L'exposition bisannuelle de peinture et sculpture a été 
l'une des plus complètes que nous ayons eues à Genève, 
tant par le nombre des ouvrages exposés que par leur 
mérite artistique. 

27 artistes résid' en France ont exposé 53 tableaux. 
42 » en Suisse » 29 » 

7 artistes étr£. d'au1, pays » 43 » 
62 artistes résid'à Genève » 184 » 

408 artistes et amateurs ont exposé. 279 tabl. & sculpt. 

Pendant la durée de l'exposition, il s'est vendu 54 ta­
bleaux et sculptures, représentant une somme de 18,000 
francs. 

Le Conseil Administratif a fait l'acquisition d'un 
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paysage (le lac d'Annecy), par M. Thuillier, artiste fran­
çais. Ce tableau, d'un mérite incontestable, a obtenu le 
premier prix dans la catégorie des paysages. 

Musée Académique. 

Ânatomie comparée. 

La collection anatomique s'est enrichie de plusieurs 
préparations intéressantes données par MM. Mayor, pro­
fesseur-, Pictet, professeur; Binet, étudiant; et Mussard, 
préparateur de zoologie, 

M. le professeur Pictet a donné un squelette de mou­
flon de Sardaigne. 

Un squelette de veau monstrueux. 
— de lion. 
— de serpent à sonnettes. 
— de Mangabey. 
— d'oryerérope. 

4 squelettes d'oiseaux exotiques. 
Un bassin de femme avec ligaments. 
La tête d'un veau monstrueux. 

M. le professeur Mayor. Un moule en plâtre d'un pied 
monstrueux. 

Une petite truite double provenant de son établisse­
ment de pisciculture. 

M. Mussard. Une tête osseuse de chamois. 
M. Ch. Binet. Un faucon à pieds rouges, pour le sque­

lette. 
L'allocation accordée pour la collection d'anatomie 

a été en grande partie employée à l'acquisition de sque­
lettes manquant au Musée, tels que ceux d'un python, 
d'un kanguroo, d'une marmotte de Québec, d'un veau 
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monstrueux, de 11 poissons et de 6 reptiles de l'Amé­
rique septentrionale ; de têtes osseuses d'ornithorhynque, 
d'écureuil du Brésil, de loris grêle, de mandrill. Un beau 
squelette d'homme a été acheté pour en remplacer un 
ancien en très-mauvais état. 

Zoologie. 

Le classement des mollusques a été continué pendant 
cette année, et il est maintenant assez avancé pour que 
la collection puisse être consultée avec facilité. Il a été 
fait une révision générale des insectes, dont un assez 
grand nombre avaient souffert. Les oiseaux ont aussi été 
l'objet d'une revue semblable. Les polypiers fossiles, qui 
n'avaient pas encore été classés, ont été déterminés au­
tant que cela a été possible. 

Le Conseil Municipal a voté à l'extraordinaire une 
somme destinée à faire construire une armoire vitrée, 
dans laquelle entrera la collection des reptiles conservés 
dans l'alcool, qui, faute de place, avait été jusqu'à pré­
sent reléguée au grenier. 

Le classement des insectes, qui est la partie la plus 
arriérée, avait été commencé, mais il a dû être inter­
rompu à cause de la maladie et de la mort du prépara­
teur de zoologie, M. Mussard. Le Musée étant resté qua­
tre mois sans préparateur, plusieurs autres travaux ont 
été également entravés. La liste suivante des achats, 
dons et échanges , montre que le mouvement d'accrois­
sement des collections pendant celte année est très-satis­
faisant : 

Animaux vertébrés. 

DONS. — M. St-Morieanà a donné un toddi à tête noire. 
M. Ch.-Henri Grosclaude., de Fleurier, un œuf de Tétras. 
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M. Henri De Saussure. Un écureuil et un héron du Ca­
nada. Un hérisson jaune. 

M. le docteur Brot. Quatre œufs de tortue. 
M. le professeur Pielet. Un singe (le Pinche); un ganga 

cata; 5 espèces de reptiles de Sardaigne; une cigogne 
noire ; des moules des œufs de l'OEpiornis, et des os du , 
même oiseau. 

M. Edouard Pictet. Une belette et une hermine. 
M. Ant.-Étienne Lambossy, de Vernier, une variété du 

merle noir. 
M. Aloïs Humbert. 3 poissons de la Méditerranée. 
M. Allegauer. Un phrynosome. 
M. Matthieu. S canards d'Amérique. 
M. / . Moricand. 4 rats et echymis du Brésil, et 10 oi­

seaux américains. 
ÉCHANGES. — Le Musée a reçu des Musées de Milan , 

par voie d'échange, des moules des dauphins fossiles. 
ACHATS. — Un ondatra, un condylure, un kanguroo 

(Heteropus albogularis), une quinzaine d'oiseaux et quel­
ques œufs. 

Il a été acquis, en outre, pour la somme de 300 fr., 
un catalogue des oiseaux du Musée, rédigé par M. Linder. 

Deux œufs d'aigle, pondus par les aigles de la Ville, 
sont également entrés dans la collection. 

Invertébrés. 

DONS. —M. le professeur Pictet. 19 espèces de mollus-
qnes vivants. 50 insectes de Sardaigne. 20 espèces de 
calcaire grossier des environs de Paris. Une centaine 
d'espèces du Gault des environs de Genève. 

M. Eugène Renevier, de Lausanne. 28 espèces de fos­
siles de divers terrains. Les moules de H espèces du 
terrain nuinmulitique. 
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M. Adrien Duval. Quelques fossiles tertiaires des envi­
rons de Paris. 

M. Edouard Claparède. Un erustacé fossile de la perte 
du Rhône. 

M. le Dr Brol. Une achatine rare d'Afrique. 
M. S1 Moricand. Une achatine du cap des Palmes. 
M. As Humbert. 65 espèces de mollusques vivants. 
M. Henri de Saussure. Des insectes d'Amérique, d'Aus­

tralie et d'Europe. 
M. Melly, de Liverpool. 6 insectes rares manquant au 

Musée. 
M. le professeur Vogl. Quelques animaux rares de la 

Méditerranée conservés dans l'alcool. 
ACHATS. — Une centaine d'espèces de coquilles man­

quant au Musée. Quelques insectes de divers ordres. 
ÉCHANGES. — Le Musée a reçu en échange de ses 

doublets : 
1° Des frères Villa, de Turin, 50 espèces de coquilles 

terrestres et fluviatiles d'Italie. 
2° De M. Zeile, de CoblenU, 78 espèces du terrain 

dévonien d'Allemagne. 

Collection de minéralogie. 

Cette collection ne s'est augmentée, pendant l'année 
1854, que d'un don fait par M. Marignac, de vingt échan­
tillons , dont dix appartiennent à des espèces qui n'exis­
taient pas encore au Musée. 

Laboratoire de chimie. 

Nous n'avons aucun fait saillant à indiquer dans la 
marche du laboratoire. L'allocation municipale a été em­
ployée à la réparation et à l'entretien des instruments, à 
l'achat de quelques appareils peu importants, parmi tes-
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quels nous nous bornerons à mentionner la lampe de 
Deville, destinée à brûler la vapeur d'alcool, mêlée d'es­
sence de térébenthine, et à produire ainsi une très-forte 
chaleur. 

Cabinets de Physique et de Mécanique. 

L'allocation extraordinaire, votée en faveur des cabi­
nets de physique et de mécanique, sur le budget de 
1854, a été partagée par portions égales entre les deux 
collections. 

Sur la part de la physique, il a été acquis un hëliostat 
de Sibbermann, un appareil de Faraday pour les phéno­
mènes d'induction électro-magnétique. 

L'allocation ordinaire a servi à l'achat d'un baromètre 
aréroïde et d'un baromètre de Bourdon. 

Le conservateur a construit un compensateur des cou­
rants voltaïques, un nouveau fixateur pour l'éclairage 
électrique, et quelques appareils de télégraphe. 

Le cabinet de mécanique a acquis un appareil relatif 
aux axes de rotation, et commandé un planimètre de 
Weltiy. 

Nous profitons de celte occasion pour exprimer notre 
satisfaction du service de M. L. Rossier, en sa qualité de 
conservateur et de préparateur des cabinets de physique 
et de mécanique. 

Collection géologique^ 

Le travail de classement de la collection de géologie a 
été continué, cette année, d'abord par M. Mortillet, et 
plus tard, par M. Humbert, conservateur. Jusqu'au mo­
ment de l'entrée de ce dernier en fonctions, ce travail 
avait été achevé, pour les roches sénatifiées, sur tous les 
terrains anciens, jusqu'au lilas inclusivement, et pour le» 
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roches crystallines, sur tout le terrain volcanique. M. Hum* 
bert a soigné le classement des terrains jurassique et nu-
mulitique, et achevé la détermination des fossiles quater­
naires, qui sont entièrement rangés. 

M. Os. Heer, professeur de botanique à Zurich, a bien 
voulu se charger, sur notre demande, de la détermination 
des plantes fossiles du terrain anthraxitère de nos Alpes., 
sur lesquelles il a fait des études spéciales. 

L'arrangement des roches et des fossiles ayant absorbé 
une place très-considérable, on a dû faire construire une 
nouvelle armoire de 72 tiroirs, spécialement destinée aux 
doubles. 

Le Musée a acquis de M. Gaudin, de Lausanne, par 
échange contre des doubles du terrain carbonifère, une 
série précieuse de fossiles de la molasse du canton de 
Vaud. 

La collection s'est enrichie, en outre, de plusieurs sé­
ries de fossiles du Lias d'Erba, des terrains tertiaires et 
crétacés suisses, donnés par M. Pictet, et un certain nom­
bre d'échantillons ramassés par MM. les Étudiants dans 
leurs excursions faites avec M. Vogt, sur Salève, sur les 
Voirons et à la Perte du Rhône. 

Cabinet d?antiquités et ie numismatique. 

Le cabinet d'antiquités et de numismatique a reçu les 
augmentations suivantes pendant l'année qui vient de s'é­
couler. 

DONS. —M. Sorèt. Vingt-huit pièces orientales, dont 
cinq en argent et une en or. Une médaille en argent de 
Zwingli, Deux petites médailles en bronze. Un demi-écu 
du comte de Schlick. Une monnaie de Lucerne en argent. 
Une pièce en argent de la République de Venise en 1848. 
Une médaille en argent de Spanheim, dont on ne con-
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nait pas d'autre exemplaire. Une médaille en argent 
pour la proclamation du règne de Charles IL 

M. Veltiner, Président du Conseil Administratif. Six piè­
ces de monnaies trouvées aux Tranchées. Plusieurs ob­
jets d'antiquités mexicaines. Un brome d'Auguste, trouvé 
dans les travaux de terrassement. Onze médailles. 

M. Raisin. Une petite cornaline gravée, trouvée dans 
son jardin. 

M. W. Turreilini.Vnéeu etundeaû écu neufs, du Pape. 
M. Gerbel. Quatre petites pièces de monnaies anciennes. 
M. Henri Disdier.Trois, lingots r monnaie de Siam. Deux 

lingots, monnaie de Chine. Un lingot, monnaie incertaine. 
M. Ravy. Un écu du tir fédéral des Grisons. 
M. Prévost-Martin. Plusieurs petites monnaies trouvées 

dans sa campagne. 
M. Steiner. '/s de piastre d'Espagne. 
La Société d'Utilité publique. Une médaille qu'elle a fait 

frapper pour être donnée en prix. 
Mrae De Lor. Trois écus de Saxe du 16e siècle. 
M. Girod. Un écu de la République lombarde 1848. 

Une pièce de 5 francs en or, de Napoléon III. Une mé­
daille et un jeton en bronze du 5 e Jubilé Bernois. Une 
monnaie d'essai de la Confédération helvétique. 

Par échange de doublets, le Musée a acquis : Un demi 
ducat de Catherine II. Une petite pièce de Moldavie. Un 
écu frappé en Belgique pour le mariage du prince de Bra-
bant. Deux monnaies des ducs de Brabant. Une pièce de 
Baudoin, archevêque de Trêves. Une pièce de Lille. Un 
écu de l'électeur Jean de Saxe. 

M. Girod A fait et donné à l'Administration un catalogue 
de toutes les monnaies modernes du Musée. 

L'Administration a alloué une somme de 50 francs pour 
faire faire un grand nombre de casiers en bois, destinés 
4 remplacer les feuilles de carton, renfermées dans les 
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armoires devant les fenêtres, feuilles qui avaient le grand 
inconvénient, que les monnaies se mêlaient toutes les 
fois qu'un mouvement un peu brusque était imprimé au 
tiroir. 

Jardin Botanique. 

Le Jardin botanique s'est entretenu comme par le passé, 
par des échanges de graines et de plantes vivantes , pro­
venant de trente Jardins botaniques étrangers et d'ama­
teurs avec lesquels il est en correspondance. Notamment, 
nous avons reçu l'automne dernier un bel envoi de plan­
tes vivantes du Jardin botanique de Turin ; ceux de Neiw 
châtel et de Zurich nous ont aussi communiqué des espè­
ces intéressantes. M. Edmond Boissier nous a donné des 
plantes de sa serre ainsi que des espèces vivaces et des 
graines fort rares de son jardin de Valleyres. 

M. le Directeur Reuter a recueilli l'été dernier dans une 
de ses excursions sur le Mont-Cenis une bonne collection 
de plantes alpines qui contribuera à orner nos rocailles 
auxquelles un bon nombre d'amateurs portent un intérêt 
tout particulier. 

Nous devons signaler comme importante amélioration 
un changement apporté à l'intérieur des serres et à leur 
système de chauffage; indépendamment d'une notable 
économie sur l'emploi du combustible, on a obtenu une 
meilleure répartition de la chaleur. Par une nouvelle dis­
tribution des Mches et des plates-bandes, les plantes ont 
plus de jour et plus d'espace, et sont par conséquent dans 
les meilleures conditions de prospérité. 

L'extérieur a subi quelques modifications : deux carrés 
situés à l'entrée du Jardin et contenant les doubles ont 
été transformés en promenade ornée de fleurs, ce chan-
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gement, sans rien ôter au Jardin, a paru goûté du public. 
D'autre part, plusieurs gros arbres ont été abattus et 

remplacés par d'autres jeunes sujets des mêmes espèces, 
La convenance d'enlever un excès d'ombrage nuisible aux 
plantes voisines, a motivé cette décision r du reste, cette 
coupe a été ménagée de manière à ne pas nuire à Tenet 
général du Jardin. Les anciennes écoles de poiriers qui 
occupaient le fond du Jardin ainsi que la vigne »nt été en­
levées après avoir été reconnues tout $ fait inutiles. Elles 
avaient été plantées dans le but de fournir des greffes et 
des marcottes que personne ne demandait plus; ces ar­
bres ne portaient presque pas de fruits et entre autres: 
inconvénients, ils étaient une occasion de maraudage que 
la plus active surveillance ne parvenait pas â empêcher. 

L'espace laissé libre sera réservé en partie à des plantes 
scientifiques et le reste à l'agrément des promeneurs. 

Il a été distribué dans le courant de l'année cinquante 
bons pour plantes en vases, éclats de plants vivaces eï 
échantillons de fleurs pour dessiner. 

Exposition des (leurs, en mai 1854. 

iS horticulteurs et amateurs ont pris part à cette expo­
sition et y ont fait figurer ensemble 839 plantes. 

Le Jury a décerné les récompenses de la manière sui­
vante: 

Un prix pour la collection de plantes les mieux faites 
et les mieux cultivées r M. Muzy. 

Un prix pour la plante la mieux faite dans son espèce 
et la mieux cultivée : M. Desprez. 

Un prix pour la collection la plus remarquable dé­
plantes du même genre: M. Fontaine. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 145 

TJn prix pour la collection la pins nombreuse en es­
pèces rares : M. Boissier. 

Prix accessoires décernés par le Jury. 

Un second prix pour la collection des plantes les mieux 
faites et les mieux cultivées : M. Paris. 

Un second prix pour la collection des plantes les plu* 
remarquables dans le même genre : M. Revilliod-Bois&ier. 

Mentions honorables. 

k M. Grandchamp et Mme veuve Grenier. 

Bibliothèque publique 

M. Girard, distributeur, a donné sa démission de ces 
fonctions. Il a été remplacé par M. Th. Cramer. 

Les services n'ont pas eu de modifications. 
Le nombre des livres confiés à domicile a été de 

1.5,969, c'est-à-dire., à peu près 1,000 de plus qu'en 
1853. 

Celui des lecteurs de la^allede consultation, de 3,286. 
Celui des étudiants, de 1,066, 
Celui des étrangers en visite, de 577. 
Aucune allocation budgétaire n'avait été faite en vue 

de la Société de physique et d'histoire naturelle. Cette 
lacune ayant été remplie au moyen de 1,000 francs, 
votés moitié par le Canton et moitié par la Ville, cette 
Société a continué de remettre à la Bibliothèque, contre 
«ette indemnité, les publications qu'elle reçoit de l'étran­
ger «t dont une grande partie sont d'une importance con­
sidérable. 
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Outre ces ouvrages et les publications périodiques, le 
fonds de la Bibliothèque s'est augmenté de 1,297 volu­
mes et 333 brochures. 

Les abonnements à un certain nombre de publications 
périodiques ont été maintenus comme dans les dernières 
années. Les mêmes suites d'ouvrages importants, en 
grande partie spécifiés dans le Compte-Rendu de 1853 , 
ont été reçues comme précédemment. Les diverses bran­
ches des sciences et des lettres ont été de même plus 
ou moins augmentées par des achats. 

Un legs de 500 francs, fait par M. Rigaud-Saladin, a 
montré l'intérêt qu'il portait à l'établissement. Sa fa­
mille a été consultée sur le choix de quelques ouvrages 
concernant les arts, branche qne cultivait avec succès 
l'honorable et bienveillant donateur: Leroux d'Agincourt, 
histoire de l'art par les monuments, et Gailhabaud, mo­
numents anciens et modernes, ont reçu la préférence. 

Le budget annuel a été dépassé en raison de certaines 
acquittions bibliographiques que les circonstances ont 
provoquées, et par l'achat d'ouvrages de mérite et de 
grand prix. 

De nombreux manuscrits de notre savant concitoyen 
Jallabert, conservés dans sa famille, avaient été vendus 
à M. le professeur Gaullieur, qui a consenti à les céder 
en partie à la Bibliothèque et en partie aux Archives 
cantonales. 

Parmi les ouvrages achetés , les plus importants sont : 
Canciani. Leges antiquœ Barbarorum. 
(Renaudot Eusèbe). Liturgiarum orientalium collectio. 
Eusthatius. Commentarii in Homerum. Lipsise 1823-

1830. 
Pausanias. Grseciae descriptio (C. G. Siebelis edidit). 
Hyperides (de Babington). Fragments retrouvés par 

d'anciens manuscrits sur papyrus. 
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Beulé. L'Acropole d'Athènes. 
Une collection d'environ 90 volumes de sermons, ache­

tée de M. Vaucher-Mouchon. 
Mure. A critical history of the language and littérature 

of antient Greece. , 
Les continuations de G. Grote. History of Greece. 
Les nouvelles livraisons de Bourgery et Jacob , l'Ana-

tomie de l'homme. 
Bescherelle. Dictionnaire national. 
Le Dictionaire de l'économie politique et l'abonnement 

au Journal des économistes» 
L'abonnement à l'Athenaeum français. 
Blavignac, arche. Histoire de l'architecture siacrée du 

4 m e au 10me siècle, dans les anciens évêchés de Genève, 
Lausanne et Sion. 

Le docteur Jean-Pierre Maunoir a cédé à la Bibliothè­
que une édition de l'Emile de J.-J. Rousseau, Amster­
dam,, 1762, avec des corrections et des annotations de la 
main de l'auteur. 

Cet exemplaire est sans carton ; il est unique. 
La chancellerie a versé en dépôt tout ce qui se publie 

â Genève. 
Des gouvernements étrangers et des sociétés savantes 

ont envoyé des livres précieux. 
Le Gouvernement français a donné cinq volumes des 

Documents inédits de l'Histoire de France, et par l'en­
tremise officieuse de M» le général Dufour, le second vo­
lume des Études sur le passé et l'avenir de l'artillerie, par 
Louis-Napoléon Bonaparte. 

Le Gouvernement sarde, un volume de Historise pa-
îrise monumenta, Chartarum Ts seeundus. 

CInstitut Smîthonien, 10 volumes et 6 brochures de 
ses savantes publications. 

JLa Bibliothèque a eu lieu de se féliciter des précieu-
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ses donations qui lui ont été faites, et dont le Conseil 
Administratif témoigne ici toute sa reconnaissance. 

Les principaux donateurs sont-

MM. De Bossy, pour 263 volumes d'excellents ouvrages 
provenant de la bibliothèque de feu M.- De Sismondi. 

E. Boissier, pour 591 volumes de bons auteurs divers, 
provenant de la bibliothèque de feu M. Rocca. 

A. Gampert, avocat, pour sept cahiers manuscrits pro­
venant du savant bibliothécaire Senebier, et contenant 
diverses lettres autographes et des traités scientifiques. 

Turrettini-Necker, pour le Journal des Débats de 1847 à 
1852, formant suite à ses précédentes donations. 

Fidèle au souvenir de notre Bibliothèque pour les ser­
vices qu'elle avait pu lui rendre, M. le docteur Henry, de 
Berlin , lui a fait un legs de 44 volumes dés ouvrages de 
Calvin, faisant partie des matériaux qu'il consultait pour 
la biographie du grand réformateur : Das Lefien Johann 
Calvins. 

Eynard Lullin,, pour sa souscription en faveur de la Bi­
bliothèque, aux livraisons de la Société des antiquaires 
du Nord. 

Les auteurs qui ont enrichi l'établissement de quelques-
unes de leurs productions sont : 

MM. Schaub Ch. Réfutation de Replat, et défense de 
l'opinion de Deluc sur le passage d'Annibal, 1 vol. 
Excursion en Grèce , 1 vol. 

Pictet F.-J., le second volume de la deuxième édition» de 
la Paléontologie, avec atlas, 2 vol. 

Martin L.-A. Histoire morale de la Gaule, 1 vol. br. 
Esprit moral et poétique du 19me siècle, 1 vol. 
Promenades poétiques et daguerriennes, 5 vol. br. 
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Mathieu L. Guide des commerçants à Montevideo, 1 vol. 
(par l'entremise de M. Sues). 

fioyd C. T. The turkish interpréter, 1 vol. (par l'entre­
mise de M. Prévost^Martin). 

ilafn. Découverte de l'Amérique par les Normands, 2 vo­
lumes br> 

Bungener. Julian , 2 vol. 
France before the révolution, 2 vol 
Voltaire and his times, 1 vol. 
ï he preacber and the King, 1 vol. 

M™» *** L e Célibat. 
Sajous. Etudes littéraires sur les écrivains de la Réfoime, 

2 vol. 
Littérature française à l'étranger, 2 vol. 

Sirand. Courses archéologiques, etc., 1 vol br. 
Trabaud. DTnverness à Brighton, 1 vol. 
Jelom. Coup-d'œil d'un vieillard, etc. , 1 vol. 
Henry J. (Anglais). A half year's poems. 
Laya, avocat. Drames, 1 vol. 

Lois romaines sous la république, 1 vol, 
Cramer A» Son autographie des notes extraites des re<-

gistres du Consistoire de 1541 à 1814 * 2 vol. 
Il reste à citer encore comme donateurs ; 
MM. A. Janin, 4 vol. et une brochure (ouvrages en lan­

gues orientales).—Ë. Bétant, prof., 1 vol. et S brochures» 
De la part d'un étranger, 2 vol. — Mme Tourte-Cherbuliez, 
2 vol.—Mc Viridet Chr, 4 vol. et une brochure. — A. 
ililliet, 3 vol. — Lefort R., S vol. et 2 broch. — Kohler, 
une brochure. -—E. Dorer, 5 brochures. — D. Girard, 
1 vol. — Louis Steiher, 20 vol.—Th. Cramer, 2 vol.— 
Fol Et., 1 Vol. et une brochure. — Laurence (Anglais), 
2 brochures. — Grel, 2 vol. — E. Mallet, prof., 
2 vol. — Pierre Vaucher, 3 vol. —' Louis Vallette, 
2 vol. — Custer, prof., une brochure. — Barry, régent, 

1 2 " " ANMÏÏ. 1 1 * 
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1 vol. de droit. — Blavignac, arche, 1 vol. — L. Choisy, 
une brochure. — Gaullieur, professeur, 1 vol. et deux 
brochures. 

La collection de tableaux a été diminuée de plusieurs 
peintures et portraits, qui ont été estimés présenter un 
caractère artistique, plutôt qu'un intérêt historique. Ces 
tableaux ont été placés au Musée Rath. 

A la fin de l'année, quelques modifications dans le 
service ont été décidées, et sont actuellement réalisées, 
La bibliothèque circulante est ouverte le jeudi comme les 
autres jours. La révision du catalogue est poursuivie avec 
activité par M. le Bibliothécaire et M. le Conservateur, 
sans allocation spéciale. Les émoluments de ces employés 
et du distributeur ont été augmentés» 

Cette année a donc vu s'accroître encore la prospérité 
d'un établissement que nos pères ont fondé, et que les 
générations genevoises ont doté et surveillé avec une re­
ligieuse sollicitude. Cependant, l'administration ne doit 
pas laisser ignorer que les ressources ordinaires de la Bi­
bliothèque sont insuffisantes à son développement néces­
saire; aussi compte-t-elle sur le patriotisme éclairé des ci­
toyens de Genève pour l'aider à maintenir cette institu­
tion̂  à une hauteur digne d'elle. 

Observatoire. 

Un fait très-grave s'est passé, dans le courant de l'an­
née 1854, et doit être mentionné, en première ligne, dans 
un rapport sur cet établissement, c'est l'ouverture de la 
nouvelle communication entre les Tranchées et la place 
Saint-Antoine. 11 est très-fâcheux, ainsi que cela a été ex­
posé au Département des travaux publics, que l'ensemble 
des plans et des tracés n'ait pas permis de faire passer 
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«ette route à une distance un petï plus grande de l'Obser­
vatoire, et même en dehors du Baslion, si cela avait été 
possible. Les inconvénients qui résultent de cet état de 
choses sont : 

4° La suppression des observations magnétiques, la 
route passant sur remplacement du bâtiment où elles 
étaient faites ; 

2° Le danger de compromettre la stabilité des piliers, 
«tir lesquels reposent les instruments, en faisant une tran­
chée profonde dans leur voisinage; 

3° Les inconvénients qui pouvaient résulter pour les 
instruments et pour les observations, sous le rapport de 
l'ébranlement, de la poussière et du bruit, par la proxi­
mité immédiate d'une route accessible aux voitures ; 

4° La possibilité de constructions faites le long de la 
route, et masquant une partie du ciel, et ce qui serait 
beaucoup plus grave, la mire méridienne placée sur le 
sommet du Salève •, 

o° Enfin, la difficulté d'isoler et de clore l'Observa­
toire, autant qu il serait désirable de le faire, en vue de 
la sécurité des objets déposés dans le bâtiment, et aussi 

, dans le but de se mettre à l'abri des importunités et de 
l'indiscrétion des passants. 

Parmi ees inconvénients , les uns se sont réalisés, d'ain 
très n'ont pas eu toute la portée que l'on pouvait crain­
dre, ou n'ont eu qu'une influence temporaire ; ceux enfin 
qui menacent encore l'avenir, pourraient être écartés en 
partie, par suite de mesures convenables. Le bâtiment 
magnétique a été démoli, les observations magnétiques 
ont dû, par conséquent, être suspendues, et il n'est guère 
possible de prévoir le moment où elles pourront être re­
prises. Les observations astronomiques ont beaucoup souf* 
fert pendant l'été dernier, par suite des travaux de la 
route ; l'absence de toute clôture faisait que l'Observatoire 
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était envahi tout le jour, et surtout le soir, par une foule 
de curieux et de promeneurs qui gênaient beaucoup les 
observateurs dans leurs travaux. Depuis la construction 
d'une palissade le long de la route, cet inconvénient a 
disparu en grande partie. La stabilité des piliers qui sup­
portent les instruments n'a pas été sérieusement compro­
mise par l'enlèvement des terres sur le Bastion de l'Ob­
servatoire; il faudra néanmoins attendre la discussion 
complète des observations de eette année, pour s'assurer 
si un effet appréciable a été produit; dans tous les cas, 
il est peu considérable. Le brait et l'ébranlement que cau­
sent les voitures en roulant sur la nouvelle route, n'ont 
pas non plus de résultat bien fâcheux; il n'en est pas de 
même pour la poussière, qui est un ennemi très-redouta­
ble pour les instruments ; aussi pourra-t-il être nécessaire 
de faire parcourir la nouvelle route, au moins jusqu'en 
dehors du Bastion, par les tonneaux d'arrosement, dès 
que l'on adoptera cette mesure pour les autres rues. On 
doit enfin désirer que, dans les concessions de terrain 
qui seront faites le long de la nouvelle route, on main­
tienne une ouverture dans la direction de la lunette mé­
ridienne, à la mire placée sur le sommet du Salève. Si 
cette mire était masquée, il en résulterait nécessairement 
la cessation des observations à la lunette méridienne, et 
par suite celle des autres travaux astronomiques. 

Quant aux observations exécutées pendant l'année 
1854, en ayant égard à la circonstance mentionnée plus 
haut, elles ont été faites avec la même régularité que par 
le passé et suivant le même système; les publications ré­
gulières et périodiques de ces observations ont également 
eu lieu. Les instruments ont tous été entretenus en bon 
état; l'ancienne lunette de l'équatorial a été montée dans 
la tourelle de l'Ouest, en utilisant dans ce but le pied du 
cercle répétiteur. On a de plus adapté à cette lunette un 
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petit cercle vertical, permettant d'ajuster l'instrument et 
de déterminer la hauteur à une minute près; cette lu­
nette peut maintenant servir à des observations faites 
hors du méridien, et, en particulier, à des observations 
micrométriques à l'aide d'un micromètre annulaire. Ces 
changements ont, du reste, été exécutés de telle sorte, 
que si cela était nécessaire, on pourrait facilement en­
lever cette lunette et rétablir le cercle répétiteur sur son 
pied. 

Les chronomètres déposés à l'Observatoire pendant 
l'année 1854 ont été au nombre de 35 provenant de 
15 déposants; la durée moyenne du dépôt a été de 
18 jours, ce qui donne une moyenne de deux chrono* 
mètres par jour. Le nombre des visites d'horlogers ve­
nant prendre l'heure et régler leurs chronomètres, sans 
tes déposer, a été en moyenne de 20 par mois. 

M. Raisin donne lecture du rapport suivant i 

Messieurs, 

Le tableau des recettes et des dépenses de 1854, qui 
vous a été distribué, a été fait dans une nouvelle forme» 
ainsi que celui de l'Étal ; il renferme deux colonnes indi­
quant la somme votée en regard avec la somme dépen» 
sée ; cela nous évite, dans ce rapport, de vous indiquer 
les différences existant entre les sommes votées et les 
sommes dépensées; nous nous contenterons donc de vous 
indiquer les causes des différences. 
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RECETTES. 

Le Grand Conseil n'ayant pas autorisé la perception 
des centimes additionnels, le déficit sur cet article est 
de la somme entière portée au budget, soit 50,000 fr. 

L'Octroi a produit en moins 20,877 fr. 6 0 c , résul­
tat triste, mais que nous ne pouvons attribuer qu'à la 
mauvaise récolte des vins et au prix excessif des subsis­
tances. 

Les tractations avec le Conseil d'État relativement an 
Manège n'étant pas terminées, les 1,000 fr. placés en 
recettes n'ont pu être obtenus. 

Tous les autres articles qui n'étaient point limités d'une 
manière absolue, ont été dépassés. 

DÉPENSES. 

L'emprunt n'ayant été contracté que dans le milieu de 
l'année, la dépense prévue pour le service des intérêts 
de cet emprunt n'a pas atteint le chiffre porté au budget. 

Les frais généraux divers ont été dépassés de 1,784 fr 75 
cent, par le fait des nombreuses impressions qu'on a 
exécutées. 

Les frais de perception de l'Octroi ont dépassé de 3,232 
fr. 75 c. le chiffre du budget, ce qui ne doit pas vous 
étonner, Messieurs, vu les ouvertures nouvelles pratiquées 
aux abords de la Ville, et la difficulté de les garder. 
, Pour les écoles d'horlogerie, les achats d'outils ont occa­
sionné une petite augmentation de dépenses; la marche 
toujours ascendante de ces écoles en est seule la cause. 

Pour les écoles primaires, la somme a été dépassée par 
l'obligation de dédoubler une école de jeunes filles de 
S'-Gervais, dépense que la commune ne peut regretter» 
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puisque cette amélioration a été appréciée par le public 
au point d'obliger la Ville à recourir encore à un nouvel 
agrandissement, rendu obligatoire par la bonne direction 
donnée à la nouvelle divisions 

Bibliothèque publique. — Un arrêté du Conseil Munici­
pal , allouant 500 fr. à la Société de Physique et d'His­
toire naturelle, a porté à 2,500 fr. l'allocation portée 
pour achat de livres, et à 8,200 fr. la somme de celles 
portées pour l'établissement. L'excédant de dépense de 
i ,200 fr. sur les achats de livres a été causé par l'acqui­
sition de manuscrits précieux, entre autres de Y Emile de 
Rousseau, ainsi que par l'impossibilité de limiter absolu­
ment les pouvoirs que l'on doit confier parfois,à des per­
sonnes officieuses, lorsque des ventes publiques ont lieu 
à l'étranger. 

L'Administration doit veiller, sans doute, à ne pas dé­
passer les allocations votées; mais il est de certaines 
occasions favorables dont elle doit savoir profiter. 

L'équilibre, dans les dépenses d'un établissement comme 
la Bibliothèque ne peut pas s'établir sur un seul exer­
cice , mais sur plusieurs. 

L'excédant de 600 fr. aux dépenses diverses est causé 
par une somme de 600 fr. servie au Principal du col­
lège. 

Dans le budget du Jardin botanique, les journées d'ou­
vriers ne sont jamais portées au chiffre exigé pour que le 
service du Jardin ne souffre pas par défaut de bras. Cette 
année, en particulier, un assez grand nombre de journées 
ont été employées à débarrasser le Jardin d'une grande 
quantité de plantations qui n'avaient plus aucune utilité. 

Dans le chapitre ; Entretien des propriétés municipales, 
des dépenses obligatoires sont venues grossir chaque chif­
fre. 

A la rubrique , Quais , ponts, égoûts, clôtures, terras^ 
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se*, etc., le Conseil Administratif a dû faire entrer le net­
toyage extraordinaire des abords du Rhône, des urinoirs, 
des latrines; il y a eu aussi obligation de reconstruire 
entièrement à neuf le canal de la Pélisserie. Le pont des 
Bergues a aussi sensiblement dépassé la somme qui avait 
été votée ; les dépenses pour les canaUx de l'abattoir ont 
dépassé de plus de 8,000 fr. le devis fait en décembre 
1854, qui portait la dépense à 12,000 fr., et la dépense 
s'est élevée à 20,053 fr. Le Conseil Administratif, Une 
fois le travail commencé, ne pomaït reculer. 

Dans le chapitre : Voirie et élargissements, presque tous 
les articles ont été dépassés. La rubrique Pavés, entretien 
et renouvellement, a unie augmentation de plus de 7,000 
francs, occasionnée par le repavage de la Corraterie, qui 
a dû s'effectuer, afin de profiter des matériaux (pavés) 
venant des rues Basses, et qui ne pouvaient être em­
ployés que là. 

Le chapitre , Trottoirs et élargissements a été dépassé 
par la volation d'une indemnité de 1,500 fr., faite l'an­
née dernière, en faveur de M. Roussel, pour l'élargisse­
ment du bas du Perron, et une de 4,000 fr. à M. Chastel, 
pour la suppression d'une saillie, place Saint-Gervais. 

A Propreté de la Ville, nous avons dû faire figurer les 
dépenses du balayage extraordinaire, fait à cause des 
choléra. Les frais éventuels ont été augmentés par un 
arrosage extraordinaire, recommandé au Conseil Admi­
nistratif par le Conseil de santé. 

Le chapitre, Machine hydraulique et fontaines est dé­
passé celte année, par le fait de la nécessité où le Con­
seil Administratif a été de se procurer des engins nou­
veaux pour les concessions aux particuliers, et par les 
accidents arrivés par suite des fouilles aux rues Basses, 
et de la rupture d'un grand conduit sur la place de Bel-
Air. 
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Quant aux secours pour les incendies, le Compte-Rendu» 
vous a suffisamment indiqué les causes de cette augmen­
tation extraordinaire. 

Les dépenses du culte et de l'instruction ont dépassé là 
somme votée, par les réparations qui ont dû être faites 
aux appartements du bâtiment du Collège, et par quel­
ques réparations urgentes faites dans les temples de Sl-
Pierre et de fa Fusterie. 

La construction des bureaux de l'Octroi a dépassé de 
13,000 fr. la somme votée. Le devis qui avait été pré­
senté par l'entrepreneur, s'élevait à 9,000 fr. ; des circon­
stances imprévues ont fait augmenter le coût des latrines 
publiques établies dans ce bâtiment, et H a faite créer 
un grand canal, qui n'était pas porté non plus au devis. 
Dans la somme dépensée est compris tout le mobilier du 
nouveau bureau. 

En présence de cette position et des exigences toujours 
nouvelles d'une Ville qui se développe, et qui, sur tous 
les points,, demande des réparations et des améliorations 
urgentes, le Conseil Administratif s'occupe avec soin de 
rechercher des ressources nouvelles,. et de diminuer les 
dépenses, partout où Fore pourra le foire sans inconvé­
nient notable. 

Notire tâche, Messieurs, n'est pas facile. D'une part, 
nous serions impardonnables de ne point pousser, dans 
de sages limites, an développement progressif d'une 
Ville, dont les intérêts commerciaux et industriels sont 
intimement liés aux améliorations communales; d'un au­
tre côté, nous ne devons pas engager l'avenir de façon à 
rendre l'Administration plus difficile encore pour nos suc­
cesseurs. 

Il y a un moyen terme à prendre, des limites qu'il 
faut savoir ne pas dépasser. 

L'immobilisme est impossible : le progrès nous pousse 
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de lui-même. Ne reculons pas devant ce qui est néces­
saire; mais ne nous jetons pas aveuglément dans des con­
ceptions gigantesques, qui absorbent les ressources de 
l'avenir. De grandes créations sont réalisées ; d'autres sont 
commencées et doivent se terminer; il y a des objets 
pour lesquels le provisoire est une gêne constante pour la 
population, une dépense réelle, une diminution de jouis­
sance pour les citoyens. Pour ces objets, le provisoire 
doit cesser, graduellement dans certains cas, immédiate­
ment dans d'autres. 

Nos charges sont lourdes, comme vous le voyez ; mais 
une commune comme Genève doit faire face à tous les 
besoins que nous signalons. 

Nous ne pouvons être au-dessous de la moyenne des 
villes de notre ordre. Les réflexions par lesquelles nous 
terminons ce Rapport, vous indiquent que le Conseil 
Administratif ne considère pas la position comme mau­
vaise, à condition qu'on la prenne comme elle doit être 
prise, c'est-à-dire comme le résultat d'un moment transi­
toire, qui nous force à semer pour recueillir, à condition 
aussi que les ressources soient sagement ménagées, et 
enfin, disons-le hardiment, qu'on ose présenter des re­
mèdes héroïques, des centimes additionnels, par exem­
ple , de nouvelles taxes communales, ou la réforme des 
taxes actuelles qui, aujourd'hui, absorbent en frais de 
perception une notable partie du revenu qu'elles ren­
dent. 

Il ne peut venir à l'esprit de personne de recueillir 
sans semer ; si les éléments de prospérité augmentent, 
ce ne peut être qu'au prix des sacrifices raisonnables que 
les citoyens s'imposent. 

Cette thèse a été trop souvent et trop victorieusement 
soutenue pour être reprise au long dans ce rapport. 

D'ici à peu de temps, le Conseil Administratif espère 
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pouvoir soumettre à des Commissions consultatives, tirées 
de ce Conseil, des projets et des idées arrêtées. 

Il a pensé aussi devoir venir plus souvent consulter le 
Conseil Municipal sur les dépenses et les travaux d'une 
certaine importance, lorsque le chiffre prévu au budget 
menace d'être dépassé. Ce mode de faire, un peu con­
traire aux antécédents, est réclamé par notre position. 

Nous pourrions être blâmés de faire, et blâmés de ne 
pas faire. Ce sera à vous, Messieurs, de décider et de 
trancher la question dans les cas de cette nature. 

Le travail du Conseil Municipal en sera sans doute plus 
considérable; mais nous pensons que vous comprendrez 
nos motifs, et qu'en vous associant ainsi plus intimement 
au Conseil Administratif, les décisions seront plus sages, 
mieux entendues, et parlant plus conformes aux vérita­
bles intérêts de la commune. 

M. le Président rappelle qu'il doit forcément être nommé 
une Commission pour l'examen du Compte-Rendu admi­
nistratif et du compte-rendu financier. Il ouvre, en con­
séquence , un tour de préconsultation sur les recomman­
dations à adresser à la Commission. 

M. Friderich recommande à la Commission d'examiner 
s'il ne conviendrait pas de faire un règlement pour la 
taille des arbres qui font partie du domaine public. En 
se promenant sur St-Antoine, on regrette que le Conseil 
Administratif n'ait pas consulté une Commission d'hom­
mes compétents tirée du Conseil Municipal, au lieu de 
mutiler les arbres de cette promenade. On se promène 
sous des troncs de bois; les arbres ont été taillés de fa­
çon qu'ils sont complètement découronnés. On dirait que, 
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comme ri n'y avait pas d'argent, on a voulu faire du 
bois. Je voudrais que, quand il s'agit d'abattre des ar­
bres, le Conseil Administratif ne pût pas prendre une 
décision sans avoir consulté le Conseil Municipal; cela 
semble ridicule, mais en réalité c'est une chose très-im­
portante. On a de même abattu un bel arbre au haut du 
Perron, on ne sait pas pourquoi ; maintenant qu'une 
fontaine est placée dans cette localité, l'existence de cet 
arbre n'aurait que de l'avantage. Je crois qu'on aurait 
dû avoir égard aux recommandations de M. Diday. 

M. le Président. II semble que cette observation se rap­
porterait plutôt au Compte-Rendu administratif qu'au 
Compte-Rendu financier. 

M. le Rapporteur répond que le tour de préconsultation 
a lieu sur ces deux documents. 

M. le Président. Est-il entendu que les deux Comptes-
Rendus seront renvoyés à la même Commission? S'il en 
est ainsi, je n'ai aucune objection à ce que des observa­
tions soient présentées sur l'un comme sur l'autre. 

Il est répondu que la chose est entendue ainsi. 
M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif pourra très-

bien consulter le Conseil Municipal sur ce qui concerne 
la taille des arbres; il n'y a là aucune question d'amour-
propre, mais je crois que le préopinant a émis des idées 
erronées sur ce qui a rapport à la promenade de St-An-
toine. Les arbres taillés n'ont pas encore poussé de nou­
velles branches, ce n'est pas étonnant, car les arbres ne 
sont pas feuilles actuellement, mais ils n'ont pas été 
taillés d'une manière si barbare que l'honorable membre 
a paru le croire ; la chose a été faîte d'accord avec des 
jardiniers expérimentés, qui espèrent que de nouvelles 
branches pousseront dans la partie inférienre, et pour­
ront se transformer en berceau. Si M. Frideiïch veut se 
transporter sur les lieux, il verra que les arbres avaient 
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poussé en herbe, comme de longs tuyaux de poêle, mais 
il n'y avait rien en bas. Or, ce qu'on doit rechercher, 
surtout dans les villes, c'est l'ombrage ; sans toutefois oc­
casionner de la gène ou de l'humidité. Dans ses observa­
tions, M. Diday s'est posé en paysagiste, mais dans les 
villes, on ne peut faire des paysages. La question serait 
différente pour les Bastions, mais la promenade de St-
Antoine doit former un berceau. Pourquoi ne fait-on pas 
de reproches de ce qu'on a taillé les arbres qui sont au­
tour du temple de la Fusterie? Ils eussent été bien plus 
beaux, s'ils avaient élevé leurs branches vers le ciel en 
«mpêehant de voir le temple. On a aussi taillé des arbres 
à Bel-Air; les arbres qui sont devant la tour de l'Ile, 
avaient des branches magnifiques, qui auraient bien pu 
plaire à un paysagiste, mais elles empêchaient de voir 
l'heure. Quant à l'arbre qui a été abattu au haut du Per­
ron , je crois que c'est dans un but de salubrité, pour 
diminuer l'humidité; toutefois je ne sais pas quel a été 
le motif, et je n'ai pas à justifier une mesure qui a été 
prise par l'Administration précédente, sans doute dans 
une bonne intention. 

M. Gerbel désire donner une explication relative à l'ar­
bre qui était en haut le Perron. L'honorable membre se 
souvient que cet arbre a été abattu sur les réclamations 
d'un propriétaire voisin, qui menaçait le Conseil Admi­
nistratif de l'attaquer en dommages-intérêts, s'il arrivait 
quelque accident. Or, cet arbre était assez malade pour 
qu'on pût en craindre la chute d'un moment à l'autre. 

M. Chomel explique que quant à la promenade de S l-
Antoine, il s'agit d'un moment de transition qu'on eût 
évité en taillant les arbres plus tôt ; on était arrivé à ce 
que les troncs de certains arbres présentaient une hau­
teur de trente pieds sans aucune branche; il fallait les 
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écheniller, les soigner, et personne ne voulait s'en char­
ger. 

M. Friderich. D'après ce que vient de dire le préopi­
nant, il faudrait également tailler les arbres des Bastions 
(M. Chomel. Oui. M. Raisin. Non). Àh ! il est évident qu'on 
dira de même qu'il n'est pas possible de les soigner. 
M. Chomel dit oui. M. Raisin dit «0». Vous êtes donc en 
désaccord. On dit que c'étaient des tuyaux de poêle ; 
mais j'aimerais que nous eussions encore ces tuyaux de 
poêle. Qu'aurons-nous de plus à l'avenir ? Nous aurons 
un berceau de dix ou quinze pieds de hauteur, tandis 
qu'auparavant il était plus élevé, ce qui était plus agréa­
ble. Si les branches poussaient par en bas, ce serait plus 
laid qu'auparavant; je persiste donc dans mon observa­
tion. 

M. le Rapporteur. Pour .examiner cette question, il fau­
drait aller sur place; les branches ne seront pas si bas 
qu'on le dit ; je ferais le pari qu'elles seront à 30 ou 35 
pieds de la base ; on n'a coupé que le sommet des arbres, 
il poussera de nouvelles branches; le préopinant peut se 
rassurer; je connais assez ce qui concerne la pousse des 
arbres, pour dire que ceux dont il s'agit vont pousser, 
bourgeonner. On parle des Bastions : je puis dire qu'ils 
ont été très-mal soignés. Si l'on examine les arbres de 
Plainpalais, qui ont été bien soignés, que l'on a toujours 
régulièrement taillés au printemps et à la pousse d'au­
tomne, ils forment de magnifiques berceaux de verdure, 
quoi qu'en disent les paysagistes. Aux Bastions, on a 
laissé certains arbres s'élever à une grande hauteur, tandis 
que d'autres ont leurs branches qui traînent par terre ; 
cela peut passer, à cause de l'étendue de cette prome­
nade; cependant, si ces arbres eussent été aménagés 
comme ceux de Plainpalais, cela aurait beaucoup mieux 
valu. Je pourrais allonger sur ce point; mais il ne faut 
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pas craindre, parce que quelques têtes d'arbres ont été 
coupées, qu'ils soient perdus à tout jamais. On n'a pas 
fait d'observation sur les platanes qui ont été abattus dans 
les Casemates; ils donnaient de l'humidité; on a dû les 
supprimer, et personne ne s'en est plaint; cependant, ils 
étaient plus beaux que les arbres dont il s'agit ici (M. Fri-
derich. Mais ils ôtaient la vue). Les arbres de S'-Antoine 
gênaient aussi la vue de certaines maisons. 

M. Chomel. Il y a quelques années qu'à la suite d'une 
proposition individuelle, on décida de couper la tête à 
une partie des arbres du Bastion; cela fut fait, et ces ar­
bres sont maintenant en très-bon état ; c'est une affaire 
d'une année ; on ne peut pas laisser des arbres pousser 
en Wolles. 

M. Fendt croit qu'il y a quelque chose de vrai dans ce 
qu'a dit M. Friderich. Si les arbres de S'-Antoine pous­
saient en longueur, c'était manque de jour; il eût donc 
fallu en abattre un entre deux. Il y aurait réellement quel­
que chose à faire, et il conviendrait que, dans des cas 
semblables, il fût nommé une Commission du Conseil 
Municipal, qui examinât la chose : cela rassurerait le pu­
blic, et l'on éviterait de produire un mauvais,effet, comme 
dans le cas actuel. 

M. Friderich demande où en sont les tractations relati­
ves à la place Grenus. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif a bientôt 
achevé les acquisitions nécessaires, et le Conseil Munici­
pal a ratifié les conventions qui ont été passées avec les 
propriétaires. Dernièrement il en a été fait une avec 
M. Molle; elle sera soumise à ce Corps; il n'y a plus qu'une 
maison à acheter. Reste à savoir si l'on se bornera à per­
cer une rue, ou si l'on fera un square conforme au projet 
de l'ancien Conseil Municipal, ou bien un square moins 
«©nsidérable. Plusieurs projets ont été étudiés; il y aurait, 
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du côté desÉuves, une rue aboutissant à une place à peu 
près de la grandeur du Molard. On s'est occupé de pro­
longer la rue qui serait percée de la rue Rousseau à Cou-
tance, et de la raccorder avec une rue qui irait de la rue 
du Temple à Coutance, en passant sous la maison Gabe-
rel. Il faudrait abattre, du côté de la rue du Temple, une 
maison qui coûterait 50,000 fr. Le prix du passage à 
établir sous la maison Gaberel n'est pas encore fixé, mais 
ne peut s'élever à une somme considérable, et l'on arrive­
rait à percer ce mas de maisons de la rue du Temple ; U 
serait possible aussi de relier la nouvelle rue avec la me 
des Corps-Saints; tout cela reviendrait de 700 à 750,000 
francs. Le rapport du Conseil Administratif <est prêt; il 
ne reste que quelques détails à décider. Les habitants de 
St-Gervais ont témoigné au Conseil Administratif tout le 
plaisir que leur ferait l'accomplissement de ce projet. 

Il a été également préparé, pour pourvoir à cette dé­
pense, le projet d'un emprunt au remboursement duquel 
les revenus de la dotation Grenus seraient appliqués ; ces 
revenus seraient donc escomptés, pour un certain nombre 
d'années, vingt à trente ans, pendant lesquels ces fonds 
ne pourraient pas être appliqués à de nouvelles créations. 
Ce serait un magnifique résultat si l'on arrivait, en vingt 
ans, à couvrir ces dépenses; on serait bien entré dans les 
vues du donateur, dont ce square porterait le nom. Les 
rapports et les plans sont prêts, sauf quelques détails; la 
partie financière a aussi été étudiée, de même que les 
moyens de faciliter cette création, en diminuant l'étendue 
que le square devait avoir, d'après le projet primitif. 

Cet objet eût pu être mis à l'ordre du jour de la pré­
sente session, si le Conseil Administratif n'eût pas été 
retenu par la pensée que d'autres projets attirent dans ce 
moment l'attention publique, et qu'il vaut mieux attendre 
qu'on puisse discuter ce projet à tète reposée. Il est evi-



IHJ CONSEIL MUNICIPAL. 165 

dent qu'il s'agit d'un emprunt tout différent des autres, 
puisqu'il n'affectera que les revenus de la donation Gre­
nus; mais l'opinion publique peut s'égarer; on pourrait 
faire croire que ces fonds sont employés à d'autres dé­
penses; il a donc paru plus sage d'attendre quelques 
mois. 

Voilà où en sont les choses ; nous viendrons prochai­
nement vous demander de ratifier l'acquisition faite de M. 
Molle, dont la propriété s'étend sur tout le parcours de la 
rue qui irait de Coutance à la rue Rousseau, à gauche, 
en venant de Coutance; en un mot, des études ont été 
faites pour un projet de square. On en a adopté un qui 
serait bien moins considérable que le projet primitif, dont 
les expertises étaient de 200 pr °/0 au-dessous de la vé­
rité. Du reste, si le Conseil Municipal émet un vœu, le 
Conseil Administratif y obéira. 

M. Fendt désirerait avoir quelques explications sur le 
retard qu'éprouve l'achèvement du quai-pont qui va de la 
Fusterie à Bel-Air. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif va repren­
dre cette affaire, il faut bien qu'elle se finisse ; c'est seu­
lement l'autre jour qu'une question qui s'y rapporte a été 
vidée par le tribunal. Vous savez que M. Genequand avait 
assigné la ville de Genève; il demandait, en premier lieu, 
qu'il lui fût alloué 8,000 fr. de dommages-intérêts, parce 
qu'il prétendait que le terrain lui avait été livré tardive­
ment. Il demandait, en second lieu, qu'il fût fait défense 
au Conseil Administratif de suivre à l'alignement voté par 
le Conseil Municipal, parce qu'il lui aurait été garanti, 
par son acte d'acquisition, qu'on suivrait l'alignement de 
la maison Mùller. M. Genequand a été débouté sur les 
deux parties de sa demande; mais il en appellera pro­
bablement; nous ne savions donc pas si, en suivant nos 
plans, nous ne risquerions pas de faire un ouvrage sujet 

13"« AUtill. 12 
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à révision ; nous avons donc dû suspendre les travaux, vu 
cet incident; toutefois, cela ne nous empêchera pas de re­
prendre les tractations avec l'hoirie Millier. Les eaux sont 
d'ailleurs trop hautes actuellement pour qu'on puisse tra­
vailler, et les tractations seront terminées à temps pour 
qu'on puisse achever le quai-pont aux basses eaux. D'ail­
leurs, il ne nous a pas paru qu'il y ait urgence. MM. De-
brit et Genequand construisent actuellement; il faudrait 
interrompre le circulation pour ne pas courir le risque de 
nombreux accidents. Que le pont soit fait ou non, la po­
sition est donc identique. En tout cas, je puis m'engager, 
au nom du Conseil Administratif, à ce que les tractations 
puissent être achevées aux basses eaux. 

M. Alliez demande quelques renseignements sur les 
bains froids qui se construisent actuellement, et qui ne 
lui paraissent pas très-bien placés. Il lui semble que, 
dans la Commission , il avait été demandé que les bains 
fussent construits, autant que possible, entre le barrage 
et la Machine hydraulique ; de cette manière, on ne mas­
querait pas la vue; car il y a déjà là un groupe de mai­
sons. Au contraire, vis-à-vis de la Banque de commerce, 
les bains masquent la vue, et cela produit un mauvais effet. 
L'honorable membre voudrait savoir ce qui a fait préférer 
cette place. 

M. le Rapporteur. Je ferai d'abord observer que le Rhône 
appartient à l'État, et non à la Municipalité. M. Hasen 
voulait d'abord construire à côté de la nouvelle Machine, 
à la tête de l'ancienne; le .Conseil Administratif n'y met­
tait aucune opposition; mais le Conseil d'État voulait 
connaître l'effet de cette construction sur le cours dit 
fleuve; il fallait des études qui ne pouvaient se faire qu'en 
juillet ou août, et d'ailleurs, consulté par M. Hasen, je lui 
ai dit, comme simple particulier, que je ne lui conseille­
rais jamais cet emplacement, parce qu'il serait exposé à 
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de nombreux procès avec les propriétaires voisins, et 
tous ces propriétaires lui ont déclaré qu'il en serait ainsi ; 
il y a là des cours d'eau garantis pour lesquels l'État a 
élevé des murs qui lui ont coûté fort cher, mais surtout 
les éludes eussent été fort longues. 

M. Hasen a demandé une autre place: le Conseil Ad­
ministratif en a successivement proposé plusieurs qui 
n'ont point été acceptées par le Conseil d'État, pour divers 
motifs; enfin, ce Corps a fait savoir qu'il avait accordé 
l'emplacement sur lequel les bains se construisent aujour­
d'hui. Le Conseil Administratif, qui n'est point partisan 
de cet emplacement, mais qui ne voulait pas faire aigre, 
a répondu qu'il avait déjà donné son avis, et qu'il n'avait 
pas à se prononcer de nouveau. Il a vu la chose de très-
mauvais œil; le fleuve est étranglé dans cet endroit con­
tre le quai, qui est lui-même étranglé ; cela produira un 
effet désagréable. Il se peut que le Conseil Administratif 
se soit trompé; le public pourra juger; il est vrai que ce 
sera un peu tard; mais qu'y faire? Je dois donc dire que 
le Conseil Administratif n'accepte aucune responsabilité 
dans cette affaire; il n'est point propriétaire du lit du 
fleuve ; il n'est appelé qu'à donner un simple préavis, dont 
on pourrait même se passer. Si donc le public trouve que 
ces bains ainsi placés sont laids, il faut qu'il s'en plaigne 
à qui de droit, mais non à l'Administration municipale. 

M. Fendt remercie M. le Rapporteur de ces explica­
tions; elles prouvent que les bains qui se construisent ac­
tuellement sont une entreprise particulière ; l'orateur désire 
savoir où en est le projet voté par le Conseil Municipal, et 
dans lequel ce Corps a désigné la place qui lui paraît 
la plus convenable, et si le Conseil Administratif donnera 
suite au vote du Conseil Municipal, malgré l'établissement 
qui se forme par une entreprise particulière. Ici le Con­
seil Administratif avait évidemment son mot à dire, puis-
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qu'il avait été chargé de construire des bains. Si la place 
désignée ne pouvait être utilisée, par suite des obstacles 
qui ont été signalés, il fallait choisir un autre emplace­
ment , et venir nous le faire approuver ; si c'eût été celui sur 
lequel il se fait une entreprise particulière, je doute qu'il 
eût été accepté. 

M. le Rapporteur. Il est évident que le projet voté par 
le Conseil Municipal aura son cours. Le Conseil Adminis­
tratif fait des études; mais il n'y a rien d'arrêté. La 
raison en est bien simple : ce sont les dépenses urgentes 
qui nous incombent pour des nivellements, pour le pa­
vage du Grand-Quai, où il y a des ornières telles que 
les voitures y font des bonds comme des chevreaux. A 
tous les abords de la ville il y a des réparations à faire ; 
c'est pourquoi le Conseil Administratif a considéré cette 
affaire comme n'étant pas de première nécessité, et comme 
il. a déjà beaucoup de difficultés à surmonter pour pour­
voir aux dépenses indispensables, il l'a laissée un peu de 
côté ; mais elle est toujours aux tractanda ; il est clair que 
les prix demandés par une entreprise particulière, ne 
seront pas ceux des bains publics. 

Nous avons eu encore une dépense à faire pour le dé­
placement des bains de la Coulouvrenière , parce que le 
fossé dans lequel ils se trouvaient a été comblé ; nous 
avons dû les transporter plus en avant, du côté de la 
Coulouvrenière; donc, sans avoir établi de nouveaux 
bains, nous avons dû faire une dépense assez considéra­
ble pour cet objet; l'an prochain, il en sera peut-être de 
même. Nous sommes dans une époque de transition , qui 
oblige à des dépenses sans fin. Ainsi on va percer une 
rue aboutissant à la rue du Vieux-Collège ; le Conseil 
Administratif a fait de vives instances pour qu'on n'en fit 
rien; cela amènerait jeneecejie nouvelles dépenses d'oc­
troi ; or, l'an dernier, l'Octroi a rapporté 280,000 francs 
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et en a coûté §0,000; cela ne peut pas continuer ainsi; 
le Conseil Administratif a déjà nommé une Commission 
chargée de proposer quelque autre impôt en place de 
l'octroi, dont la perception a coûté au delà du sixième 
du produit. L'octroi ne servirait bientôt plus qu'à payer 
les veilleurs, les receveurs, etc. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée, 
consultée par M. le Président, décide que la Commission 
sera composée de cinq membres. 

11 est procédé à leur nomination au scrutin de liste. 
Bulletins distribués : 9. 

M. Bonna obtient 6 s uffrages. 
M. Darier J.-J. 6 » 
M. Grasset L. 6 » 
M. Mottu 6 » 
M. Bergeon 4 » 
M. Fendt 3 » 
M. Odier 5 » 

En conséquence, la Commission sera composée de 
MM. Bonna , Darier J.-J., Grasset L., Mottu et Bergeon. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Fixation de la finance à payer par les candidats ad­
mis à la naturalisation. 

Vu le petit nombre de membres présents, cet objet 
est renvoyé à la prochaine séance. 
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Il est décidé que cette séance aura lieu vendredi; le 
Conseil Administratif en fixera l'ordre du jour. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

Pour le Mémorialiste, 

Emile ARNOLD. 
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PREMIÈRE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

WmnareM l » «Jwitt i 85* . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Propositions individuelles. 
2" Proposition du Conseil Administratif relative à une modification 

à apporter à l'arrêté du 9 janvier 1858 concernant la Société de» la­
voirs publies. 

3° Fixation de la finance à payer par les candidats admis à la natura­
lisation. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bernard , Berton, 
Blavignac, Bonna, Brun, Chomel, Court, Fendt, 
Friderieh, Fueslin, Gerbel, Grasset i . , Ha-
nauer, Meylan, Morhardt, Mottu, Raisin, Ram-
bal, Roget, Staib & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bergeon, Brégand, Colladon, Collart, 
Darier H., Darier /.-/., Diday, Fauconnet, 
Grasset/?., Metton, Muller, Noblet, Nourris­
son, Odier, Oltramare, Pictet & Richard. 

131°" kmtt. 15 
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La séance est ouverte. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M, Fendt fait la proposition suivante : 

Je propose que le Conseil Administratif soit invité à 
faire remplacer le pavé de la rampe de la Treille par du 
macadam, en laissant de chaque côté des coulisses en 
pavé pour l'écoulement des eaux pluviales. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur la déve­
loppe comme suit : 

Messieurs, depuis que la route entre Malagnou et S'-
Antoine a été ouverte, cette rue est beaucoup plus fré­
quentée , et déjà plusieurs accidents sont arrivés, par suite 
delà pente rapide qu'elle présente; de plus, les pavés 
ronds finissent par être très-glissants; il en est résulté 
que souvent des chevaux ont été acculés. Ma pensée est 
que le macadam est beaucoup plus convenable pour les 
rues où il y a une forte pente ; les chevaux s'y grippent 
mieux. La dépense ne serait pas considérable, et le «ma­
cadam n'a pas, comme les pavés ronds, l'inconvénient de 
ne pas répondre au sabot des chevaux. Je demande que 
les côtés soient en pavés, parce que l'eau fait plus de 
dégâts sur les routes en pente ; des coulisses pourraient 
résister a l'érosion qu'elle produit. 

Personne ne demandant la parole, et la proposition'de 
M. Fendt étant de nouveau appuyée, elle sera inscrite sur 
le registre des propositions renvoyées au Conseil Admi-, 
nistratif. 
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ML Friderich présente la proposition suivante : 

Le Conseil Administratif est invité à s'adresser au Con­
seil d'État, pour obtenir de ce Corps que toute mesure, 
telle que dispense de publications des bans de mariage 
entre étrangers, etc., qui oblige celui qui en est l'objet 
au dépôt d'une caution comme garantie qu'il fera les dé­
marches nécessaires pour se faire recevoir Genevois, que 
toute mesure de cette nature, dis-je, concernant des in­
dividus domiciliés à Genève, ne soit prise que sur le 
préavis de la Municipalité. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur la déve­
loppe comme suit: 

Messieurs, je développerai très-brièvement cette pro­
position. J'ai tenu à la présenter en séance publique, quoi­
que ce soit dans la portion d'une de nos dernières séan­
ces qui a eu lieu à huis clos, que vous avez pu en voir 
l'utilité. Il arrive très-souvent que des étrangers ne pou­
vant pas se marier dans leur pays, soit parce qu'ils ne 
veulent pas remplir certaines conditions, soit parce que 
leurs papiers ne sont pas en règle, le Conseil d'État les 
dispense de certaines formalités, sans l'accomplissement 
desquelles leur mariage est nul dans leur pays, et les enfants 
qui en naissent seraient repoussés parleur commune d'ori­
gine. Le Conseil d'État permet que les bans ne soient pas 
pubUésdans la commune d'origine de l'étranger, moyennant 
un dépôt de 500 francs, comme garantie de l'engagement 
qu'il prend de se faire recevoir citoyen de notre canton , 
parce que la commune d'origine ne reconnaîtrait pas des 
enfants issus de ce mariage. L'étranger présente alors sa 
.requête en naturalisation, et la Municipalité se trouve 
très-maj placée ponr refuser une chose qui a , en quelque 
sorte, été promise. Cela revient donc à supprimer le préa-
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vis de la Municipalité, ou du moins à le rendre inutile. 
La Municipalité est forcée d'accepter ce citoyen, pour ne 
pas créer des heimatloses, ou de le refuser, sans savoir à 
la charge de qui seront les enfants. Il conviendrait d'éta­
blir sur ce point un mode de vivre entre le Conseil Admi­
nistratif et le Conseil d'État. Je n'entends nullement dimi­
nuer les prérogatives de ce dernier Corps; mais je vou­
drais sauvegarder les droits de préavis de la Municipalité 
sur la réception des nouveaux bourgeois. 

Cette proposition étant de nouveau appuyée, sera ins­
crite sur le registre des propositions renvoyées au Con­
seil Administratif. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
modification à apporter à l'arrêté du 9 janvier 1855 
concernant la Société des lavoirs publics. 

M. Raisin. Messieurs , je vous demande la permission 
de vous présenter de ma place un très-court rapport sur-
cet objet qui ne peut être traité aujourd'hui. 11 y a trois 
jours que la Société des lavoirs publics s'est présentée au 
Conseil Administratif pour solliciter qu'il fût ^présenté, à 
bref délai, au Conseil Municipal, un arrêté qui permît à 
cette Société d'acheter à un prix fixe et non indéterminé, 
le terrain que nous devons lui vendre, sans qu'il soit sou­
mis aux éventualités qui pourraient résulter de la hausse 
peut-être factice qui s'établirait sur les terrains environ-
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nants. Il parait que le mode proposé d'abord n'a pas été 
goûté par les actionnaires, et comme l'emprunt n'est point 
couvert entièrement, les nouveaux actionnaires ou ceux 
qui seraient disposés à se présenter, ont mis comme con­
dition qu'on ferait disparaître cette clause indéterminée. 

De plus, ils ont fait observer que la Société ne pouvait 
pas être liée indéfiniment par des conditions de surveil­
lance et d'exploitation; qu'elle devait, à un moment ou à 
un autre, pouvoir se libérer en remboursant la bonifica­
tion qui lui aurait été faite. 

Nous avons immédiatement rédigé un projet d'arrêté ; 
il a été envoyé à l'impression, et nous avons nommé trois 
experts pour estimer la valeur des terf ains ; cette nomi­
nation a eu lieu pour ainsi dire d'un commun accord, 
toujours sous réserve de la ratification du Conseil Municipal. 
La Société s'engagerait à payer un tiers de moins que l'esti­
mation. Nous pensions que nous n'aurions plus qu'à met­
tre dans l'arrêté le chiffré indiqué par les experts, mais 
leur travail n'est pas achevé, et tant qu'ils n'auront pas 
donné d'évaluation», nous serions mal placés pour pren­
dre une décision. Il faut donc renvoyer à la prochaine 
séance ; vous voyez que ce n'est pas la faute du Conseil 
Administratif, qui avait mis cet objet à l'ordre du jour 
parce que la Société met une grande importance à ce 
qu'une décision soit prise très-prochainement. 
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Troisième objet à F ordre du jour: 

Fixation de la finance à payer par le* candidats 
mis à la naturalisation. 

Cette partie de la séance a lieu à huis elos. 

Pour le Mémorialiste, 

Emile ARNOLD. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

re—areai SS J u i n 1§55. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Proposition du Conseil Administratif pour la vente des matériaux 
provenant de la démolition de ta grille de la place Neuve. 

2° Proposition du Conseil Administratif au sujet de la <vent« à la 
Société de» lavoir» public» d'une partie du terrain du bâtiment de Lon-
gemalle. 

5* Proposition du Conseil Administratif pouT un prix à offrir au 
Tir fédéral de Soleure. 

4° Rapports des bureaux chargés de l'examen des requêtes en natu­
ralisation, s'il y a lieu. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loidu2'i fé­
vrier 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bernard , Berton , 
Bonna, Brun, Chomel, Colladon, Court, Darier 
H., Darier/.-/., Fendt, Fueslin, Gerbel, Gras­
set L, Hanauer, Metton, Morhardt, Noblet, 
Pictet, Raisin, Rambal, Roget & Vettiner. 

12""'AsxÉe. {Il 
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ABSENTS: MM. Bergeon, Blavignac, Brégand, Collait, 
Diday, Fauconnet, Friderich, Grasset/)., Mey-
lan, Mottu, Muller, Nourrisson, Odier, Oltra-
marft, Richard & Staifa. 

Premier objet à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la vente 
des matériaux provenant de la démolition de la 
grille de la place Neuve. 

M. Vèttitïer, rapporteur du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Lorsque le Conseil Municipal vota son arrêté du 24 oc­
tobre 1854, autorisant le Conseil Administratif à faire 
établir une grille en fer sut- le flanc droit du bastion dit le 
Polygone, pour fermer de ce côté la promenade des Bas­
tions , il fut entendu que l'ancienne grille de la place 
Ne«v* serait conservée, en vue de l'utiliser, pour la nou­
velle clôture projetée. Le plan d'agrandissement delà place 
Neuve, connu alors, présentait, sur ce point, une forme 
qui motivait la conservation de l'ancienne grille. En re­
tournant celle-ci tout simplement, on pouvait arriver, en 
effet, à économiser une nouvelle grille sur un espace assez 
considérable. 

Mais aujourd'hui le plan de la place Neuve est modifié ; 
la place a pris une nouvelle forme, qui rend impossible 
l'emploi de la grille dans son état actuel. Changer la forme 
de cette gtïlte serait un ouvrage long et dispendieux, qui 
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parait to»6 de proportion avec rècottômie tju'ôft atait en 
vue en la conservant pour ta replacer. D'autre part, te 
transport de ces matériaux, dans l'entrepôt dé la Ville, 
coûterait aussi une somme considérable. Le Conseil Ad­
ministratif n'hésite donc pas à vous proposer, Messieurs, 
dé les vendre, soubassements et fer réunis, Comme étant 
le meilleur parti quV>n puisse en tirer. Il estime que ces 
matériaux peuvent valoir 3,000 fr. environ. 

Le Conseil Administratif a l'honneur, en conséquence, 
de vous présenter le projet d'arrêté suivant: 

fraie* a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur t | fjropésitiott dn Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à mettre en vente 
les matériaux provenant de la démolition de la grille de 
ki place Neuve» 

ARÏ. 2. 

Le produit de cette vente sera porté au compte de 
Rentrées casuelles de l'exercice de 1855» 

M. le Rapporteur, J'ajouterai, puisque l'occasion s'en 
présente, que le Conseil Administratif pense vendre égar 
lement les grilles placées près du bâtiment de la Poste, 
lesquelles ne servent plus qu'à gêner la circulation. 
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M. Darier J.-J. demande le renvoi à une Commission. 
Cette proposition est appuyée. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur les recom­
mandations à faire à la Commission. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée décide 
que la Commission sera composée de trois membres -r elle 
en laisse le choix à la Présidence, qui désigne MM. Da­
rier H., Grasset L. et Fueslin. Ce choix est approuvé. 

Deuxième otftt è Tordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
vente* à la Société des lavoirs publies d'une parti» 
du terrain du bâtiment de Longemalle. 

M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. le Président. Avant de vous présenter, Messieurs, le 

rapport du Conseil Administratif, je crois nécessaire de 
donner à cette Assemblée communication d'une lettre qui 
nous a été adressée par les propriétaires voisins des bâti­
ments des anciennes Boucheries, et sur le vu de laquelle 
le Conseil Administratif n'a pas pensé qu'il pût passer 
outre. Le Conseil Municipal aura à prendre une décision 
sur la demande qui nous est faite, et à voir s'il convient 
de vendre le terrain dont il s'agit aux personnes qui nous 
en font la demande, ou si, au contraire, il vaut mieux en 
céder une parcelle à la Société des lavoirs publics, comme 
cela avait été décidé précédemment» 

Cette lettre est ainsi conçue : 
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Genève, le 22 juin 1858. 

Messieurs, 

Nous avons eu l'honneur de vous adresser, au mois de 
novembre dernier, au nom des propriétaires de l'ancien 
bâtiment des Boucheries de Longemalle, une lettre par 
laquelle nous vous priions de vouloir bien nous indiquer le 
chiffre de l'indemnité que votre Conseil réclamerait pour 
l'enlèvement de ce bâtiment. 

Notre demande étant restée sans réponse, nous venons 
vous prier de vouloir bien y faire droit, et ajourner, pour 
quelques jours, votre décision à l'égard de la vente de 
cette place. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de notre parfaite consi­
dération. 

HAIM Fr. 

MERCIER Sigismmd. 

Le Conseil Administratif s'est occupé de cette question 
à l'occasion d'une première lettre qui lui avait été adres­
sée à ce sujet par les mêmes personnes ; il n'est pas vrai 
de dire que cette lettre soit restée sans réponse; nous 
avons vu, à cette époque, les propriétaires voisins du 
bâtiment des anciennes Boucheries, et nous leur avons 
répondu verbalement; une somme de 40,000 francs avait 
même été indiquée par nous, comme prix de ce terrain; 
mais les tractations en sont restées là , le Gonseil Admi­
nistratif pensant, qu'après tout, il valait mieux, pour la 
Ville, retirer de ce terrain 60,000 fr., que de le vendre 

12'"' ANNÉE. ik* 
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aux propriétaires voisins, pour en faire une place publi­
que ; cependant, comme ces personnes insistent encore, 
le Conseil Administratif était mal placé pour passer outre, 
sans en référer au Conseil Municipal. Nous venons donc, 
Messieurs, vous proposer la nomination d'une Commis­
sion, qui examinerait cet objet. Nous devons rappeler que 
la Ville n'est nullement liée avec la Société des lavoirs 
publics ; on pourrait donc abandonna* l'idée de lai céder, 
à prix réduit, une parcelle dw terrain des anciennes Bou­
cheries, quitte à lai en céder un autre ailleurs. Le Conseil 
Administratif pense qu'il vaudrait mieux que la Ville re­
tira t, le plus possible de cette place, en la mettant aux 
enchères, comme il en avait d'abord été question ; mai» 
te Conseil Municipal peut avoir une autre opinion. 

Cela dit, Messieurs, je passe au rapport du Conseil 
Administratif. La Société des lavoirs publics s'est adressée 
a» Conseil Administratif pour l'informer i p è la souseripr 
tion qu'elle avait ouverte, avait été entravée, d'abord par 
le peu d'élévation du taux de l'intérêt fixé par la Ville, 
ensuite par la crainte <i«e le prix de la parcelle ne fût par 
trop élevée, quoique réduit aux deux tiers, si on le dé­
terminait par le prix de la parcelle voisine; la Société ajou­
tait qu'elle désirerait que le prix de la cession de terrain 
qu'elle sollicitait fût fixé, dès i présent, à dire d'experts, 
et que, moyennant ta faculté qui sentit réservée à la So­
ciété de rembourser à la Ville le mentant de la réduction 
qui lui serait faite dans le prix de cette cession, elle de­
vînt libre dam ses allures. 

C'est à la suite de cette nouvelle demande que le projet 
d'arrêté suivant a été conçu i 
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Prttfet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre de la Société du lavoir public de Genève 

du 6 juin 1855; 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE ; 

ART. 1er. 

La ville de Genève vendra à la Société du lavoir pu­
blic de Genève nue parcelle de soixante toises sur le ter­
rain joignant la place de Longemalle, qui deviendra dis­
ponible par I» démolition du bâtiment des anciennes 
Boucheries. 

ART. 2. 

Cette vente aura lien moyennant le prix de 
la toise, prix inférieur d'un tiers â l'estimation dudit 
terrain, débattue et fixée d'un commun accord entre la 
ville de Genève et ladite Société. 

ART. 3. 

Il sera loisible à la Société de rembourser à la ville de 
Genève te bonification qui lui est laite sur le prix du 
terrain. 

ART. 4. 

Moyennant le remboursement intégral de ladite boni­
fication , la Société sera libérée des charges et conditions 
à elle imposées par l'arrêté du 9 janvier 1855, qui, sa«f 
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les modifications prévues au présent arrêté, demeurera 
en son entier. 

J'ajouterai encore que la valeur du terrain qui avait été 
réservée dans le projet d'arrêté, a été dès lors fixée par 
Hne expertise à 500 fr, la toise. 

Le renvoi à la Commission est mis aux voix et adopté, 
M. Bonna. Je crois que nous sommés mal placés pour 

revenir en arrière sur une décision prise, il y a déjà un 
an. Ce que la Société demande, c'est un changement de 
forme, et non un changement de fond. Le Conseil Muni­
cipal est engagé par le fak même qu'il s'agit ici d'une 
affaire d'intérêt public. 

M. Fendt. Je recommanderai à la Commission d'exami­
ner s'il ne convient pas d'adopter le projet, en vue de fa­
ciliter, le plus possible, une œuvre aussi utile et philan­
thropique que celle de l'établissement des lavoirs publics. 
Si nous avons mis quelques restrictions à cette Société, 
c'est uniquement parce que les finances de la Ville ne 
nous permettaient pas de nous montrer plus généreux ; 

* mais je suis sûr que dans d'autres circonstances, la con­
cession de terrain demandée eût été faite à la Société 
gratuitement. En présence du premier arrêté, les action­
naires ont éprouvé quelque embarras ; et ce n'est, pour 
ainsi dire, que sous la condition que ces entraves dispa­
raîtraient , que les actionnaires de la seconde moitié de 
la souscription l'ont couverte. Ils ne demandent actuelle­
ment qu'une chose : c'est qu'on évite la perte de temps 
qu'entraîneraient les enchères. Pour ma part, je voterai 
de grand cœur toutes les facilités que proposera la Com­
mission. 
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L'Assemblée décide de nommer une Commission de 
trois membres, dont le choix est laissé à la Présidence, 
qui désigne MM. Bernard, Chomel et Bonna. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour un prix à 
offrir au Tir fédéral de Soleure. , 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Le projet qui vous est présenté ne nécessitera pas de 
longs développements. Il se motive de lui-même. Le Con­
seil Administratif a pensé que le canton de Soleure, quoi­
que l'un des plus petits de la Suisse, n'en méritait pas 
moins toutes les sympathies de ses confédérés, soit par 
la position importante qu'il a occupée de tout temps dans 
la Confédération, soit par le principe démocratique qu'il 
a réalisé et qui le .place au rang des cantons les plus avan­
cés , soit enfin par la noble conduite dont il a donné 
l'exemple lors de la guerre du Sonderbund, où le peuple 
a dignement répondu à l'appel de ses représentants à la 
Diète fédérale. 

Nous venons donc vous proposer, comme un témoi-
nage de sympathie, le projet d'arrêté suivant : 
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JRraJei a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, . , 
Sur la proposition du Conseil Administratif, * 

ARRÊTE : 

ART. ie*. 

Une somme de 500 francs est mise à la disposition du; 
Conseil Administratif pour offrir un prix au Tir fédéral 
de Soleure. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte de Dépenses im­
prévues de l'exercice de 1855. 

M. Noblei. Je désirerais attirer l'attention du Conseil) 
sur un point. Les tirs fédéraux avaient été institués, dan» 
l'origine, dans le but d'exercer les Suisses dans la cara­
bine de guerre. Aujourd'hui, la carabine de guerre a 
presque entièrement disparu de ces tirs ; ce n'est guère 
plus qu'une affaire de spéculation. Je propose donc que 
le prix qui sera offert cette année au tir fédéral de Lu-
cerne, soit exclusivement réservé à Parme fédérale. 

M. le Rapporteur. Je crois être l'interprète du Conseil 
Administratif en affirmant que telle avait bien été son in* 
tention. 

M. Darier H, trouve la somme un peu forte , va l'état 
des finances de la Ville, et propose 300 fr. 
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M, U Rtapftantewh II est parfaitement vrai q«e la posi­
tion; fijaaneièïe d» 1» vile è» fienève n'est pas brillante ; 
mais ce n'est pas une dépense de 20© fr. de plus ou de 
moins qui changera cette position. Je tiens essentiellement, 
pour ma part, à ce que nous donnions à Soleure cette 
marque de notre amitié et de notre sympathie. D'ailleurs, 
c'est moins la position financière de ,h» ville de Genève 
qu'il faut considérer ici, que la position qu'elle occupe 
dans la Confédération, Personne ne peut le nier, Genève 
«occupe le premier rang. 

L'Assemblés décide de passeir au deuxième débat, 
L'amendement de M. Darier H. n'est pas adopté. 
L'art., 1er est, adopté. 
L'art. % est adopté., 
Pexsopie ne demandait ujpj troisième débat, fo pwjet 

â'afvètp * dans, soft e«sewbfe,, est, W$ a » vok ej adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des bureaux chargé» de l'examen des r e ­
quêtes en naturalisation, s'il y a lieu. 

L'Assemblée n'étant pas en nombre pour passer à cet 
objet, il est décidé que la séance de vendredi prochain 
sera spécialement destinée au rapport des S™6, 6me et 
7me bureaux. 
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M. Brun annonce qu'à la prochaine séance il interpel­
lera le Conseil Administratif au sujet de l'état actuel 
des écoles d'horlogerie. 

Ordre dttjour pour la prochaine séance: 

1° Rapport de, la Commission chargée d'examiner la 
proposition relative à la vente à la Société des lavoirs 
publics d'une partie du terrain du bâtiment de Longe-
malle. 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à la vente des matériaux prove­
nant de la démolition de la grille de la place Neuve. 

3° Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à l'établissement d'un calorifère 
au Musée Rath. 

4° Proposition du Conseil Administratif pour exhaus­
ser d'un étage le bâtiment d'écoles des Terreaux-du-
Temple. 

5° Interpellation de M. Rrun au sujet des écoles d'hor­
logerie. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



t * - " ANNEE. x*9 3) N " » . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 18S5. 

MarM «6 Jfuin 1935. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition rela­
tive à la vente à la Société des lavoirs publics d'une partie du terrain 
du bâtiment de Longemalle. 

3° Rapport de la Commission chargée dé l'examen de la proposition 
relative à la vente des matériaux provenant de la démolition de la grille 
de la place Neuve. 

5° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'établissement d'un calorifère au Musée Rath. 

ft° Proposition du Conseil Administratif pour exhausser d'un étage 
le bâtiment d'écoles des Terfeaux-diï-Tèmplc. 

8° Interpellation de M. Brun au sujet des écoles d'horlogerie. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Bonna, Brëgàid, Brun, Chomel* Colladon, 
Court, Darier H., Darier /.-/., Friderieh, Fues-
îin, Gerbel, Grasset L., Hanauer, Metton.Mey-
lan, Morhardt, Mottu, Oltramare, Raisin, Ram-
bal, Roget, Staib & Vettiner. 

12™8 ASNÊÏ. U 
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ABSENTS : MM. Bernard , Blavignac, Collart, Diday, Fau-
connet, Fendt, Grasset/?., Muller, Noblet, 
Nourrisson, Odier, Pictet & Richard. 

M. le Président donne communication de la lettre sui­
vante du Conseil d'État : 

Genève, le 28 juin 1888. 

Le Chancelier de la République et Canton de Genève, à 
M. le Président du Conseil Administratif de la ville de 
Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, par lettre du 
12 juin 1885, M. Charles Fauconnet a refusé d'accepter 
les fonctions de membre de la Commission administrative 
de l'Hôpital de Genève, auxquelles il avait été appelé par 
le Conseil Municipal de la dite ville. 

Veuillez donc, le plus tôt que vous aurez à rassembler 
le Conseil Municipal, mettre à l'ordre du jour le rempla­
cement de M. Fauconnet, et y faire procéder en suivant 
les formes qui vous avaient été indiquées pour son élec­
tion. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération la plus distinguée. 

Le Chancelier, 

Marc VIRIDET. 
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M. le Président informe le Conseil que le Conseil Ad­
ministratif s'est adressé dernièrement à plusieurs villes 
pour leur demander des renseignements au sujet des 
gares en ceintures, et des gares en rebroussement. Il donne 
lecture des deux lettres suivantes, et annonce qu'à mesure 
que de nouveaux renseignements parviendront au Conseil 
Administratif, il en tiendra au courant le Conseil Muni­
cipal. 

Châtellerault, le 21 juin 1888. 

Le Maire de Châtellerault à M. le Président du Conseil 
Administratif dé la ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

En réponse à votre lettre du 16 juin, j'ai l'honneur de 
vous adresser le plan de la ville de Châtellerault. Ce des­
sin , quoique très-grossier dans les détails, a, dans son 
ensemble, une exactitude suffisante pour vous mettre à 
même de reconnaître que la gare du chemin de fer, placée 
sur la lisière de la ville, est dans la situation la plus con­
venable. 

Depuis l'établissement de la voie ferrée, on a ouvert de 
larges boulevards bordés de trottoirs qui rendent les 
abords de la station très-faciles. Ils n'existaient pas encore 
lorsque le plan a été dressé ; mais on les a indiqués par 
des lignes pointillées. La gare des voyageurs est placée 
du côté de la ville, et la gare des marchandises sur le côté 
opposé ; de sorte que les objets soumis aux droits d'oc­
troi ne peuvent entrer en ville, qu'en passant parles via­
ducs qui se trouvent à chaque extrémité de la station, ce 
qui rend la fraude à peu près impossible. 
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En somme, l'emplacement de notre gare ne laisse rien 
à désirer, et les dispositions du local sont bien entendues. 
Le seul reproche à adresser est l'exiguité des bâtiments, 
surtout de ceux destinés aux marchandises qui ne sont pas 
en rapport avec l'importance commerciale delà ville. 
Aussi, la Compagnie du chemin de fer s'oçcupe-t-elle de 
remédier à cet inconvénient. 

Je regrette, Monsieur le Président, de vous envoyer 
un plan si imparfait, qui n'est qu'un simple croquis pour 
le service de l'octroi; mais je n'en ai pas d'autre dont je 
puisse disposer. Si vous n'y trouvez pas toutes les indi­
cations qui vous sont nécessaires, ne craignez pas de 
m'adresser des questions auxquelles je serai heureux de7 

répondre. 
Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de 

ma haute considération. 

Le Maire, 

L. DE tA MASSAMHÈRE. 

Metz, le 21 juin 1885. 

A Monsieur le Président du Conseil Administratif de, la 
ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

Deux gares sont établies à proximité de l* ville de 
Mete pour le service du chemin de fer de Paris à Stras­
bourg et l'embranchement terminé jusqu'à ïhionville, et 
qui doit être continué; sur le Luxembourg ou la Belgique. 
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La première gare est située au sud de la ville et à iOO 
mètres environ de son enceinte. Le choix de cet empla­
cement n'a été arrêté qu'après une vive opposition du 
Conseil Municipal, qui attendait de nombreux et Sérieux 
avantages de l'établissement de la gare à l'intérieur. Des 
considérations diverses, tirées spécialement d'une aug­
mentation de dépenses et du système de défense de la 
place, se sont opposées à ce qu'il soit donné satisfaction 
au vœu du Conseil. Cette première gare est fort belle, 
commode et destinée au service des voyageurs et des 
marchandises. 

La seconde gare est placée au nord, aussi en dehors 
de la ville et à 400 mètres environ des murs d'enceinte. 
Elle n'a guère que l'importance d'une station destinée 
au service des voyageurs sur l'embranchement de Metz 
à Thionville. 

Le service de la première gare est compliqué de deux 
courbes en plumet qui la mettent en communication avec 
la ligne principale , d'une part sur Forbach, et d'autre 
part sur Nancy. Elle se relie , d'un autre côté, avec l'em­
branchement sur Thionville et la gare sur cet embran­
chement, au moyen d'un rebroussement assez prolongé 
sur la ligne de Nancy. Cet état de choses est évidemment 
la source de nombreux inconvénients, dont le moins fâ­
cheux est une perte de temps assez considérable occa­
sionnée par de fréquents temps d'arrêt, changements de 
locomotive, espace inutilement parcouru. Il crée, en ou­
tre, des embarras sur la voie, et il peut en résulter des 
rencontres que l'on n'évite qu'au moyen de la plus active 
surveillance. Cette dernière considération me paraît suf­
fire à elle seule pour justifier toute opposition ayant pour 
objet d'éviter un état de choses semblable à celui que je 
viens de signaler. Je dois ajouter néanmoins que jusqu'à 
présent, aucun accident n'a justifié à Metz les appréhen-



198 MÉMORIAL DES SÉANCES 

sions qu'avaient lait naître les dispositions «sieuses des 
gares établies dans notre voisinage. Vous ne devez pas 
moins vous applaudir, Monsieur, si vous faites adopter, 
pour votre ville, des dispositions qui évitent les inconvé­
nients 'attachés nécessairement à un rebroussement sur la 
voie. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression 
de mes sentiments très-distingués. 

Le Maire, 
* * * * * 

M. le Président annonce en outre qu'il a reçu de la Prér 
fecture du Rhône une lettre dont l'étendue ne permet 
guère la lecture; il la dépose à titre de renseignement 
sur le bureau, avec un plan à l'appui. 

M. Vettiner propose que cette lettre soit insérée au 
Mémorial (Adopté). 

Lyon, le h- juin 18i»S. 

A M, le Président du Conseil Administratif de la ville de 
Genève. 

Monsieur le Président, 

Par votre lettre du 29 mai dernier, vous me faites 
l'honneur de me demander de nouveaux renseignements 
sur la question relative à l'établissement, dans notre ville, 
de la gare du chemin de fer qui doit mettre en commu­
nication Lyon avec Genève. 
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La décision qui doit régler définitivement la situation 
des choses n'a point encore été prise , mais l'instruction 
de l'affaire est très-avancée, et on peut, dès à présent, 
en pressentir le résultat. , 

Aux termes de l'art. 1 e r du cahier des charges de la 
concession, le chemin de fer de Lyon à Genève doit avoir 
son point de départ, à Lyon , dans le quartier des Brot-
teaux, sur la rive gauche du quai du Rhône, en amont 
du quai d'Albret. 

Sur la fin de l'année dernière, la Compagnie conces­
sionnaire a présenté à l'Administration supérieure un pro­
jet qui, modifiant ces dispositions, consiste à placer la 
gare de Lyon près des Charpennes, a l'extrémité <le l'a­
venue du pont Morand; à diriger de là une voie de rac­
cordement sur la ligne de Paris à Lyon d'une part, et sur 
celle de Lyon à la Méditerranée d'autre part; c'est-à-dire 
sur la gare des marchandises, à la Guillotière, point où 
ces deux dernières lignes se soudent. 

Ce projet a été soumis à une enquête; de vives opposi­
tions ont été produites ; les unes en raison de la suppres­
sion de la gare du quai d'Albert, les autres en raison des 
inconvénients devant résulter du passage du raccorde­
ment projeté sur l'un des points de la Guillotière où l'ag­
glomération des habitants est la plus considérable. 

La Commission d'enquête a accepté les dispositions du 
projet en ce qui concerne la suppression de la gare du 
quai d'Albret et la substitution à cette gare de celle des 
Charpennes, comme aussi en ce qui concerne la jonction 
du raccordement projeté avec les chemins de fer de Lyon 
à Avignon, et de Paris à Lyon; mais elle a demandé la 
modification du tracé du raccordement lui-même. 

De son côté la Commission municipale de Lyon, ap­
pelée* à se prononcer dans la question dont il s'agit, a ex­
primé l'avis qu'il y a lieu : 
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t \» De relever la Compagnie du chemin de fer de 
« Lyon à Genève de l'obligation de s'arrêter et de placer 
« sa gare d'arrivée en amont du quai d'Albret, et en même 
« temps de l'autoriser à construire, au moyen d'un che-
« min de ceinture autour de Lyon, un raccordement entre 
« son chemin et celui de la Méditerranée; 

« 2° De l'autoriser à construire/ aux Charpennes, joi-
« gnant le cours Vitton, et à droite ou à gauche, mais sur 
« le point le plus rapproché possible du pont Morand, 
« une gare de deuxième classe également propre au ser-
« vice des voyageurs et à celui des marchandises. » 

Après avoir été ainsi préparée, l'affaire a été soumise 
à l'examen de MM, les Ingénieurs du contrôle, c'est-à-dire 
des ingénieurs de l'Etat entre les mains desquels le dos­
sier est encore aujourd'hui. 

Gomme la gare et le raccordement dont il s'agit doi­
vent être assis dans la zone militaire, les ingénieurs mili­
taires ont dû procéder avec les ingénieurs du contrôle à 
une conférence ayant pour but d'arrêter les dernières 
dispositions du projet au point de vue de la défense, en 
tenant compte, bien entendu, des modifications deman­
dées soit par la Commission d'enquête, soit par la Com­
mission municipale. Cette conférence a été ouverte et 
bientôt, je l'espère, j'en connaîtrai le résultat. 

Des renseignements qui m'ont été fournis, mais en de­
hors de la voie officielle, il résulte que, sur l'avis dès in­
génieurs militaires, la gare projetée à l'extrémité du cours 
Vitton, qui est l'avenue du pont Morand , serait plus; rap­
prochée de la ville sans s'éloigner de ce cours. Elle serait 
définitivement assise entre la lunette dos Charpennes et 
le fort des Brotteaux, et remplirait l'intervalle qui sépare 
ces deux ouvrages de défense. • 

Tels sont, Monsieur le Président, les renseignements 
que je suis heureux de pouvoir vous transmettre, et que 
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je me hâterai d'ailleurs de compléter dès que la solution 
que j'attends me permettra de le faire, Jfespère que ce sera 
bientôt. , r -

Je joins à ma lettre un plan de la ville de Lyon sur le­
quel vous trouverez tracées chacuae des indications que 
cette lettre renferme. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération très-distinguée. 

Le Sénateur, 
chargé de l'Administ, du Départ, du Rhône. 

VAÏSSE. 

M. Colladon informe qu'à l'occasion de la communica­
tion qui vient d'être faite, il dépose sur le bureau, éga­
lement à titre de renseignements , les plans des gares de 
Troyes et de Rouen. Il observe que les gares de ces villes, 
primitivement construites en pointe, ont été abandonnées 
pour des gares en ceinture, et que cette expérience peut 
exactement s'appliquer à Genève. 

M. le Président donne lecture de la pétition suivante de 
M. Jean-Jacques-Henri Linder : 

Messieurs, 

Le soussigné vient humblement vous exposer la posi­
tion où il se trouve, par suite de causes exceptionnelles 
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à son égard, et des changements survenus dans l'admi­
nistration du Musée d'histoire naturelle de Genève. 

Entré au service du Musée académique , dès sa fonda­
tion (avril 1816), jusqu'à ce jour, et n'ayant reçu, pen­
dant ces trente-cinq années révolues, que le modique 
remboursement des frais occasionnés par son travail, sauf 
de 1834-1838, une valeur annuelle de trois cents fr. par 
an, à titre de gratification, se trouve aujourd'hui dans un 
dénuement complet. Son âge (72 ans) ne lui permettant 
plus de recommencer une nouvelle carrière de travailleur, 
le soussigné se recommande à votre générosité, et vous 
prie de lui accorder une indemnité, en reconnaissance de 
ses travaux pour vacation et l'inspection du Musée. 

Agréez, Messieurs, les vœux que fait pour chacune de 
vos personnes et la prospérité de l'État 

Votre dévoué serviteur, 

Jean-Jacques-Henri LINDER, 

Genève, le "28 juin 1858. 

M. Vettiner. En l'absence de mon collègue, M. Gerbel, 
plus spécialement chargé de ce qui concerne le Musée 
d'histoire naturelle, j'appuierai la proposition qui nous 
est présentée. M. Linder est depuis 1816 au service du 
Musée, qui lui doit presque tout ce qu'il'a; il est naturel 
et juste que le Conseil Municipal, en récompense de ses 
services, et en considération de la position dans laquelle 
il se trouve actuellement, lui vote une indemnité ou re­
traite. Je proposerai que le Conseil Municipal nommât 
une Commission, laquelle serait mieux placée que le 
Conseil Administratif pour venir vous faire une proposi­
tion à ce sujet. 
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M. CoUadon appuie la proposition de M, Vettiner. 
Cette proposition étant appuyée, il est ouvert un tour 

de préconsultation sur les recommandations à faire à la 
Commission. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée décide 
de nommer une Commission de trois membres, dont elle 
laisse le choix à la présidence , qui désigne MM. Colla-
don, Roget et Diday. 

Ce choix est approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
proposition relative à la vente à la Société des la­
voirs publics d'une partie du terrain du bâtiment 
de Longemalle. 

M. Bonna, rapporteur de la Commission, donne leeture 
du rapport suivant: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée dans la séance 
du 22 juin, pour examiner le projet d'arrêté présenté 
par le Conseil Administratif, en réponse à la lettre du 
6 juin du Comité du lavoir public, est unanime pour 
vous proposer d'accepter l'évaluation des experts nommés 
conjointement par le Conseil Administratif et les délégués 
du Comité du lavoir public, qui estiment à 500 fr. la toise, 
la parcelle de 60 toises destinée à la dite Société, ce 
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qui porte le lot à 30,000 francs, et à 20,000 pouf les 
acquéreurs, déduction faite du tiers, que la Société au­
rait à payer pour se libérer de la servitude qui existerait 
sur ce bâtiment. 

Relativement à la lettre adressée au Conseil Adniinis-
tratif par MM.'Haim fils et Sigismond Mercier, au nom de 
quelques propriétaires, pour demander le prix que le 
Conseil fixerait pour laisser la place sans qu'on y bâtit, 
votre Commission estime que le Conseil Municipal est en­
gagé, vis-à-vis de la Société du lavoir public, à lui ven­
dre une portion de 60 toises, terrain dont le prix seul 
était réservé, et qu'il n'y a pas lieu à revenir sur cette 
décision. En conséquence, votre Commission propose 
d'accepter le projet d'arrêté du Conseil Administratif. 

La délibération est ouverte en premier débat sur le 
projet d'arrêté proposé par la Commission et le Conseil 
Administratif. 

Pesonne ne demandant la parole, l'Assemblée décide 
de passer au deuxième débat. 

Art. 1er.—Adopté. 
Art. 2. -—M. le Rapporteur propose de rédiger ainsi cet 

article : Cette vente a lieu pour le prix de 20,000 francs, 
prix inférieur d'un tiers à celui fixé par les experts, etc. 

M. Darier J.-J. craint que cette rédaction ne soit suscep­
tible de deux interprétations. Est-ce le tiers de la somme 
de 20,000 fr. ou de 30,000 francs? Selon lui, on peut 
soutenir l'une et l'autre, d'après la rédaction proposée. Il 
vaut mieux dire : Cette vente a lieu pour le prix de 20,000 
francs, somme égale aux deux tiers de l'estimation faite par 
les experts, etc. 
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L'amendement de M. Darier / .- / . , auquel se range M. le 
Rapporteur, est mis a ux voix et adopté. 

L'art. 2 , ainsi amendé, est adopté. 
Art. S.—M. Darier H, manifeste la crainte qu'au moyen 

de cet article la Société ne puisse venir, d'un moment à 
l'autre, changer la destination du bâtiment des lavoirs 
publics. 

M. le Rapporteur fait observer, en réponse à cette objec­
tion, que cet article a été introduit dans l'arrêté, no» 
point du tout parce que la Société penserait changer ptes 
tard la destination de ee bâtiment de bains, mais seule­
ment pour se relever de la tutelle de la Municipalité. 

L'art. 3 est adopté. 
L'art. 4 est adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet, 

dans son ensemble, est mis aux voix et adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative à la vente des matériaux pro­
venant de la démolition de la grille de la place Neuve. 

M. Darier H., rapporteur de la Commission, a la 
parole : 

Messieurs, 

Votre Commission est de l'avis de vous proposer l'a­
doption pure et simple du projet du Conseil Administra-
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tif. Vous connaissez la conformation actuelle de la place 
Neuve : il est évident que l'ancienne grille, ainsi que tes 
pierres de taille sur lesquelles elle reposait, ne peuvent 
plus servir dans l'état actuel de cette place. En outre, à 
supposer même que l'ancienne grille pût être utilisée» 
comme cette grille ne se trouverait plus assez longue, il 
faudrait en construire une partie à neuf, ce qui entraîne­
rait des frais assez considérables. La Commission croit 
donc qu'il convient mieux à la Ville de vendre ces maté­
riaux au prix offert, et qui paraît très-raisonnable, que 
de chercher à les utiliser en rétablissant l'ancienne 
grille. 

M. Vettiner propose d'ajouter au projet d'arrêté, un 
art. 3, ainsi conçu : 

Art. 3. L'arrêté du 24 octobre 1S54 est rapporté. 
Cet arrêté, ajoute M. Vettiner, est celui qui accordait 

un crédit au Conseil Administratif pour enceindre d'une 
grille de fer ta promenade des bastions. 

M. le Président fait observer qu'on remplacerait cette 
grille par une enceinte en bois, à hauteur d'appui. 

L'art. 3 additionnel est mis aux voix et adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté dans son ensemble est mis aux voix et adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de ta Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative à rétablissement d'un calori­
fère au Musée Rath. 

M. Colladon informe que M. Blavignae, rapporteur de 
la Commission, n'a pu, par suite d'un malentendu, se 
réunir aujourd'hui aux autres membres de la Commission * 
et préparer le rapport. 

En conséquence cet objet est ajourné. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pouf exhausser 
d'un étage le bâtiment d'écoles des Terreaux-du-
Temple. 

M. Gerbel, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le Département d'Instruction publique a signalé dès 
longtemps au Conseil Administratif l'insuffisance deslo-
caux destinés aux écoles primaires, et demandé avec in­
stances l'établissement de nouvelles classes de jeunes filles 
situées, si possible, sur la place ou aux Terreaux-du-
Temple. 
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Le Conseil Administratif, obligé par la loi sur l'instruc­
tion publique de faire droit à cette réclamation, vient 
vous demander, Messieurs, l'autorisation de faire élever 
d'un étage le bâtiment municipal des Terreaux-du-Temple 
Ce bâtiment contigu à l'église de St-Gervais, renferme 
au rez-de-chaussée le logement du concierge, une salle 
basse de récréation et les cache-bois ; au premier 3 salles 
d'école contenant ensemble environ 200 élèves. 

Le Conseil Administratif a pu constater que les travaux 
nécessaires pour élever ce bâtiment d'un étage, et créer 
ainsi trois nouvelles salles et leurs dépendances n'occa­
sionneraient pas une dépense supérieure à la somme de 
8,000 fr. Cette construction ne nuira nullement au bâti­
ment lui-même, et fournira un emplacement salubre et 
très-bien situé. 

Les changements à opérer seront peu considérables; 
l'épaisseur des murs, l'état des charpentes et des plan­
chers permettront d'établir ces écoles dans des conditions 
relativement très-favorables. 
> C'est en raison de ces motifs que le Conseil Adminis­

tratif vient, Messieurs, vous proposer le projet d'arrêté 
suivant : * 

Vraie* O,'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu son arrêté du 3 octobre 1854 relatif à la création 

projetée d'un bâtiment d'écoles sur l'emplacement dit le 
Bastion de Hollande; 

Vu l'arrêté du Conseil dTÊtat du 19'-avril 185S qui re­
tire : 

f* L'approbation donnée pat ce Conseil, le 14 novem­
bre 1884, â la délibération du Conseil Municipal du 3 oc­
tobre de la même année ; 
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^° L'arrêté du 21 novembre 1854 du Conseil d'État 
portant concession, à la ville de Genève, d'une parcêfle 
de terrain sur le Bastion de Hollande, pour la construc­
tion d'un bâtiment destiné à des écoles municipales de 
jeunes filles; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1e r . 

L'arrêté du Conseil Municipal du 3 octobre 4854 est 
rapporté. 

. ART.2 . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire élever d'un 
étage le bâtiment d'écoles primaires des Terreaux-du-
Temple. 

ART. 3. 

Une somme de 8,000 francs est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à cette dépense. 

ART. 4. 

Cette somme sera prise sur la réserve existant au compte 
de la ville de Genève à la Caisse Hypothécaire. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au second débat. 

Préambule et art / e r . — Adoptés. 
12°" ANNÉE. 16 
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Art. &•—W., Dmi&r J.-Ji. manifeste quelques dentés 
sux la. convenance ê&i la oonsteu,etïon demandée. Ce» bâti­
ment» d!ée.oles« devrait plutôt être abattu, car il produit 
nn effet fâcheux à, cause de s* casntiguité & lîÉglises de 
St-Gervais. 

M. le Rapporteur. Le Conseil. Administratif est, dans 
l'alternative d'élever ce bâtiment ou de ne pouvoir satis­
faire aux demandes réitérées du Département de l'Instruc­
tion publique au sujet de la création de nouveaux locaux 
d'instruction primaire des jeunes filles, dans cette partie 
de la ville, faute d'emplacements suffisants. Cette cons-
inuetion est: urgente. 

M. Veltiner. J'ai été chargé l'année dernière de* cfcer-
eher, dans le quartier de St-Gervais, un emplacement 
propre à établir une salle- drècole tle jeunes filles, vu l'in-
suffisAiice des locaux actuels, et il m'a été impossible d'en 
trouvei; un. Acta8lleHteaku«fgtaM*B0mbrefdie,' jeunes filles 
sont obligées d'aller à l'école de Chantepoulet, trajet dan­
gereux pour elles, surtout dans les jours de marché. Le 
Conseil Administratif a donc dû s'occuper de cette ques-
tionj. il n'est jamais venu à s» pewéà que1 l'élévation» d'un 
étage du bâtiment actuel pût' avoir des inconvénients, car 
il n'est pas adossé au temple de St-Gervais, et il n'est pas 
bien laid. 

M, ,iS<«&»,fc reconnais qa'il«y ai urgeoeesàî cnéen'tui;bâ­
timent d'écoles de jeunes lilles dans ce quartier ; mais je 
crois que l'élévation d'un étage du bâtiment actuel près 
de l'église peut avoir des inconvénients par le motif que 
là construction du bâtiment actuel remonte à deux épo­
ques successives. Je crains qu'en élevant ce bâtiment de 
nouveau, on ne fasse un mauvais travail. Je proposerai 
Je renvoi à une Commission. 

M! le Rapporteur, loin de repousser l'idée d,'nne Com­
mission , l'appuie au contraire ; mais il faudrait quelle 
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l'apportât à bref délai ; les vacances sont là, et il faut ab­
solument que la réparation projetée se fasse pendant 
«e temps. 

La nomination d'une Commission étant appuyée» il est 
ouvert un tour de préconsultation sur tes recommanda­
tions à lui faire. 

Personne ne demandant la parole, l'ÂsseaiMée décide 
•de nommer «ne Commission de trois membres dont lé 
choix est laissé à la Présidence, qai désigne MU. Barier 
J.-J., Mottu et Oltramare. 

Ce choix est approuvé. 

M. te Président Momie l'Assemblée «me te reïîeî des 
gares est prêt ; qu'il est visible à F-Orangerie du Jardin 
Botanique pour le public de 11 heures du matin à 7 heu­
res du soir, et pour MM. les Membres du Conseil Muni* 
cipal et du Grand Conseil de § heures à 11 heures du. 
matin. Des cartes seront, en outre, envoyées à .domicile 
à MM. les Membres. 

Cinquième objet à l'ordre du jour: 

Interpellation de M. Brun au sujet des écoles d'hor­
logerie. 

M. Brun a la parole : 
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Messieurs, 

Plusieurs membres de la Commission administrative 
dès écoles d'horlogerie étant venus auprès de moi se 
plaindre amèrement de la marche actuelle suivie par la 
Direction des écoles, et ayant appris de plus que ces 
Messieurs Venaient de donner en bloc leur démission -t 

iF serait bon, je pense, que le Conseil Municipal eût à 
cet égard quelques renseignements. En tout cas, je de­
mande que le Conseil Administratif veuille bien porter 
un prompt remède à cet état de choses, et qu'il fasse au­
près de ces Messieurs démissionnaires les démarches né­
cessaires pour les maintenir dans des fonctions qu'ils ont 
remplies avec dévouement depuis plusieurs années. 

M.ffmmer. J'énoncerai seulement le fait qui a amené 
cette démission, sans entrer dans des détails personnels 
qui ne pourraient, sans inconvénients, être livrés à la 
publicité. Il y avait une place de second maître vacante 
dans l'une des classes de l'école d'horlogerie; la Com­
mission avait présenté au Conseil Administratif un can­
didat qui avait obtenu 4 suffrages sur 7 membres pré­
sents à la séance; le Conseil Administratif ne s'est pas 
cru lié par le Vote qui avait eu lieu dans le sefn» de* la' 
Comnijssion, et a nommé une personne qui avait obtenu 
seulement 3 suffrages. Il en avait le droit aux termes du 
règlement qui a constitué la Commissiou des écoles d'hor­
logerie ; cette Commission, d'ailleurs, n'a aucune respon­
sabilité directe et réelle; il est donc juste que le Conseil 
Administratif puisse faire les nominations qu'il juge con^ 
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wnables, puisque lui seul en a la responsabilité, soit vis-
à-vis de la population, soit "vis-à-vis du Conseil Munici­
pal. Au surplus, le Conseil Administratif a arrêté de pré­
senter au Conseil Municipal une proposition relative à cet 
«objet. La Commission qui sera nommée pour examiner 
«cette proposition, pourra s'éclairer sur tous les détails de 
cette affaire, qui, du reste, est loin d'avoir l'importance 
qu'on pourrait croire. En tout cas , je regrette, pour ma 
part, que quelques membres de la Commission aient cra 
devoir, dans cette circonstance, donner leur démission. 

M. Mettoti. Je propose la nomination d'une Commission 
d'enquête de cinq membres, chargée d'entendre MM. les 
membres démissionnaires, ainsi que les observations du 
Conseil Administratif. Je vois avec peine que les écoles 
d'horlogerie ne répondent plus au but qu'on s'était pro­
posé en les créant. 

M. Hanauer fait observer qàe, depuis un an, il n'a été 
apporté aucun changement à l'organisation des écoles 
d'horlogerie *, que les résultats que l'on a obtenus Cette 
année sont même supérieurs à ceux des années précé­
dentes , et que la Commission n'a, du reste, jamais songé 
à critiquer la marche actuelle de ces écoles. 

M. le Président. Les écoles d'horlogerie ne rentrent pas 
dans mes attributions i je ne présenterai donc, à cet égard 
que des observations générales. Le Conseil Administratif 
a dernièrement été appelé à nommer un second maître 
pour ces écoles. La Commisswn proposait uue personne ; 
le Conseil Administratif en a nommé une autre. De là 
conflit. Il faut avouer qu'il y a quelque chose d'anormal 
de voir une Commission consultative qui, par le fait, gère, 
administre, sans aucune responsabilité quelconque vis-
à-vis du Conseil Municipal et de k population, puisque, 
aux termes du règlement, cette Commission est nommée 
par le Conseil Administratif, Je ne dis pas cela pour la 
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Commission dont il s'agit, en particulier, mais pour tou­
tes ; c'est une entrave à la marche des affaires. Il est évi­
dent qu'il faut des commissaires pewr des objets qui de­
mandent des soins spéciaux et de tous les jours ; mais il 
ne faut pas que ces commissaires soient indépendants de 
l'Autorité administrative qui les nomme, et qu'ils substituent 
leur influence à la sienne. Les autres Commissions sont 
dans le même cas; et sitôt que l'Administration supérieure 
apporte quelque entrave à leur volonté, vite elles démis­
sionnent. Les Commissions administratives, outre qu'elles 
sont des rouages inutiles, sont contraires à la constitu­
tion. Elles ont déjà soulevé dans le Grand Conseil un vio­
lent orage; et cependant il ne s'agissait que des Commis­
sions du Musée et du Théâtre, dont les attributions n'ont 
jamais été que purement consultatives. Dans peu le Con­
seil Administratif viendra voas proposer un projet.sur les-
attributions de ces Commissions ; et je ne doute pas que 
la discussion même qui aura lieu dans cette enceinte, à 
cette occasion, n'ait pour résultat le plus grand bien des 
écoles d'horlogerie. 

Je m'oppose à la proposition de M. Metton , de nommer 
une Commission d'enquête, qui appellerait à sa barre les 
membres démissionnaires-d'une-part, et le1 Conseil Admi­
nistratif de l'autre. S'il y a des reproches à faire au Con­
seil Administratif, au sujet de ces écoles, ils trouveront 
tout naturellement leur place lors de la présentation du 
Compte-Rendu administratif. Je crains que s'il en était 
autrement, les vues du Conseil Administratif ne pussent 
se foire jour, et qu'on ne pût mettre un terme à la posi­
tion anormale dont nous nous plaignons. 

De plus, le Conseil Administratif mettra la plus grande 
vigilance à remplacer la Commission démissionnaire par 
une Commission provisoire, dans l'idée de celle qu'il con-
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çoit ; de cette manière, les écoles d'horlogerie ne seront 
nullement menacées dans leur existence. 

M. Allie». Je suis parfaitement convaincu que les écoles-
d'horlogerie n'ont pas dévié du but de leur institution ; 
seulement je regrette infiniment le conflit qui s'est élevé 
entre le Conseil Administratif et la Commission des éco* 
les. Cette Commission était composée d'hommes dévoués 
et chargés d'une tâche pénible ; on leur devait des égards, 
et je crois qu'on a agi avec eux un peu à la légère en ne 
tenant pas assez compte de leur avis. Il y a deux faits qui 
ont dû froisser la Commission : c'est d'abord la révocation 
d'un sous-maître que le Conseil Administratif a faite sans 
la consulter; c'est, en second lieu, la nomination qui a eu 
lieu contre son gré. Je doute qu'on trouve facilement douze 
citoyens aussi dévoués que les membres de cette Commis­
sion-, on leur devait, je le répète, des égards. Je désire­
rais donc qu'il fût fait des démarches auprès d'eux poul­
ies engager à continuer leurs fonctions jusqu'au moment 
où le Conseil Municipal prendra une nouvelle décision. 

M. Bergeon, Je suis un des membres de la Commission 
qui ont démissionné, et je pais dire que, pour ma part, 
ce n'est pas la nomination que le Conseil Administratif a 
faite dernièrement, qui m'a fait donner ma démission, 
mais bien parce que la charge était rude ; c'est 1» même 
motif qui a fait donner la démission à beaucoup de mem­
bres. Du reste, je suis certain qu'on trouvera facilement 
des membres qui se rendront à l'école pour le concours. 
Je crois qu'on a fait beaucoup plus de bruit de cette dé­
mission qu'elle n'en valait la peine. Les membres de la 
Commission voulaient se retirer, et ils ont saisi la pre­
mière occasion pour le faire. Voilà tout. 

M. Hanauer. J'ajouterai à ce que vient de dire l'hono­
rable M. Bergeon, que M. Lutz n'a signé sa démission, 
d'après ce qu'il a dit lui-même, que parce qu'il ne voulait 
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pas" rester seul. Tout le mal, dans cette affaire, vient de la 
juxta-position de la Commission avec le Conseil Adminis* 
tratif. 11 y avait une vacance ; on en dira plus tard les 
motifs; pour le moment, il vaut mieux les taire. La Com­
mission est convoquée; elle nomme dans son sein une 
sous-Commission, qui, dans la séance suivante, fait son 
rapport, et présente deux candidats, sans proposer per­
sonne. Avant de procéder à la nomination du maître, il 
fut positivement entendu dans la Commission que le ré­
sultat de la votation serait transmis au Conseil Adminis­
tratif, avec le préavis de la sous-Commission, pour qu'il 
pût faire son choix en définitive. Il y a eu, en dehors du 
préavis de la Commission, un membre qui nous a apporté 
des renseignements que j ' a i , sur plus ample informé, 
reconnus complètement inexacts, et c'est à la suite de 
cela que le Conseil Administratif a procédé à la nomi­
nation. Je suis convaincu que le Conseil Administratif a 
agi dans la plénitude de son droit. J'ajouterai encore que, 
sur treize membres assistant ordinairement aux séances, 
cinq seulement étaient présents lors de la votation qui a 
eu lieu ainsi à la majorité de trois contre deux. 

M. Darier J.-J. Je suis bien d'avis que le Conseil Ad­
ministratif a agi dans la plénitude de ses attributions ; 
mais il y a cependant un procédé étrange de sa part à 
faire une nomination contre le gré d'une Commission qui 
s'est donnée tant de peine. Le Conseil Administratif aurait 
beaucoup mieux fait de commencer par où il finira, c'est-
à-dire de demander l'abrogation du règlement. Je crois 
cependant qu'une Commission chargée de la surveillance 
des écoles d'horlogerie, est absolument nécessaire. Je défie 
M. Hanauer de l'exercer par lui-même. Maintenant que 
cette Commission n'ait que des attributions purement 
consultatives, rien de mieux. Le Conseil Administratif, 
en tout cas, devrait chercher à réparer, auprès des mem-
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bres de la Commission, l'effet qu'a produit une nomina>-
don faite contre leur gré. Pour ma part, si j'eusse fait 
une démarche quelconque à la légère, j'en reviendrai. 

M. Brun demande si le Conseil Administratif a déjà 
répondu aux membres démissionnasreSi 

M. le Président répond que leur démission a été accep­
tée avec remerciements. 

M. Darier J.-J. Je crois que la proposition de M. Met-
ton dénommer une Commission d'enquête a quelque chose 
d'agressif que je voudrais éviter contre le Conseil Admi­
nistratif, car toute pensée de blâme contre le Corps dont 
nous sommes satisfaits, est loin de ma pensée. Nous lui 
devons des ménagements. 11 viendra dans peu nous faire 
nne proposition à cet égard ; je crois qu'il convient d'at­
tendre ce moment, pour ne pas envenimer l'affaire par 
une Commission d'enquête. 

M. Alliez insiste pour qu'une démarche soit faite, parle 
Conseil Administratif, auprès des membres démission­
naires. 

M. Métton. Si j'ai proposé une Commission d'enquête, 
c'est afin de n'être pas obligé de faire ici des personnali­
tés. Il vaut mieux traiter la chose aimablement et à huis 
clos. 

M. Brun. Une enquête serait inutile ; mais il ne faut pas 
croire, comme l'a dit M. Bergeon, que ces membres aient 
dénué leur démission sans regret. J'en connais plusieurs 
quï se sont plaints à moi du procédé qu'on a eu à leiïr 
égard. Je demande qu'une Commission soit nommée comme 
déléguée auprès de ces Messieurs, pour leur demander de 
continuer leurs fonctions. 

M. Hanauer fait observer que puisque le Conseil Admi­
nistratif viendra proposer dans quelques jouis l'abolition 
de cette Commission , telle qu'elle est actuellement consti-
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tuée, on ne peut pas senir demander awt membres éé^ 
missionnaires de continuer leurs fonctions. 

M. Mottu propose qu'au lieu de nommer «ne Commis­
sion , le Conseil Administratif soit invité à présenter sa pro­
position dans huit ou dix jours. 

M. Vettiner appuie la proposition de M. Mottu comme 
le moyen le plus simple de faire eesser le conflit et d'em­
pêcher que les écoles ne périclitent. 

La proposition de M. Mottu de passera l'ordre do jour 
est mise aux voix et adoptée. 

Ordre du jour pour la prochaine séance : 

1° Élection d'un membre de la Commission adminis­
trative de l'Hôpital de Genève, en remplacement de 
M. Fauconnet, qui n'a pas accepté sa nomination; 

2° Rapports des Bureaux chargés de l'examen des 
requêtes en naturalisation. 

La séance est levée. 

Ai FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

Ve-areM *9 Jui* 1S5&. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du joun 

V Election d'un membre de la Commission administrative de l'Hô­
pital de Genève en remplacement de M. Fauconnet, qui n'a pas accepté 
sa nomination. 

2* Rapports des bureaux chargés de l'examen des requêtes en natu­
ralisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loidu24 fé­
vrier 1843, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Bonna, Chomel, Court, Darier H., Friderich, 
Fueslin, Metton, Meylan, Morhardt, Mottu, 
Noblet, Raisin, Rambal, Roget, Staib & Vet-
tiner. 

iV" ANNE*. 17 
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ABSENTS: MM. Berton, Blavignac, Brégand, Brun, Col-
ladon, Collart, Darier J.-J. (excusé par lettre), 
Diday, Fauconnet, Fendt (absent du pays), 
Gerbel, -ffaasset l,,, Grasset D4 llanauer {misent 
du pays), Muller, Nourrisson, Odier (absent du 
pays), Oltramare, Pictet (absent du pays) & 
Bichard. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Élection d'un membre de la Commission administra­
tive de l'Hôpital de Genève, en remplacement de 
M. Fauconnet, qui n'a pas accepté sa nomination. 

M. le Président donne lecture des art. 6 3 , 70 et 71 
du Règlement relatifs aux élections; il désigne comme 
secrétaires ad actum MM. Noblet et Mottu ; et tire au sort 
quatre scrutateurs, savoir: MM. Darier//., Fueslin, Ber­
nard et Rambal. 

17 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 

M. Doehner père obtient 7 suffrages. 
M. Doehner Ami 1 — 
M. Doehner (sans désignation) 2 — 
M. Molly -i — 
M. Noblet 2 — 
M. Reverdin 1 — 

Sur la proposition de M. Metton, le bureau est appelé 
à statuer sur la question de savoir si le suffrage donné à 
M. Ami Doehner, et les 2 suffrages donnés à M. Doehner 
(sans désignation), doivent être ajoutés aux 7 suffrages 
obtenus par M. Doehner père. 
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Le bureau se prononce pour l'affirmative. 
En conséquence, M. Doehner père est proclamé membre 

de la Commission administrative de l'Hôpital de Genève. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des bureaux chargea de l'examen des re­
quêtes en naturalisation. 

L'Assemblée n'étant pas en nombre pour délibérer sur 
cet objet, M. le Président prie instamment MM. les mem­
bres composant les bureaux chargés de l'examen des re­
quêtes en naturalisation, de s'assembler et de faire leurs 
rapports le plus tôt possible; il observe que quelques^ 
unes de ces requêtes sont très-pressantes, et que les 
personnes qui les ont présentées, et contre lesquelles il 
ne peut s'élever aucune objection, insistent de toutes 
manières pour qu'elles soient présentées au Conseil Mu­
nicipal. 

M. le Président lit une lettre de M. Darier J.J., par 
laquelle il s'excuse de ne pouvoir assister à la séance, 
par le motif que devant partir incessamment pour Berne, 
il doit terminer un travail avant ce moment-là. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



BntRAVITM. 

Page 218, ligne 9 , lisez: La proposition de M. Mottu 
est mise aux voix et adoptée. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

MarM 14» Juillet ta AS. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

i' Proposition du Conseil Administratif au sujet de l'administration 
des écoles d'horlogerie. 

2* Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'exhaussement du bâtiment d'écoles primaires des Terreaux-
du-Templç. 

5° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'établissement d'un calorifère au Musée Rath. 

k° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartel de convocation portaient que la présence det deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. ( Loi du 29 
février 1813, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Berion, 
Brégand, Chôme!, Court, Diday, Friderich, 
Fueslin, Gerbel, Grasset L., Grasset D., Ha-
nauer, Metton, Meylan, Morhardt, Mottu, No-
blet, Oltramare, Raisin, Rambal, Roget & Vet-
tiner. 
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ABSENTS : MM. Bernard , Blavignac, Bonna, Brun, Colla-
don , Collart, Darier H., Darier /.-/., Fauconnet, 

, vFendt, Muller, Nourrisson, Odier, Pictet, Ri­
chard & Staib. 

flrWiier WjmWVorêre «fc ftùê : 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de 
l'administration des écoles d'horlogerie. 

M. le Président consulte l'Assemblée pour savoir si elle 
désire entendre la lecture du rapport du Conseil Admi­
nistratif qui a été imprimé par l'imprimeur du Mémorial, 
et distribué à MM. les Membres du Conseil Municipal. 

Cette lecture étant demandée, M. Hanauer, rapporteur 
du Conseil Administratif, donne lecture du rapport sui-
vants» •-

Messieurs, 

Les Ecoles d'horlogerie de la ville de Genève ont été 
fondées par la Classe d'industrie et dirigées pendant un 
certain nombre d'années par l'un de ses comités. Elles 
comptaient en 1842 au nombre des Établissements spé­
ciaux d'instruction. A cette époque, la Ville servait une 
subvention à ces écoles, et le premier Conseil Administra­
tif entrant en charge demanda au Conseil d'État de lui en 
remettre l'administration. Celui-ci acquiesça à cette de­
mande, et un arrêté en date du 23 décembre remit com­
plètement à l'Autorité municipale la direction des écoles. 
La Commission directrice qui fut nommée alors, reçut 
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des attributions à peu près semblables à celles de l'an* 
eien comité de la Classe d'industrie, c'est-à-dire qu?e§e 
administra l'établissement d'une manière presque indé­
pendante. 

En I8S0, ce système fut modifié en plusieurs pointses-
sentiels : une pins grande pari de surveillance et <d« direc­
tion ftit donnée au Conseil Administratif, et fa composition 
de laConmiission ftit changée en ceci, qu'une majorité d'ou­
vriers fat introduite dans son sein. L'établissement subit 
alors une espèce de crise devant le Conseil Mnnicipal, 
mais les longues et laborieuses discussions de ce Corps 
portèrent presque entièrement sur d'autres points très-
importants de la constitution de l'Ecole; Les modifications 
apportées à son administration rencontrèrent des adver^ 
sairesy mais ce ne fut pas s«r elles que se porte princi­
palement la discussion. Elles procédaient d'idées justes 
mais incomplètes et quelque peu obscures, suivant nous. 
Il était bon, sans doute, de ramener l'école à ce quelle 
doit être, c'est-à-dire une école classique de bonne et de 
haute horlogerie ; il était naturel et logique d'appeler une 
majorité d'ouvriers dans la Commission directrice, nous 
le reconnaissons; mais ce qu'il y avait d'incomplet et 
d'obscur, c'était l'institution de deux administrations 
juxta-posées : d'un côté, le Conseil Administratif élu par 
le Conseil Municipal et responsable devant lui et devant 
les électeurs ; d'un autre côté, la Commission directrice 
nommée par le Conseil Administratif et responsable éga­
lement, mais d'une manière non clairement définie, 
et conséquemment illusoire. 

C'est cette position obscure, peu logique et très-cer­
tainement compliquée que le Conseil Administratif vous 
propose de faire cesser. Aux termes du rapport présenté 
en 1850, la responsabilité morale de l'administration 
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des Écoles incombe à l'Autorité municipale» tandis qu'une 
sorte de responsabilité pratique reste à la Commission. 

Nous ne croyons pas que ce soit là une situation nor­
male ; nous ne pensons pas qu'une responsabilité quel­
conque puisse se scinder. De quel droit imposer une part 
de responsabilité à un Corps dont les bras sont liés et 
qui ne peut faire autre chose qu'enregistrer les résolu­
tions prises par un autre Corps? Ce point est tellement 
clair que nous ne croyons pas nécessaire d'y insister. 

C'est donc pour faire cesser cet état de choses que la 
proposition actuelle vous est faite. Le Conseil Admi­
nistratif demande au Conseil Municipal d'être chargé de 
pourvoir à l'administration des Écoles. C'est à vous, 
Messieurs, d'examiner cette proposition et de prononcer 
entre elle et l'ancien système des Commissions. Ce que 
nous désirons avant tout, c'est qu'an système mixte soit 
écarté. 

Si le principe d'une Commission est maintenu, le Con­
seil Administratif croit qu'il doit l'être d'une manière 
complète. La Commission doit être nommée par le Con­
seil Municipal et l'autorité municipale n'exercer qu'une 
surveillance générale. Mais ce système rencontrera, nous 
le croyons, trop de difficultés pour être adopté. Dans 
l'ancienne organisation politique et administrative de 
Genève, il y avait beaucoup de Commissions; mais elles 
étaient des rouages constitutionnels dans la machine gou­
vernementale. Elles étaient en général le produit du 
même degré d'élection ; il y avait émulation entre elles, 
et dans chacune d'elles entre ses membres; ceux-ci, de 
plus, étaient tous, jusqu'à un certain point, gens de loisir, 
se réunissant périodiquement le même jour et à la même 
heure ; c'était en un mot tout un système qui se compre­
nait et pouvait fonctionner. Il avait ses avantages et ses 
inconvénients sur lesquels on peut discuter, mais il n'est 
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pas moins certain qu'aujourd'hui, à Genève, une Com­
mission administrative est comme égarée et dépaysée. 

Nous comprenons cependant que l'esprit hésite quel­
que peu à se prononcer sur cette question. L'Établisse­
ment dont il s'agit importe à l'avenir de la principale 
industrie de Genève. Une administration municipale ne 
paraît d'abord pas propre à la direction d'une école pro­
fessionnelle , et l'idée d'une Commission d'hommes spé­
ciaux se présente naturellement. Mais qu'on réfléchisse 
un peu et l'on reconnaîtra, nous espérons, la justesse 
des vues du Conseil Administratif. 

En effet, Messieurs, il ne s'agit pas seulement de 
trancher des questions relatives à l'enseignement et à sa 
direction, et au maintien d'une bonne discipline. Ces 
questions ont leur importance très-grande, mais il est 
des parties de l'administration qui les priment et les ab­
sorbent même parfois. Il y a d'abord la question des dé­
penses, qu'une Commission tendra toujours à négliger 
plus ou moins; il y a les cas où des élèves doivent être 
renvoyés ; il y a les questions très-délicates de nomination 
et de révocation de maîtres; dans ces cas-là, une Com­
mission nommée à huis clos et au troisième degré d'é­
lection , est certainement mal placée pour prendre une 
décision et assumer hardiment sur elle-même une res­
ponsabilité. Nous ajouterons que l'on ne peut exiger eela 
de personnes n'ayant pas constitutionnellement ou téga-
ment charge d'administration. Celle-ci a parfois de dures 
nécessités; celui qui l'exerce doit y mettre toute sa rai­
son, y consacrer toute sa conscience; ce n'est qu'à cette 
condition qu'il peut jouir de la sévère satisfaction d'avoir 
rempli son devoir. Ces efforts moraux ne doivent pas 
être demandés à deux Corps; ils ne peuvent être ni ré­
partis ni partagés; ils ne peuvent du moins l'être utile­
ment. 

12"" ASSISE 18 
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Nous croyons que, dans tontes ces circonstances, qnî 
importent à l'Ecole en général, on à la position d'un maî­
tre , on à l'avenir d'un élève , c'est à l'Administration 
Municipale d'agir. Elle présente plus de garanties d'im­
partialité , de justice et d'élévation de vues , qu'une Com­
mission n'en saurait présenter. Cela est dans la nature des 
choses, et les personnes n'y sont pour rien. 

Il va sans dire que, pour toutes ces parties de l'admi­
nistration , comme pour celles d'enseignement et de tra­
vaux à apprécier, le Conseil Administratif demandera 
l'avis d'hommes spéciaux dans l'administration et dans 
^horlogerie, et nous ne croyons pas que leur concours 
manque jamais à une Administration genevoise désireuse 
de bien faire. Nous le répétons, tt ne leur serait pas de­
mandé de prendre des résolutions, mais simplement 
d'examiner des ouvrages, de consulter les résultats d'un 
enseignement, d'indiquer les mérites divers de candidats 
en présence. Ces attributions réclameraient l'exercice d'une 
partie seulement de leurs facultés, et nous croyons qu'elles 
l'obtiendraient. 

Du reste , il existe dans l'administration de l'École une 
lacune qu'il est nécessaire de combler. Le Conseil Muni­
cipal n'a jamais eu une connaissance assez suivie de sa 
marche et de ses progrès. Cela paraît pourtant nécessaire 
au Conseil Administratif, et servirait probablement à 
éviter tout malentendu. Il pourrait être nommé par le 
Conseil Municipal cinq ou sept Inspecteurs honoraires des 
Écoles, pris en dedans ou en dehors de ce Corps, et 
choisis soit en vue.de l'industrie enseignée, soit en vue 
de la marche générale de l'établissement. Ils auraient 
pour mission expresse de visiter les classes et de s'en­
quérir de tout ce qui leur paraîtrait réclamer l'attention ; 
ils feraient part de leurs observations au Conseil Admi­
nistratif , ou à son délégué, ou encore, lorsqu'ils le ju-

http://vue.de
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géraient bon , au Conseil Municipal lui-même. Le Conseil 
Administratif, de son côté, pourrait les réunir en Com­
mission consultative pour leur demander des préavis; 
il va sans dire qu'il pourrait également appeler d'au­
tres personnes à faire partie de Commissions de ce 
genre, ainsi que des jurys annuels. 

Dans ce système, la position serait donc celle-ci : 
Le Conseil Administratif seul responsable ; 
Les Écoles ayant à leur tête un directeur placé sous les 

ordres d'un membre du Conseil Administratif, comme 
cela a lieu maintenant; 

Le Commissaire délégué et le Conseil Administratif 
s'entourant de tous les renseignements et de toutes les 
lumières au moyen de Commissions consultatives; 

Et le Conseil Municipal prenant connaissance de la 
marche des Écoles au moyen d'Inspecteurs honoraires, 
ainsi que par les rapports annuels. 

La proposition qui vous est soumise n'est pas détaillée. 
Le Conseil Administratif a désiré qu'avant tout le Con­
seil Municipal prit une décision sur le fond de la ques­
tion, se réservant de revenir au plus tôt devant lui avec un 
projet dérèglement constitutif de l'École, la partie de ré­
glementation intérieure devant former un règlement spécial. 

Messieurs, vous nommerez vous-mêmes, sans doute, 
«ne Commission pour examiner cet objet. Le Conseil 
Administratif est prêt à ]lui fournir les renseignements 
qu'elle pourra désirer, comme il est prêt aussi à lui ex­
poser plus complètement les points de critique et de prô-
position contenus dans ce rapport. En terminant, il est 
heureux de pouvoir donner au Conseil Municipal l'assu­
rance positive que les Écoles sont en pleine prospérité, 
les résultats du concours actuel l'attestent, et que si 
une ou deux classes sont restées un peu en arrière de 
«ce développement, «lies ne tarderont pas à gagner la 
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place qu'elles doivent occuper dans la marche progres­
sive de l'Établissement» 

Projet ti'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE ; 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est chargé de pourvoir à 
l'administration des Écoles d'horlogerie. 

Premier débat. — Prëconsultatîon sur la convenance ou 
la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Metton propose le renvoi à une Commission. 
M. Bergeon. Je suis persuadé que l'ancienne organisa­

tion des Écoles d'horlogerie, avec quelques modifications, 
si on les juge nécessaires, sera meilleure que ce qui est 
proposé par le Conseil Administratif. Je crois qu'il sera 
toujours impossible à un membre du Conseil Administra­
tif d'avoir la haute main sur ces Écoles, sans le concours 
actif d'une Commission comme celle qui a existé jusqu'ici. 
On a attaqué la marche des écoles d'horlogerie bien à 
tort; car le jury a été unanime à déclarer que le concours 
de cette année avait parfaitement répondu au but de 
l'institution de ces écoles, et que même les objets sortis 
de la main d'un certain nombre d'élèves avaient présenté 
un point de perfection tel, qu'on aurait pu les croire sor­
tis de la main de maîtres habiles. Le rapport du Conseil 
Administratif n'est pas exact lorsqu'il dit qu'une ou deux 
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«lasses sont restées en arrière du développement des au­
tres; jamais ces classes n'avaient présenté des résultats 
semblables à ceux de cette année. Ces résultats prouvent 
suffisamment que le système d'administration suivi jus­
qu'ici est bon. On dit bien qu'en abolissant la Commis­
sion administrative, on continuera toujours à s'entourer 
<le l'avis de Commissions oonsultatives; mais je doute que 
les personnes qui en feront partie y mettent beaucoup 
d'intérêt. Pour moU je suis convaincu qu'il n'y a aucun 
changement à apporter au système actuel^ j'ajouterai que, 
depuis que k Commission n'existe plus, la discipline a 
souffert, et que les maîtres l'ont déjà remarqué. 

M, Court. Je suis également de l'avis de conserver la 
Commission. Je ne comprends pas que le Conseil Admi­
nistratif tienne à assumer sur lui seul la responsabilité de 
la marche de ces écoles. Pour moi, j'ai toujours remar­
qué que les reproches, quand il en a été fait à ce sujet, 
s'adressaient à la Commission, et non point au Conseil 
Administratif; et j 'ai l'intime conviction que si ce Corps 
avait la direction exclusive des écoles, il s'attirerait d'é­
normes ennuis. 

M. Vetiiner. Je suis de l'avis de ceux qui désirent une 
Commission purement consultative, et je recommanderai 
à la Commission d'examiner cette opinion sérieusement. 
Le règlement qui serait fait devrait contenir les obligations 
du commissaire délégué du Conseil Administratif; ainsi, 
il devrait suivre avec sollicitude la marche des écoles, 
et faire ses observations par écrit, tons les mois, de ma­
nière que les parents qui s'imposent le sacrifice de tenir 
leurs enfants à ces écoles, puissent connaître la conduite 
et les progrès de ces derniers. Le règlement contiendrait 
également les obligations des commissaires délégués. Quant 
à l'observation que l'honorable M. Court a faite au sujet 
d«? la discipline ; c'est un fait passager, de nulle inipor-

1-2"" nui, 18* 
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tance, et qui ne tient nullement à la non-existence de la 
Commission, mais à la rentrée des vacances qui viennent 
de finir. 

L'Assemblée décide de renvoyer cet objet à l'examen 
d'une Commission de cinq membres, dont elle se réserve 
Je choix. 

M. le Président donne lecture des articles 6 5 , 70 et 71 
du règlement; il désigne comme secrétaires ad actum 
MM. Meylan et Grasset D., et tire au sort quatre scruta­
teurs, savoir: MM. Alliez, Court, Chomel et Gerbel. 

19 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Sont élus à la majorité relative : 

MM. Bergeon, par 17 voix. 
Court, 15 » 
Meylan, 12 » 
Alliez, 11 » 
Vettiner, 7 » 

Deuxième objet à l'ardre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative à l'exhaussement du bâtiment 
d'écoles des Terreaux-du-Temple. 

M. Mottu, rapporteur de la Commission, donne lec­
ture du rapport suivant. 

Messieurs, 

La Commission nommée dans la séance du 26 juin 
dernier pour examiner la convenance de l'exhaussement 
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du bâtiment d'écoles primaires des Terreaux-du-Temple, 
vient vous proposer l'adoption pure et simple du projet 
du Conseil Administratif. Ayant visité ce bâtiment, nous 
n'avons aucun doute que l'épaisseur des murs et l'état 
des charpentes ne permettent d'établir la construction 
demandée. En conséquence, Messieurs, vu l'urgence de 
créer un bâtiment d'écoles de jeunes filles dans ce quar­
tier, nous vous proposons le projet d'arrêté suivant : 

Projet A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu son arrêté du 3 octobre 1854 relatif à la création 

projetée d'un bâtiment d'écoles sur l'emplacement dit le 
Bastion de Hollande; 

Vu l'arrêté du Conseil d'État du 19 avril 1855 qui re­
tire : 

1° L'approbation donnée par ce Conseil, le 14 novem­
bre 1854, à la délibération du Conseil Municipal du 3 oc­
tobre de la même année ; 

2° L'arrêté du 21 novembre 1854 du Conseil d'État 
portant concession, à la ville de Genève, d'une parcelle 
de terrain sur le Bastion de Hollande, pour la construc­
tion d'un bâtiment destiné à des écoles municipales de 
jeunes filles; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

L'arrêté du Conseil Municipal du 3 octobre 1854 est 
rapporté. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire élever d'un 
étage le bâtiment d'écoles primaires des Terreaux-du-
Temple. 

ART. 5. 

Une somme de 8,000 francs est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à cette dépense. 

ART. 4. 

Cette somme sera prise sur la réserve existant au compte 
de la ville de Genève à la Caisse Hypothécaire. 

Personne ne demandant la parole au tour de précon-
sultation, l'Assemblée passe au deuxième débat. 

Préambule et art. / e r . — Adoptés. 
Art. î. — Adopté» 
Art. 3. — Adopté. 
Art. 4. -~ Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet dan» 

son ensemble est mis aux voix et adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative à l'établissement d'un calori­
fère au Musée Rath. 

M. le Secrétaire est invité à donner lecture du rapport 
de M. Blavignac, en l'absence de Messieurs les membres 
de la Commission. 

Messieurs, 

La Commission nommée pour examiner l'opportunité 
des modifications à faire au système de chauffage d« 
Musée Rath, vient vous rendre compte de son travail. 
En se transportant dans l'édifice, les accidents survenus 
à ce dernier nous ont d'abord frappés et nous nous som­
mes demandés s'il convenait de l'aire, dans une construc­
tion en mauvais état, les changements qui étaient pro­
posés, et si c'était bien le moment de renoncer à l'ancien 
système de chauffage pour en adopter un qni offrait, à 
la vérité, quelques garanties d'amélioration, mais qu'il 
semblait un peu superflu d'établir dans un édifice mal 
conservé. 

Vos Commissaires, Messieurs, ont examiné de près 
cette question, et ils ont pensé que l'établissement de ca­
lorifères isolés, n'apportant aucun changement dans les 
dispositions de l'édifice , ne nécessitant pour leur place­
ment ni fouilles, ni constructions nouvelles, pouvait avoir 
lieu sans danger. Ce point résolu, ils se sont occupés des 
résultats que peut promettre l'amélioration proposée; 
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malheureusement ce résultat est loîn d'être aussi avan­
tageux qu'on pouvait l'espérer au premier coup d'œil-

Le chauffage exécuté suivant le mode actuel coûte 
900 francs par an pour chauffer les cinq locaux du rez-
de-chaussée; savoir: l'amphithéâtre, l'académie et les 
trois écoles de dessin et de modelage, plus deux salles 
au premier étage et l'appartement du concierge. Ces trois 
derniers locaux, exigeant un chauffage plus ou moins va­
riable, ne peuvent pas être convenablement desservis par 
les nouveaux appareils destinés à donner de la chaleur 
pendant quatre heures seulement, de telle sorte que l'é­
conomie possible ne porte plus que sur le chauffage des 
écoles, évalué à 600 francs par an. 

Des devis ont été présentés pour ces appareils, et de 
ces pièces il résulte : 1° Que les calorifères nécessaires 
coûteraient 2,300 francs; 2° Qu'ils économiseraient le 
40 % , soit 240 francs sur le prix de combustible dé­
pensé aujourd'hui. Mais en déduisant l'intérêt des dépen­
ses d'établissement, ce dernier chiffre se réduit à 125 fr. 

Devant un aussi mince résultat, votre Commission n'a 
pas jugé opportun de prendre une détermination absolue ; 
elle estime cependant que le changement proposé procu­
rant à la fois une petite économie et une amélioration 
véritable, en ce que les galeries d'exposition pourront 
être chauffées les jours d'ouverture est vivement désira­
ble. Elle pense aussi que si ce Conseil l'admet, il doit être 
exécuté de suite, les appareils existants n'étant pas en 
état de fonctionner cet hiver sans de graves réparations 
dont le cerût se déduisant naturellement de celui des ca­
lorifères , porterait l'éeonomie absolue à près de 200 fr. 
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M. le Président. Le rapport ne conclut rien ; je mettrai 
donc en délibération le projet d'arrêté présenté par le 
Conseil Administratif. 

M. Metton demande le renvoi à une nouvelle Commis­
sion. 

M. Gerbel. Il ressort évidemment du rapport de la 
Commission que le nouveau système de chauffage ne 
présente aucun danger, et qu'il permet même une éco­
nomie annuelle de 200 francs et le chauffage des gale­
ries. C'est une conclusion assez positive en faveur du 
changement. Je crois que quand on peut améliorer un 
système de chauffage en réalisant une économie, on doit 
le faire. Je ferai observer que le rapport dit que les ap­
pareils existants ne sont plus en état de fonctionner cet 
hiver sans de graves réparations, qui porteront peut-être 
la dépense à la moitié de celle qu'entraînerait l'adoption 
du nouveau système. 

La nomination d'une nouvelle Commission n'est pas 
approuvée. 

L'Assemblée décide d'entrer de suite en délibération, 
en prenant pour base l'ancien, projet d'arrêté. 

Personne ne prenant la parole au tour de préconsul­
tation, l'Assemblée passe au deuxième débat. 

Les articles 1 et 2 du projet sont mis aux voix f 
adoptés. 

Personne ne demandant un troisième débat, le projt 
dans son ensemble, est mis aux voix et adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des bureaux chargés d'examiner les requê­
tes en naturalisation. 

La tribune est évacuée ; Ja séance continue à huis clos. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1 8 3 5 . 

MarM 31 Juillet I8S5. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour.-

1° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative à l'administration des Ecoles d'horlogerie. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers de» membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du %h 
février 18!t3, art. 7.) 

PRÉSESTS A LA SÉANCE ; MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Blavignac, Bonna, Brégand, Brun, 
Chonael, Court, Darier /.-/., Diday, Faucon-
net, Friderich, Fueslin, Grasset L., Hanauer, 
Meylao, Morhardt, Mottu, Muller, Noblet, 
Oltramare, Raisin, Roget & Vettiner. 

iV ANNÉE. 19 
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ABSENTS: MM. Colladon, Collart, Darier H., Fendt {ab­
sent du pays), Gerbel {malade), Grasset D., 
Metton, Nourrisson, Odier (absent du pays), 
Pictet (absent du pays), Rambal (absent du 
pays), Richard & Staib. 

L'Assemblée décide d'intervertir l'ordre du jour. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative à l'administration des Ecoles 
d'horlogerie. 

M. Court, rapporteur de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant: 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
la proposition relative à l'administration des Écoles d'hor­
logerie , bien que ce ne fût pas dans son mandat, a cru 
convenable, dans l'intérêt de la question qui l'occupait, 
d'examiner les ouvrages faits par les élèves pour le con­
cours de cette année. 

Elle se fait un vrai plaisir de constater la satisfaction 
que cet examen lui a fait éprouver. Elle profite aussi de 
cette circonstance pour exprimer ses vifs regrets de ce 
que le Conseil Administratif n'a pas fait tous ses efforts 
pour retenir, dans ses fonctions, la Commission des Éco­
les d'horlogerie, qui a donné à cette institution tant de 
preuves d'aptitude et de dévouement. 
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Si, après avoir examiné, sous toutes ses faces. la ques­
tion qui lui était soumise, votre Commission a été forcée 
de reconnaître que l'administration des Ecoles d'horloge­
rie était du ressort du Conseil Administratif; elle a dû 
reconnaître aussi que leur direction devait continuer à être 
confiée à une Commission composée en majeure partie 
d'hommes spéciaux. 

En effet, Messieurs, s'il est certain que l'Administra­
tion Municipale doit avoir la haute main sur un établisse­
ment public de l'importance de celui qui nous occupe, il 
n'en est pas moine positif que ce Corps n'est pas placé de 
manière à en avoir la direction positive et immédiate. Il 
serait impossible d'exiger de lui la surveillance inces­
sante que nécessitent les Écoles d'horlogerie, dont il faut 
suivre la marche, pour ainsi dire pas à pas, tant au point 
de vue de l'enseignement qu'au point de vue moral. 

Si le Conseil Administratif était chargé de cette direc­
tion, il déléguerait un de ses membres, bon administra­
teur, sans doute, mais qui pourrait n'avoir aucune des 
connaissances théoriques et pratiques qui sont indispen­
sables dans le cas dont il s'agit. Il faudrait donc aussi 
créer une place de directeur, dont le traitement grèverait 
le budget d'une somme assez forte. Et, en admettant que 
cet employé fût un ouvrier habile, il pourrait fort bien 
n'être qu'un de ces idéologues à théories absurdes, comme 
il s'en rencontre tant. 

Resterait, pour compléter la mesure proposée par le 
rapport du Conseil Administratif, la nomination d'une 
Commission simplement consultative. 

Vous reconnaîtrez avec nous, Messieurs, qu'il serait 
fort difficile, pour ne pas dire impossible, de trouver des 
citoyens qui voulussent bien se contenter d'un titre aussi 
modeste; car, en général, les gens auxquels on demande 
de donner gratuitement leur temps et leurs lumières, pen-
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sent, avec raison , qu'en compensation, on doit leur ac­
corder une petite part de responsabilité dans les affaires 
dont ils ont à s'occuper. 

Au surplus, une Commission purement consultative, 
c'est-à-dire sans aucun pouvoir et sans responsabilité re­
lative, serait nulle; il arriverait, le plus souvent, qu'on 
ne lui demanderait son préavis que pour la forme. 

Le délégué de l'Administration et le directeur des Eco­
les seraient, on peut le dire, deux têtes dans un même 
bonnet; ils auraient immanquablement une grande in­
fluence sur le Conseil Administratif, qui est rarement 
composé de personnes bien compétentes sur les questions 
qui viendraient à être soulevées. De là pourrait surgir une 
source d'ennuis, de désordre et de confusion dans les 
Écoles, malgré les très-bonnes intentions de l'Administra­
tion actuelle à leur égard. 

Et que serait-ce si des circonstances imprévues venaient 
à amener un Conseil Administratif hostile à cette institu­
tion'? On pourrait alors voir péricliter, et peut-être chu­
ter un établissement auquel, à juste titre, la population 
genevoise porte le plus grand intérêt. 

Avec une Commission directrice nommée par le Conseil 
Municipal, composée seulement de onze membres, en 
tête de laquelle seraient deux membres du Conseil Admi­
nistratif, et avec un règlement qui définirait positivement 
et clairement ses attributions, votre Commission a l'in­
time conviction que les Écoles d'horlogerie continueraient 
à progresser, comme elles l'ont fait jusqu'à ce jour, grâce 
au zèle, à l'activité et aux connaissances de la plupart des 
membres de la Commission qui s'est retirée. 

La nouvelle Commission directrice, si elle était nom­
mée par le Conseil Municipal, aurait une attache plus 
directe. La réduction du nombre de ses membres serait 
une garantie de leur exactitude aux séances. Et enfin , en 
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y introduisant un second membre du Conseil Administra­
tif, on pourrait avoir la certitude que ce Corps serait tou­
jours représenté dans le sein de la Commission ; que ses 
rapports avec elle seraient directs, et sa légitime intluence 
immédiate. 

Quant à la question financière, les dépenses qui .pour­
raient être attribuées à la Commission devraient être in­
diquées dans son règlement intérieur; et, puisque le 
traitement des maîtres serait réglé par un cahier des 
charges, elles ne devraient guère rouler que sur les 
achats d'outils et de fournitures, dont un compte exact 
devrait être remis à l'Administration; celle-ci aurait à 
statuer sur tout autre dépense , d'après un rapport de 
la Commission ou sur un préavis motivé. 

Pour ce qui est de la responsabilité morale du Conseil 
Administratif, elle paraît suffisamment justifiée par les 
visites fréquentes que deux de ses membres seront appe­
lés à faire dans les Ecoles d'horlogerie, et par les rap­
ports de la Commission, qui ne manquerait pas d'être 
unanime pour y maintenir l'ordre et la discipline, sans 
lesquels il n'y a pas d'enseignement possible. 

Il pourra paraître insolite que la responsabilité soit 
ainsi scindée; cependant, quoi qu'il arrive, les parents 
des élèves attribueront toujours à la Commission la res­
ponsabilité pratique, ce qui serait injuste si celte Com­
mission n'était que consultative; mais si, au.contraire, 
elle doit avoir cette part dont d'honorables industriels 
sentent tout le poids, qui, pour eux, est un grand stimu­
lant, et, disons-le encore, c'est celte responsabilité qui a 
imprimé à nos Ecoles d'horlogerie une marche aussi satis­
faisante que celle qui a été signalée dans le dernier rap­
port lu lors de la délivrance des prix aux élèves. 

Voilà, Messieurs, les raisons qui ont engagé votre 
Commission à repousser le projet d'arrêté du Conseil 
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Administratif, et à vous présenter elle-même un nouveau 
projet d'arrêté. S'il est adopté par vous, vous pourrez 
passer immédiatement à la discussion du projet de règle­
ment pour les Écoles d'horlogerie, qui vous a été remis. 

Dans ce projet de règlement, vous avez vu que la 
Commission qui serait chargée de la direction de ces 
écoles serait nommée par cette Assemblée, qu'elle serait 
composée seulement de onze membres, dont deux choi­
sis dans le sein du Conseil Administratif, l'un comme 
président et l'autre comme vice-président de la Commis­
sion. 

Le secrétaire ne ferait plus partie de la Commission, 
il y aurait simplement voix consultative, en raison des 
autres fonctions qu'il aura à remplir dans les Écoles. 

Autant que possible, dans le projet de/èglement, les 
attributions générales de la Commission sont définies, 
le jour de ses séances ordinaires est fixé, et les objets 
sur lesquels elle devra régulièrement discuter sont indi­
qués. Il lui resterait à mire son règlement intérieur par­
ticulier. 

Pour l'admission dans l'École des garçons, l'âge de 
quatorze ans accomplis a été fixé, sans restriction, ainsi 
que l'obligation de prouver que l'élève a au moins reçu 
l'instruction primaire. Pour compléter cette instruction, 
les cours de l'École industrielle sont rendus obligatoires. 
A la première catégorie des élèves à admettre, il a été 
ajouté: Les Genevois habitant la commune de Genève, 
lors même qu'ils n'en seraient pas ressortissants; eela a 
paru juste en raison de ce que leurs parents contribuent 
aux revenus municipaux. 

La quantité d'outils fournis aux élèves par l'Adminis­
tration a sérieusement attiré l'attention de votre Commis­
sion, et, vu le chiffre énorme de leur coût, elle voudrait 
en voir réduire un peu le nombre qui lui paraît décidé-
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ment trop considérable. A cet effet, la Commission des 
Écoles aurait à faire une nouvelle liste des outils qui 
pourront encore être fournis par l'Administration. 

Vous savez, Messieurs, que tous ces outils, ainsi que 
l'ouvrage des élèves, deviennent leur propriété lorsqu'ils 
ont terminé leur apprentissage réglementairement. 

Le tableau des fournitures données par l'Administration 
devrait aussi être réduit par la Commission, il serait bien 
de le borner aux fournitures brutes; dans aucun cas les 
jeux de pignons ne devraient y figurer. 

Ces réductions ne nuiraient en rien à la marche des 
Ecoles, et, tout en chargeant peu les parents des élèves, 
elles permettraient une économie devenue indispensable , 
car la somme allouée par le budget aux Écoles d'horlo­
gerie est toujours dépassée. 

Pour régulariser la position de la première classe de 
chaque École, dans le projet de règlement elles forment 
deux divisions, ce qui, du reste, eiistait déjà en fait, 
puisqu'il y a deux ateliers et deux maîtres. On n'a fait 
qu'établir la division distincte pour éviter toute erreur,, 
surtout au moment du concours : car c'était à tort qu'on 
n'attribuait pas de prix à un élève de la seconde division 
qui en aurait déjà obtenu un dans la première. 

La cinquième classe de l'Ecole des garçons a été réu­
nie à la quatrième, pour l'enseignement général des 
échappements, sous la direction d'un seul maître qui 
enseignerait aussi le repassage et les divers réglages aux 
élèves désireux de suivre ses enseignements qui sont fa­
cultatifs. 

Le nombre peu considérable d'élèves dans ces deux 
classes, en permet la réunion sans aucun danger, et l'é­
conomie qui en résulterait viendrait encore amoindrir 
l'excédant de dépenses dont il a été parlé plus haut. 

Du reste, le projet de règlement permet à la Commis-
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sion de changer l'ordre de classification des divers en­
seignements, après, toutefois, qu'elle en aura obtenu 
l'autorisation du Conseil Administratif. 

La faculté d'établir des concours de diligence et de 
bieufacture a été enlevée, à cause de la difficulté d'en 
faire usage. 

Dans l'École des jeunes filles, la troisième partie de 
l'enseignement, raquetterie et balanciers, a été suppri­
mée comme inutile ; fort peu d'élèves profitaient de ces 
enseignements. 

Les trois places qui, dans celte École, sont réser­
vées à des étrangers, ne le sont plus que pour des jeu­
nes filles nées dans le Canton et dont les parents habi­
teraient la commune de Genève. 

Le maximum d'enseignement a été supprimé dans 
toutes les classes; il n'était que fictif et par conséquent 
inutile; en effet, il semblait lier la Direction quand en 
réalité il ne la liait point et ne pouvait la lier. 

Voilà, Messieurs, les principaux changements que 
votre Commission a introduits dans le projet de règle­
ment qui vous sera soumis. 

Il serait convenable que la Commission des Écoles 
d'horlogerie, introduisît dans son règlement le tableau 
détaillé des outils et des fournitures qu'elle croira con­
venable que l'Administration continue à fournir aux 
élèves. 

Ce règlement devra aussi contenir, outre les fonctions 
spéciales du secrétaire de la Commission, celles qu'il 
aura à remplir dans les Écoles. II serait bien d'y déter­
miner la répartition des Commissaires de service auprès 
des dites Écoles. 

Votre Commission pense qu'il serait convenable, dans 
HII but d'économie et d'émulation, de pourvoir de vieux 
outils au moins quatre places dans chaque première divi-
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sion, pour y faire débuter les élèves, sans courir la chance 
de voir abîmer des outils neufs par des enfants qui n'au­
raient pas l'aptitude voulue pour continuer leur appren­
tissage. Les débutants les plus capables seraient les pre­
miers appelés à quitter ces places, sans avoir égard à 
l'ancienneté. 

S'il arrivait que les parents d'un élève reconnu inca­
pable persistassent pour que le temps de l'épreuve fût 
prolongé, lorsque la Commission en aurait jugé autre­
ment, celle-ci devrait exiger que la demande leur fût 
faite par écrit, pour mettre sa responsabilité complète­
ment à l'abri dans le cas où elle obtempérerait à cette 
demande sans bon résultat. ( 

Lorsqu'un élève quitterait l'École avant le temps voulu 
pour être propriétaire des outils qui lui auraient été 
fournis, la Commission pourrait être autorisée à les lui 
vendre à un prix déterminé selon les circonstances. 

Ces recommandations que votre Commission a désiré 
voir joindre à son rapport, peuvent avoir leur utilité; 
elles sont soumises à l'appréciation de qui de droit. 

Projet A'urrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Ouï le rapport de la Commission nommée pour exami­

ner le projet d'arrêté du Conseil Administratif en date du 
10 juillet 1855, 

ARRÊTE: 

ARTICLE UNIQUE. 

La Direction des Écoles d'horlogerie est cou liée à une 
Commission de onze membres, dont deux sont pris dans 
le sein du Conseil Administratif. 
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Cette Commission sera nommée par le Conseil Muni­
cipal. 

PROJET DE RÈGLEMENT DES ÉCOLES D'HORLOGERIE. 

École des Garçons. 

ART. 1e r . — Cette École est comprise au nombre des 
institutions municipales. 

ART. 2. —Elle a pour but d'offrir aux jeunes gens qui 
se vouent à l'horlogerie, ainsi qu'aux ouvriers qui dési­
rent compléter leur éducation, un apprentissage et une 
instruction propres à former des ouvriers habiles. 

ART. 3. — La direction de cette École est confiée à une 
Commission nommée par le Conseil Municipal. Chaque 
année elle fait un rapport détaillé, qui doit être lu à la 
séance de la distribution des prix, et imprimé dans le 
Compte-Rendu du Conseil Administratif. 

ART. 4. — Cette Commission est composée de onze 
membres, dont deux sont choisis dans le Conseil Admi­
nistratif: l'un comme Président, et l'autre comme Vice-
Président de la Commission. 

ART. 5. — Les membres de la Commission sont nom­
més pour deux ans, et immédiatement rééligibles. 

ART. 6. — L'École d'horlogerie est composée de qua­
tre classes différentes , comme suit : 

!

l r e division, blanc. 
2m e division, blanc et 

pignons. 
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2»»e classe : Cadrature. 
3 m e classe : Finissage. 
4m e Échappements, repassages et chronomètres. 

ART. 7. — Une somme annuelle, portée au budget de 
la ville de Genève, est destinée à pourvoir, concurrem­
ment avec les rétributions perçues des élèves, aux frais 
généraux de l'École. 

ART. 8. —La Commission nomme son Secrétaire, qui 
n'a que voix consultative. 

Cette nomination est soumise à l'approbation du Con­
seil Administratif. 

ART. 9. — La Commission fait son règlement intérieur, 
détermine les attributions de son Secrétaire, et fixe l'in­
demnité qui doit lui être allouée. 

ART. 10. — La Commission se réunit en séance ordi­
naire , le second mercredi de chaque mois. 

Dans cette séance elle entend : 
1° Le rapport mensuel du Président. 
2° Le rapport des Commissaires sur les visites faites 

dans les classes. 
5° Le rapport du Secrétaire sur la marche générale des 

Écoles. 
4° Les observations des maîtres. 
S0 Les réclamations des parents des élèves. 

ART. 11.—La Commission peut se réunir extraordi-
nairemerit, sur la convocation de son Président ou sur la 
demande de trois de ses membres.. 

ART. 12. — Le rapport du Président devra contenir les 
observations faites sur la discipline et l'aptitude des élè­
ves. Ces observations seront inscrites sur un registre ad 
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hoc, qui pourra toujours être consulté par les personnes 
intéressées. 

Le rapport des Commissaires devra contenir leurs ob­
servations sur la marche de renseignement, sur les pro­
grès des élèves et leur application au travail. 

Le rapport du Secrétaire devra contenir : 

a} Ses observations sur la régularité des maîtres à rem­
plir leur engagement. 

b) Les mutations survenues dans le personnel des 
élèves. 

c) Les achats d'outils et de fournitures faits dans le 
courant du mois et leur emploi. 

ART. 1 3 . — Le nombre des maîtres sera déterminé par 
la Commission ; il sera toujours proportionné airx besoins 
de l'enseignement et au nombre des élèves, mais sans 
jamais dépasser les ressources ordinaires de l'École. 

ART. 14. —Les maîtres et sous-maîtres sont choisis 
par la Commission des Écoles, et d'après un cahier des 
charges. Ce choix, ainsi que la révocation des maîtres , 
doivent être soumis à l'approbation du Conseil Adminis­
tratif. 

ART. 15. — Pour être admis, les jeunes gens doivent 
avoir l'âge de quatorze ans accomplis, et avoir au moins 
reçu l'instruction primaire, ce qui devra être constaté par 
un professeur désigné par la Commission. 

Un registre d'inscription, tenu par le Conseil Adminis­
tratif, sera ouvert pour l'admission aux diverses classes 
des Écoles. 

Dans la cas où une des classes ne pourrait pas contenir 
le nombre d'élèves inscrits, la Commission devra y donner 
l'entrée de préférence, lorsqu'il y aura une ou plusieurs 
places disponibles, de la manière suivante : 
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1° Aux Genevois ressortissant à la commune de Ge­
nève , ou l'habitant. 

2° Aux Genevois des autres communes. 
3° Aux Suisses des autres cantons. 
4° Aux étrangers. 

Toutefois, il sera réservé, dans la classe de blanc, 
cinq places pour les étrangers. 

En l'absence d'inscriptions d'étrangers, ces cinq places 
seront données : 

1° Aux Suisses des autres cantons. 
2° Aux Genevois des autres communes. 
3° Aux ressortissants de la commune de Genève. 

ART. 16. —Les élèves paieront, dans chaque classe, 
une rétribution mensuelle, laquelle sera perçue par les 
maîtres, qui en rendront compte à la Commission. 

Celte rétribution sera la même dans toutes les classes. 
Elle sera, pour les ressortissants de la commune de 

Genève, de cinq francs par mois. 
Pour les citoyens des autres communes et des autres 

cantons, dix francs par mois. 
Pour les étrangers, vingt francs par mois. 
Les ouvriers qui, pour compléter leur éducation , dé­

sireraient apprendre dans les Écoles une ou plusieurs des 
parties qui s'y enseignent, seront reçus selon le mode et 
d'après les prix établis dans le présent article et dans le 
précédent. Ils seront soumis au règlement intérieur. 

Cette rétribution doit être payée par mois et d'avance. 

ART. 17. — La liste des outils fournis par l'Adjninistra-
tion sera remise aux parents, au moment de l'admission 
des élèves. Ces outils,ainsi que leur ouvrage, deviendront 
leur .-propriété , lorsqu'ils amont suivi les quatre premiè­
res classes. 
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Le tableau des fournitures brutes fournies par l'Admi­
nistration , sera affiché dans chaque classe. 

ART. 18. — Les heures de travail sont fixées par la 
Commission. 

ART. 19. — La Commission devra avertir, dans le 
cours de la première année, les parents des élèves 
qu'elle ne jugerait pas doués des facultés nécessaires 
pour réussir dans l'horlogerie. 

A cet effet, elle devra statuer deux fois par an sur 
l'aptitude de chaque élève de la première Division ( en 
janvier et en juillet). 

ART. 20. — Pendant les trois premières années de 
leur apprentissage, les élèves seront tenus de suivre les 
cours de l'École industrielle, à moins qu'ils ne justifient 
les avoir déjà suivis. 

ART. 21 . -— Il sera donné gratuitement, trois fois par 
semaine, aux élèves qui voudront en profiter, un cours 
de gymnastique qui aura lieu après les heures de tra­
vail. 

ART. 22. — 11 y aura, chaque année, une délivrance 
de prix aux élèves ; cette cérémonie aura lieu à l'époque 
des promotions municipales ; il y aura suspension de 
travail pendant les huit jours qui suivront le concourt 
annuel. 

Les prix de bienfacture seront délivrés en médailles, 
et ceux d'application ou de bonnes notes, en outils ou 
en traités d'horlogerie. 

Les élèves qui auront passé d'une classe dans une 
autre trois mois seulement avant l'époque fixée pour le 
concours de bienfacture, pourront faire concourir leur 
dernier ouvrage avec ceux des élèves de la classe qu'il > 
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viendront de quitter, et sans préjudice de leur droit de 
concourir pour les prix de la classe où ils seront nouvel­
lement entrés. Ces ouvrages seront gardés par le Secré­
taire, pour être examinés à l'époque des concours. 

Le concours sera obligatoire pour tous les élèves. 
L'époque en sera déterminée chaque année par la 

Commission. 

ART. 23. — L'enseignement des différentes classes sera 
établi suivant l'ordre de leur énumération dans le pré­
sent Règlement et en suivant les prescriptions ci-après. 
Néanmoins la Commission pourra changer cette classifi­
cation avec l'approbation du Conseil Administratif. 

Ire CLASSE. — Blanc et Pignons. 

l r e
 DIVISION. — Blanc. 

Les élèves feront un nombre d'ébauches déterminé par 
la Conimission. 

2m e DIVISION. — Blanc et Pignons. 

Les élèves compléteront dans cette division le nombre 
d'ébauches fixé par la Commission. De plus, ils devront 
y faire au moins deux jeux de pignons avec les roues. 

IIm« CLASSE.— Cadrature. 

Le maître fera tracer à l'élève le calibre de chaque 
cadrature. 

Aucun élève ne pourra sortir de cette classe avant, un 
an s'il n'a fait au moins trois cadratures. 

IIIme CLASSE.—Finissage. 

Dans cette classe, les élèves devront finir les ébauches 
qu'ils auront confectionnées à l'Ecole de blanc. 
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IVme CLASSE. — Échappements. 

Les élèves commenceront par l'échappement à cylin­
dre; ils apprendront ensuite les échappements libres, 
avec les balanciers à compensation; ils devront rendre 
tous ces échappements plantés. 

La Commission déterminera, sur le préavis des maî­
tres, combien d'échappements devront être faits par 
chaque élève pour passer d'un échappement à un autre. 

Dans cette classe, le repassage et les divers réglages 
seront enseignés aux élèves qui désireront les apprendre. 

ART. 24. — La Commission pourra toujours autoriser 
un élève à passer d'une classe dans l'autre sur la pré­
sentation d'ouvrages satisfaisants. 

ART. 25. — L'ouvrage de chaque élève une fois ter­
miné dans chaque classe, sera déposé par le maître entre 
les mains du Secrétaire jusqu'au moment où l'élève quit­
tera l'École. 

ART. 26. — La Commission pourra renvoyer tout élève 
qui donnerait un mauvais exemple, et contre lequel s'é­
lèveraient de justes sujets de plaintes. 

École «les Jeunes Filles. 

ART. l«r. — Cette École est comprise au nombre des 
institutions municipales. 

ART. 2. — L'enseignement dans l'École aura lieu de la 
manière suivante, et il ne pourra en être dévié sous au­
cun prétexte : 
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I» DIVISION. 

Les élèves exécuteront un nombre d'ébauches déter­
miné par la Commission. 

IIme DIVISION. 

Les élèves termineront les ébauches commencées dans 
la première Division, et y apprendront lè finissage avec 
le repassage du barillet. 

ART. 3. — Cette École est de même que celle des jeu­
nes garçons, sous la direction de la Commission des Éco­
les d'horlogerie, qui, pour cela, se conformera aux dis­
positions des articles 7 , 13 , 14 , 17 , 1 8 , 19 , 2 1 , 22 , 
24, 25 et 26 du Règlement de l'École des garçons. 

ART. 4. — Pour être admises à l'École, les jeunes filles 
devront avoir treize ans accomplis, et avoir au moins reçu 
l'instruction primaire, de plus être Genevoises où Suisses 
des autres cantons. 

Il est cependant réservé trois places pour des étran­
gères à la Suisse nées dans le canton, et dont les pa­
rents seraient domiciliés dans la commune de Genève. 

Les élèves ressortissant de la commune de Genève paie­
ront un écolage de quatre francs par mois. 

Les étrangères à la Commune paieront un écolage de 
six francs par mois. 

Les étrangères au Canton paieront huit francs. 

ART. FINAL. — Le présent Règlement sera affiché dans 
toutes les classes. 

1 2 " ' ANNÉS 20 
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La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Hanauer. Je ne m'attendais pas à ce que la Com­
mission comprît son mandat d'une manière aussi éten­
due. La proposition qui avait été faite, et sur laquelle 
elle avait à rapporter, concernait uniquement l'adminis­
tration des Écoles, et non pas leur organisation et leur 
régime intérieur. Du reste, je reconnais qu'il est préfé­
rable que les Commissions agissent ainsi plutôt que de 
les voir se placer à un point de vue trop étroit. 

La proposition du Conseil Administratif n'avait pas été 
déterminée par des circonstances récentes; depuis long­
temps sa conviction était formée. La Constitution «ontient 
un article qui dit: Dans la commune de Genève, l'Admi­
nistration municipale est confiée à un Conseil Adminis­
tratif, etc. En conséquence, remettre l'administration 
d'une institution municipale à une Commission, c'est dis­
traire une partie des attributions constitutionnelles du 
Conseil Administratif; c'est en un mot faire une chose 
inconstitutionnelle et illégale. A mon sens, si Ion crée 
une Commission, elle n'aura pas de raison d'être, pas de 
base réelle, et les citoyens pourront ne pas la reconnaî­
tre. Le rapport a exprimé de vifs regrets de ce qu'au­
cune démarche n'ait été tentée auprès des membres dé­
missionnaires. Si aucune démarche n'a été faite, c'est 
que le Conseil Administratif avait déjà arrêté de propo­
ser la suppression de la Commission ; mais en outre de 
celte raison générale, il y avait d'autres motifs particu­
liers. Eût-il fallu, par exemple, faire des démarches au­
près de commissaires qui n'avaient pas paru à l'École 
depuis quinze mois ; auprès de ceux qui n'avaient paru 
qu'une fois; ou encore auprès d'un honorable membre 
de ce Conseil qui a déclaré ici même avoir démissionné 
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pour des motifs autres que ceux indiqués dans la lettre 
collective ? 

J'aurais beaucoup à dire sur le règlement révisé pré­
senté à la suite du projet d'arrêté. Je me contenterai de 
demander si c'est bien à une Commission de ce Conseil 
qu'il appartient de décider que les deux classes d'échap­
pements doivent être réunies. L'on peut soutenir cette 
opinion, mais beaucoup d'hommes compétents ne la par­
tagent pas. Actuellement, et pendant quelque temps en­
core , cela pourrait aller ; le maître ne serait pas trop 
surchargé; mais plus tard, quand ces classes seraient 
plus peuplées, la tâche serait probablement trop forte 
pour un seul maître. Le règlement proposé, comme les 
règlements anciens, mêle les dispositions d'administra­
tion avec celles d'organisation et de régime intérieur. Le 
Conseil Administratif avait le projet de les distinguer et 
de présenter au Conseil Municipal un règlement consti­
tutif de l'École, tout le reste étant du ressort administra­
tif. 

Je voterai contre la proposition de la Commission. 
M. Darier J.-J. Je crois qu'il vaut mieux ne pas parler 

de la démission de la Commission des Écoles d'horlogerie. 
Je répondrai à ce qu'a dit M. Hanauer, au sujet de la 
constitutionnalité du projet présenté par la Commission. 
La constitution ne parle pas, il est vrai, des Commissions 
que l'Autorité municipale pourrait s'adjoindre; mais elle 
ne les défend pas. Nous sommes donc en droit, à mon 
avis, de confier la direction des Ecoles d'horlogerie à une 
Commission nommée par le Conseil Municipal lui-même. 
Je sais que les Commissions non responsables ont de gra­
ves inconvénients ; mais il n'en est pas de même dans le 
cas actuel ; la responsabilité morale de la Commission est 
complète. D'ailleurs, il vaut mieux, pour des écoles, être 
administrées par des personnes compétentes, que par un 



2 6 0 MÉMORIAL DES SÉANCES 

Conseil Administratif. Nous avons entendu ce dernier 
Corps développer ses vues au sujet de ces Écoles, et nous 
sommes complètement rassurés à ce point de vue ; mais 
qui nous dit qu'à un moment donné, un nouveau Conseil 
Administratif ne vienne changer le système actuel ? Il vaut 
mieux de pas s'exposer à cela. Je crois qu'on devrait se 
borner à poser les bases de la nouvelle organisation, et 
laisser à la Commission l'initiative d'un règlement de dé­
tail. J'approuve le projet d'arrêté proposé par la Commis­
sion ; je crois qu'elle était bien placée pour s'occuper des 
détails où elle est entrée ; mais néanmoins il vaut mieux 
que le Conseil Municipal n'entre pas dans tous les détails 
du règlement. 

M. Vettiner. J'ai fait partie de la minorité de la Com­
mission; mais le principe étant admis, j'ai cru de mon 
devoir de concourir au projet de règlement. Je crois que 
le Conseil Municipal doit aborder ce règlement, article 
par article; car il est de toute importance pour la bonne 
marche d'une institution comme celle-là, "unique dans le 
monde. M. Hanauer a fait à la Commission le reproche 
d'avoir réuni dans une seule classe celles d'échappements 
et de repassage; l'honorable membre n'a sans doute pas 
bien compris : rien ne défend au Conseil Administratif de 
laisser subsister l'organisation actuelle de ces classes. 

M. Court. La première chose que la Commission a faite, 
après avoir adopté le principe contenu dans le projet d'ar­
rêté, c'est de prendre le règlement existant, et de s'en­
tourer de toutes les lumières possibles à cet égard. Elle 
a reconnu qu'avec un maître capable comme celui qui 
existe actuellement, on pourrait, sans inconvénients, réu­
nir les deux classes en une seule. On prétend que le nom­
bre des élèves deviendra plus considérable; l'on n'en sait 
rien. Le fait est qu'avec la division actuelle, les maîtres 
ne sont pas occupés, et qu'ils ne se gênent pas de sortir 
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pendant une demi-heure de leur École pour s'occuper de 
leurs affaires personnelles, ce qui est bien préjudiciable 
à l'enseignement. Par la réunion proposée, le maître aura 
une besogne un peu plus grande ; de cette manière, il 
sera occupé. Quant au reproche qu'on a fait à la Commis­
sion d'avoir outrepassé son mandat, il n'est pas fondé; je 
soutiens, au contraire, qu'elle avait pour mission de met­
tre le règlement en harmonie avec les idées qui se sont 
fait jour dans son sein. 

M. Friderich. Il est difficile de parler sur un rapport 
de cette étendue, après la simple lecture qui vient de 
nous en être faite. On peut envisager la question sous 
deux points de vue : au point de vue légal et à celui de 
ce qui s'est passé dans les Écoles d'horlogerie ; on crai­
gnait que ces Écoles ne périclitassent après la démission 
de la Commission ; on se décida à demander un rapport 
au Conseil Administratif qui disait avoir un plan tout 
prêt, et qui est venu proposer d'abolir tout ce qui exis­
tait, sans présenter un projet de règlement détaillé. Ce 
projet n'a plu à personne : on ne pouvait pas, en eifet, 
d'un jour à l'autre , bouleverser de fond en comble une 
institution comme celle-là. La Commission à laquelle ce 
projet fut renvoyé vient maintenant nous proposer un 
véritable Conseil Administratif spécial pour les Écoles 
d'horlogerie , nanti d'une série de fonctions qui sont de 
pure administration. Du moment qu'elle ôtait la respon­
sabilité de l'École au Conseil Administratif, la Commis­
sion était donc forcée de faire nommer la Commission 
directrice par le Conseil Municipal : c'est ce qu'elle a 
fait; et elle lui alloue un budget. Cette Commission fait 
elle-même son règlement intérieur. On croit voir dans 
une organisation pareille la garantie d'une marche sta­
ble; on se trompe. Que* le Conseil Municipal vienne à 
être changé, et si l'on ne veut pas des Écoles d'horloge-
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rie, on saura fort bien supprimer la Commission. 11 n'y 
a donc pas là une garantie de stabilité. Y a-t-il un bon 
système de responsabilité? Non. La responsabilité des 
actes de cette Commission pèsera sur nous qui l'auront 
nommée, et nous ne saurons pas ce qu'elle fait; le Con­
seil Municipal ne pourra plus lui demander raison de ses 
actes comme au Conseil Administratif, lui demander, par 
exemple, pourquoi avez-vous choisi telle personne comme 
maître, il ne pourra lui donner aucune indication ; la 
Commission agira comme elle voudra. Et quel sera le 
rôle du Conseil Administratif? C'est nous qui sommes 
responsables et non plus le Conseil Administratif. Je 
préfère que ce soit ce dernier; il est bien placé, d'ail­
leurs , pour nous éclairer sur la marche des écoles, toutes 
les fois que cela deviendra nécessaire. Je désirerais donc 
que le projet de la Commission fût modifié dans le sens 
d'une Commission purement consultative; ce genre de 
Commission n'est "pas défendu par la Constitution qui 
nous régit; elle défend celles nommées par le Conseil 
d'État seul. D'ailleurs, s'il en était autrement, la,marche 
du Conseil Administratif deviendrait impossible. Partout 
ailleurs cela se fait ainsi. Je suis certain qu'on trouvera 
des personnes qui accepteront d'être membres d'une 
Commission purement consultative. Je proposerais donc 
qu'on modifiât le projet, et qu'on dît que la Direction 
des Ecoles d'horlogerie appartient au Conseil Adminis­
tratif, et que le Conseil Municipal nomme, en outre, 
tous les deux ans, une Commission de onze membres, 
dont un règlement ultérieur déterminera les attributions. 
Quant au règlement qui a été distribué avec le projet, 
je crois qu'il doit émaner de nous. 

M. le Rapporteur. La proposition de M. Friderich est 
contraire à celle faite par la Commission; quant à nous, 
nous avons la conviction que le Conseil Administratif ne 
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peut pas surveiller les Écoles d'une manière convenable ; 
il faut que cette surveillance s'exerce par une Commis­
sion responsable. La Commission est populaire, ne l'ou­
blions pas; et si elle a l'attache du Conseil Municipal, 
elle l,e sera encore plus. J'estime qu'il est impossible 
d'arriver à former une Commission consultative. Nous 
n'avons rien innové en ce qui concerne le budget de ces 

"Ecoles; comme auparavant, le Conseil Municipal conti­
nue à voter une somme, et laisse à la Direction des 
Écoles le soin de pourvoir aux dépenses, telles que le 
paiement du salaire des maîtres, les achats d'outils et de 
fournitures. La somme allouée ne peut pas être dépas­
sée ; si elle l'a été cette année, cela a tenu à la force des 
choses : la Commission n'y a été pour rien. On a dit : 
La Commission que vous nommerez sera un Conseil Ad­
ministratif à part. Mon Dieu non ! Le Conseil Administra­
tif y sera représenté par ses deux membres qui pren­
dront part aux délibérations et aux votations; la Com­
mission qui ne pourra vouloir autre chose que le bien 
des écoles se rencontrera certainement avec le Conseil 
Administratif qui ne peut pas non plus vouloir autre chose. 
Quant à la responsabilité, quoi qu'on fasse, elle pèsera 
toujours sur la Commission placée à la tête de ces Écoles. 
Qu'on ne s'y trompe pas, dans le public on ne dira pas : 
le Conseil Administratif a bien on mal agi, on dira : la 
Commission a bien ou mal fait. 

M. DarierJ.-J. Je trouve que M. Friderich a bien repré­
senté les faits ; seulement je ne partage pas ses craintes ; 
une Commission consultative ne peut amener de bons ré; 
sultats. Il faut qu'une Commission à laquelle on impose 
des devoirs, ait des droits correspondants. On dit: ce 
sera un second Conseil Administratif; cela est vrai jus­
qu'à un certain point; mais je n'y venais pas de mal. On 
ne nomme pas le Conseil Administratif en vue seulement 
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des Écoles d'horlogerie ; on le nomme en vue de l'admi­
nistration toute entière, sans cela on ne le composerait 
que d'horlogers. Quoi de plus facile que de nommer une 
Commission et de lui adjoindre deux membres du Con­
seil Administratif pour la présider? C'est au fond ce qu'il 
y a de mieux. Si nous ne pouvons pas avoir un Conseil 
Administratif d'horlogers, il faut absolument nommer une 
Commission spéciale et responsable. Peut-être y aurait-il 
dans la forme quelques objections à faire asi règlement; 
peut-être conviendrait-il par exemple que la Commission 
fît son rapport au Conseil Municipal, et qu'elle pût être 
appelée par devant lui, toutes les fois que cela devien­
drait nécessaire. 

M. Alliez approuve le principe d'une "Commission di­
rectrice des Écoles : on craint deux adminisirations l'une 
dans l'autre; mais la Commission n'administrera pas, 
elle dirigera; auparavant il n'y avait dans son sein qu'un 
seul membre du Conseil Administratif, maintenant qu'il 
y en aura deux, la part d'influence du Conseil Adminis­
tratif est bien ménagée. L'honorable membre termine 
son discours en proposant l'adoption du nouveau projet 
d'arrêté. 

M. Bergeon. M. Darier a demandé qu'il fût introduit 
dans le règlement, que la Commission fera chaque année 
son rapport au Conseil Municipal. Cela se fait déjà; cha­
que année la Commission des Écoles présente son rap­
port détaillé qui est imprimé dans le Compte-Rendu. On 
s'exagère beaucoup la portée des attributions que cette 
Commission aura ; elle choisira les maîtres, il est vrai ; 
mais la nomination définitive appartiendra au Conseil 
Administratif. 

M. Friderich. Les objections qu'on a faites, ainsi que 
les réponses de l'honorable M. Darier, viennent à l'appui 
de ce que je disais. La Commission fera chaque année 
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son rapport ; c'est bien ; mais il faut qu'on puisse la faire 
venir devant le Conseil Municipal lui-même, et qu'elle 
soit appelée à prendre part à ses délibérations chaque 
fois que la question des Écoles d'horlogerie sera agitée; 
cela est nécessaire si l'on veut une discussion publique, 
et cependant c'est impossible en fait, quoique logique. 
On a dit : le Conseil Administratif ne peut pas vouloir 
autre chose que le bien des Écoles; il se rencontrera 
ainsi tout naturellement avec les vues de la Commission ; 
mais je puis aussi bien retourner cette objection et vous 
dire que le Conseil Administratif voudra toujours le bien 
des Écoles, et qu'on peut s'en remettre à lui aussi bien 
qu'à une Commission. 

On a dit encore : les deux membres du Conseil Ad­
ministratif qui feront paille de la Commission, pourront 
toujours répondre aux interpellations faites dans le Con­
seil Municipal, comme le Conseil Administratif lui-même 
pourrait le faire. Non, parce que ces deux membres 
n'auront qu'un rôle de surveillants, et qu'ils pourront 
avoir souvent des opinions différentes de celles de la 
majorité de la Commission. De là conflit, et conflit qui 
ne nous permettra pas de faire prévaloir l'opinion du 
Conseil Municipal lui-même, sans amener une nouvelle 
démission en masse de la Commission. 

La Commission aura un crédit qui lui sera alloué par le 
budget, mais qu'on en vote alors à toutes les Commissions, 
à celle des pompes à incendie, à celles du Musée, de la 
Bibliothèque publique et des Écoles des Beaux-Arts. 

L'Administration Municipale n'est pas un gouvernement 
au petit pied; elle a pour mandat exclusif d'administrer 
les intérêts de la Ville; nous pourrons donc nous borner 
à nommer une Commission consultative; et lorsqu'il y 
aura conflit entre elle et le Conseil Administratif, elle sera 
heureuse de trouver un corps comme le Conseil Munici-
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pal, qui puisse juger des mesures à prendre dans les cas 
graves où il y aurait divergence entre l'Administration et 
une réunion d'hommes compétents. J'ai eu l'occasion, en 
visitant les Écoles d'horlogerie, d'y trouver les membres 
du jury; je leur ai demandé s'ils accepteraient de faire 
partie d'une Commission consultative ; pas un ne m'a ré­
pondu qu'il n'accepterait pas; tous comprenant que la 
responsabilité incombe en définitive au Conseil Adminis­
tratif. N'allez pas, Messieurs, par un règlement comme 
celui qui est proposé, bouleverser toutes les saines idées 
administratives que l'on doit avoir dans un État comme 
le nôtre. 

M. Bergeon. L'honorable M. Friderich a été à côté de 
la question. Le Conseil Municipal s'occupe à chaque bud­
get des Écoles d'horlogerie; cette année, il a supprimé 
les cours qui se donnaient en dehors de l'École; la Com­
mission s'y est rangée. A-t-on cette ressource vis-à-vis des 
pompes ? S'il s'élevait un conflit, on en référerait au Con­
seil Municipal, mais trois mois après. Eh bien ! si lame-
sure est mauvaise, c'est une année que vous faites perdre 
aux élèves. Rien ne peut être plus fâcheux pour les Écoles 
qu'une mauvaise direction. C'est pourquoi j'appuierai 
l'idée d'une Commission directrice ; dans Cela, il serait à 
craindre qu'on donnât une fausse direction aux Écoles. 
L'honorable M. Friderich s'est trompé lorsqu'il a cru en­
tendre que les personnes à qui il s'est adressé, accepte­
raient de faire partie d'une Commission consultative. J'ose 
affirmer que pas une des sept personnes à qui il s'est 
adressé, n'accepteraient un pareil mandat. 

M. Friderich. Je regrette de prendre encore la parole ; 
mais je n'ai qu'un mot à répondre. Si la Commission est 
nommée par le Conseil Municipal, pourquoi ne nomme-t-il 
pas toutes les autres Commissions ? Au fond, on a voulu 
indirectement jeter un blâme sur la conduite du Conseil 
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Administratif; je reconnais qu'on pouvait le faire, sans 
que pour cela il s'en formalisât ; mais je regrette que cette 
idée ait influé sur la rédaction du règlement. L'honorable 
M. Bergeon a dit que trois mois d'une mauvaise direction, 
pouvaient occasionner un préjudice grave aux élèves; que 
sera-ce donc lorsque vous aurez une Commission qui ne 
vous fera pas connaître son administration ? Je le répète, 
j'aime mieux être en face du Conseil Administratif. 

M. Darier J.-J. Je repousse la pensée que la Commis­
sion ait eu l'idée de jeter un blâme sur le Conseil Admi­
nistratif; j'honore les membres du Conseil Administratif 
qui ont eu le courage de leur opinion. Puisqu'on craint 
que la direction des Écoles ne nous soit pas suffisamment 
connue, je proposerai que toutes les fois qu'il sera ques­
tion, dans le Conseil Municipal, des Écoles d'horlogerie , 
la Commission soit appelée dans son sein , avec voix con­
sultative. 

M. Hay-auer. Dans les réponses faites à certaines inter­
pellations , je ne me souviens pas qu'il ait été dit que la 
question de détail fût soumise à la Commission. J'estime 
qu'elle n'avait à s'occuper exclusivement que de la ques­
tion de principe. Je ne veux pas blâmer la Commission 
de s'être occupée du règlement dans tous ses détails, 
mais je veux seulement observer qu'elle a outrepassé ses 
pouvoirs. D'après le projet proposé par le Conseil Admi­
nistratif, ce Corps aurait été directement responsable; le 
secrétaire aurait eu les attributions de directeur. Dans le 
nouveau projet, il y aura bien encore un secrétaire; mais 
on ne détermine pas ses fonctions ; on dit seulement que 
les attributions du secrétaire seront déterminées par un 
règlement ultérieur. D'après le projet du Conseil Admi­
nistratif, il y aurait eu des membres honoraires qui au­
raient exercé la surveillance des Écoles, et auxquels on 
aurait toujours pu s'adresser pour avoir des directions. 
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Pour toutes les questions spéciales, on se serait adressé 
à des hommes spéciaux; de cette manière, l'on aurait 
choisi les spécialités sur la niasse de choses qui touchent 
à l'administration des Écoles. 

M. le Rapporteur. Je répondrai à ce que vient de dire 
l'honorable M. Hanauer. Sous le règlement actuellement 
en vigueur, le directeur remplit les fonctions de secré­
taire. On a trouvé le titre de directeur trop pompeux, eu 
égard au petit nombre d'attributions qui lui sont confiées, 
et au traitement extrêmement minime qui lui est alloué. 
L'honorable membre préférerait qu'on pût s'adresser tan­
tôt à une personne, tantôt à une autre pour visiter les 
Écoles; mais en vérité, c'est là une idée extraordinaire. 

M. Hanauer. Je n'ai pas dit un mot de tout cela. J'ai dit 
qu'il y aurait cinq ou sept inspecteurs honoraires des Éco­
les auxquels on pourrait s'adresser pour leur demander 
des préavis. 

M. Friderich demande si toutes les décisions de la Com­
mission pourraient être prises, quel que soit le nombre 
des membres présents à la séance. 

M. le Rapporteur. C'est l'affaire d'un règlement inté­
rieur. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

M. Friderich propose l'amendement suivant : 
Le Conseil Administratif est chargé de l'administration des 

Ecoles d'horlogerie. 
Le Conseil Municipal nomme tous les deux ans une Com­

mission des Ecoles, composée de onze membres. Le règlement 
spécial des Écoles fixera les attributions de cette Commis­
sion. 

M. Hanauer représente comme amendement l'ancienne 
proposition du Conseil Administratif. 
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Cet amendement s'éloignant le plus du projet de la 
Commission, est mis aux voix et repoussé. 

L'amendement de M. Frederick est repoussé à la vota-
tion distincte, par 15 voix contre 8. 

L'article unique du projet d'arrêté de la Commission 
est mis aux voix et adopté. 

M. Darier J.-J. propose l'adoption d'un deuxième article 
additionnel ainsi conçu : 

Les membres de la Commission d'horlogerie seront invités 
à assister, avec voix consultative, aux délibérations du Con­
seil Municipal, relatives à des questions concernant les Eco­
les d'horlogerie. 

M. Bergeon. Je m'opposerai à l'adoption de cet article. 
On se fait une fausse idée sur les attributions de la Com­
mission ; il ne s'agit jamais que d'achats d'outils, de four­
nitures, de renvoi de maîtres ou d'élèves, toutes choses 
dont on ne peut pas venir entretenir le Conseil Municipal. 
Je désire seulement que le Conseil Municipal fasse le rè­
glement, afin que la Commission n'y puisse rien changer. 

M. Darier J.-J. Je suis de l'avis de M. Bergeon, quant 
au règlement; mais quant à ma proposition, il ne m'a pas 
compris; je dis seulement que toutes les fois que le Con­
seil Municipal aura à s'occuper des Écoles d'horlogerie, 
il appellera dans son sein la Commission pour la consul­
ter , ce qui n'arrivera jamais plus de deux fois par année, 
soit à la présentation du Budget, et à l'occasion du Compte-
Rendu du Conseil Administratif. 

M. Bergeon. Si le Conseil Municipal désire avoir des 
explications, le Président et le Vice-Président de la Com­
mission , qui font partie du Conseil Administratif, pour­
ront les donner tout naturellement. 

M. Friderich. Et si ces deux membres venaient vous 
dire : nous avons fait partie de la minorité de la Commis­
sion, nous nous sommes opppsés à l'adoption de cette 
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mesure, que ferait le Conseil Municipal ? Il faut qu'une 
fois qu'un Corps s'adresse à un autre Corps qu'il a nommé, 
il le puisse entendre publiquement. 

La proposition de M. Darier est logique. Je proposerai 
que les décisions de la Commission ne puissent être pri­
ses qu'à la majorité des deux tiers. 

M. Vettiner. Je m'opposerai à l'adoption de l'article 
additionnel proposé. Ce serait vouloir que le Conseil d'É­
tat refusât d'approuver l'arrêté que nous aurions adopté. 
La Constitution s'oppose positivement, selon moi, à ce 
qu'un Conseil Municipal puisse admettre dans son sein, 
et appeler à prendre part à ses délibérations, des person­
nes qui n'en font pas partie. 

M. Darier /.-/. Je voudrais que M. Vettiner indiquât la 
disposition de la Constitution qui s'y oppose. 

M. Vettiner invoque à l'appui de son opinion, la dispo­
sition de la Constitution qui permet aux membres du 
Conseil d'État qui ne font pas partie du Grand Conseil de 
prendre part aux délibératioUs de ce Corps, ce qu'ils 
n'auraient pu faire, si cette faculté ne leur eût réservée 
expressément. 

M. Alliez. La proposition de M. Darier est logique ; 
mais je crains que si les membres de la Commission pou­
vaient être appelés à la barre du Conseil Municipal, on 
ne trouvât personne qui fût disposé à en faire partie. 
Nous avons à notre disposition d'autres moyens de nous 
éclairer. 

La proposition de M. Darier n'est pas adoptée. 
M. Vettiner demande un troisième débat qui est fixé, 

sur la proposition de M. Friderich, à la séance de mardi 
prochain. 

Le procès-verbal de cette partie de la séance est lu et 
adopté. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapports des bureaux chargés de l'examen des re­
quêtes en naturalisation. 

M. le Président fait évacuer la tribune. La séance con­
tinue à huis clos. 

Sont reçus à la naturalisation : 

MM. Reymond* (François). 
Bonzon (Jacques-François). 
Schwenter (Jean). 
Jaquier (Vincent-David). 
Tornier (Henri-Daniel). 
Collet (Jean-François). 
Dessaux (Jean-François-Louis). 
Mayer (Herman). 
Huguenin (Ulysse). 
Chenuz (Rodolphe-Louis). 
Delafontaine (Henri-Victor). 
Mohr (Jean-Christophe). 
Stossel (Auguste-Wilhelm). 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE I>E 1855. 

VettaveM S Anwt a «55. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Deuxième débat sur la question de l'administration des Ecoles 
d'horlogerie. 

2" Rapport de la Commission chargée de l'examen des Comptes. 
Rendus de l'exercice de 1884. 

5° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la demande de 
M. Limier. 

4° Proposition du Conseil Administratif pour la création d'un débar­
cadère pour les bateaux à vapeur sur le quai du Mont-Blanc. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Brégand, 
Chomel, Court, Darier/.-/., Fueslin, Hanauer, 
Metton, Meylan, Morhardt, Noblet, Oltramare, 
Raisin, Rambal, Staîb & Vettiner. 

Î S ™ " AMNÉE. 21 
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ABSENTS : MM. Bernard, Berton, Blavi gnac, Bonna, Brun, 
Colladon, Collart, Darier H. [absent du pays), 
Diday, Fauconnet, Fendt (absent du pays), 
Friderich, Gerbel (malade), Grasset D., Gras­
set L., Mottu, Muller, Nourrisson, Odier, Pic-
tet, Richard & Roget (absent du pays). 

M. Hanauer est désigné pour remplir les fonctions de 
secrétaire > en l'absence des deux, secrétaires titulaires. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Deuxième débat sur la question de l'administration 
des Écoles d'horlogerie. 

M. le Président informe que c'est par erreur que cet 
objet a été porté à l'ordre du jour. Il rappelle que le troi­
sième débat ( et non le deuxième ) a été fixé dans la der­
nière séance à mardi prochain. 

M. Bergeon. J'avais compris que tout en fixant le troi­
sième débat à mardi, on aurait continué aujourd'hui le 
deuxième débat sur le projet de règlement. 

M. Vetliner. C'est moi-même qui ai proposé le troisième 
débat. La discussion sur le projet de règlement ne peut 
avoir lieu qu'après l'admission du projet d'arrêté. 

L'Assemblée décide de passer à l'objet suivant. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen des 
Comptes-Rendus de l'année 1854. 

* 
M. Darier J.-J. occupe le fauteuil de la présidence. 
M. Bergeon, rapporteur de la Commission, donne lec­

ture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission que vous avez chargée d'examiner les 
Comptes-Rendus de l'Administration municipale, vient 
vous faire son rapport. Désirant être aussi brève que 
possible, elle se bornera à vous indiquer les chapitres 
qui lui ont paru pouvoir donner lieu à quelques critiques. 

Chapitre XXI, Écoles primaires. — La somme votée au 
budget était de 19,630 franes, et celle dépensée a été 
de 21,390 fr.; une forte partie de cette différence est 
parfaitement justifiée par l'ouverture d'une nouvelle école 
à St-Gervais. Votre Commission croit qu'à l'avenir, le 
Conseil Administratif devrait toujours se renfermer stric­
tement dans les allocations pour fêtes votées par le Con­
seil Municipal. 

Chapitre XXIV , Bibliothèque. — La somme a été dé­
passée de 2,205 francs , pour achat de livrés; une occa­
sion favorable s'étant présentée pour compléter quelques 
collections, le Conseil Administratif en a profité. La Com­
mission ne peut qu'approuver cette dépense. Peut-être 
cela permettra-l-il de faire quelques économies sur cette 
rubrique au prochain budget. 
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Jardin botanique. — A cet article, votre Commission 
n'a eu d'observations à faire que sur la rubrique : jour­
nées d'ouvriers, 150 francs avaient été portés au budget, 
737 francs ont été dépensés, différence: 667 francs. 
Votre Commission pense que celte augmentation de jour­
nées n'a été occasionnée que par le défrichement du fond 
du Jardin ; à cette occasion, elle recommande au Conseil 
Administratif de bien vouloir faire activer ce change­
ment de plantation. 

Entretien des propriétés municipales. — L'augmentation 
sur les prévisions du budget nous a paru justifiée, soit 
par la réparation du pont des Bergues, soit par la cons­
truction de canaux à l'abattoir, qui, à eux seuls, ont dé­
passé de 8,053 francs la somme votée. 

Voirie et élargissement des rues. — Cet article comprend 
une des fortes dépenses de la Ville, mais aussi une des 
plus utiles, et nous approuvons l'Administration de ne 
pas chercher à y faire des économies. 

Secours pour les incendies. — Ne peuvent se fixer d'a­
vance au budget d'une manière certaine; aussi, quoique 
cette année la somme votée ait été dépassée d'une ma­
nière sensible, cette augmentation est pleinement justi­
fiée : 1° Par le nombre considérable d'incendies ou d'a­
lertes; 2° Par la mutation qui a eu lieu cette année dans 
le corps des sapeurs-pompiers ; 3° Par la construction 
d'un nouveau corps de pompe. 

Fontaine du Port.— Somme votée, 2,500 francs; somme 
dépensée, 5,696 francs. 

Construction des bureaux de l'Octroi. — Somme votée, 
9,000 francs; somme dépensée, 22,653 francs. 

Comme vous le voyez, Messieurs, les crédits ouverts 
au Conseil Administratif pour ces deux objets, ont été 
considérablement dépassés. A ce sujet, la Commission 
trouve que le Conseil Administratif a eu grand tort de 
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dépasser autant les crédits accordés, sans revenir au 
Conseil Municipal en demander des supplémentaires en 
conformité de l'arrêté du 9 août 1853. Les constructions 
nouvelles ne devraient être faites qu'à forfait, par des 
entrepreneurs ou architectes. 

Dépenses imprévues. — Ont dépassé de 6,109 francs 
50 cent, les prévisions du budget, somme à laquelle il 
faut encore ajouter 970 francs de recettes imprévues. 
L'emploi de cette somme est justifié par le grand nom­
bre de publications et mémoires que le Conseil Adminis­
tratif a été obligé de publier au sujet des chemins de fer. 

Comme vous le voyez, Messieurs, les observations de 
votre Commission ne portent que sur des points de dé­
tail, et elle vous propose d'approuver les Comptes-Rendus 
administratif et financier. 

J»f aiei *!'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Conformément à l'art. 47 du règlement; 
Ouï le rapport de la Commission chargée de l'examen 

du Compte-Rendu financier du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Les recettes de la ville de Genève pour l'année 1854, 
sont approuvées et arrêtées à la somme de quatre cent 
treize mille sept cent cinquante-trois francs septa»te~einq 
centimes (413,753 fr 75 c. ). 

ART. 2. 

Les dépenses de la ville de Genève pour l'année 1854, 
12""' ANNÏE. 2 1 * 
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sont approuvées et arrêtées à la somme de cinq cent cin­
quante-sept mille cinquante-huit francs quatre-vingt éenti-
*»es( 557,058 fr. 80 c ) . 

ART. 5. 

L'excédant des dépenses sur les recettes montant à 
cent quarante-trois mille trois cent cinq francs cinq centi­
me» (143,305 fr. 05 c,), sera porté au compte de Résul­
tats généraux, lequel solde au débit au 31 mars 1855 
par 1,863,567 fr. 60 c. 

JRraitel n'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le Compte-Rendu présenté par le Conseil Adminis­

tratif sur son administration pendant l'année 1854; 
Sur la proposition de la Commission nommée pour 

examiner ce Compte-Rendu, 

AKRÊTE: 

ARTICLE IJNI0.CE. 

L'administration du Conseil Administratif pendant l'an­
née 1854 a été conforme aux arrêtés duXonseil Muni­
cipal. 

M. Raisin. Je désire répondre quelques mots aux ob­
servations contenues dans le rapport de la Commission. 
Il n'y a que trois points sur lesquels on puisse dire que 
le Conseil Administratif ait dépassé les crédits qui lui 

http://ijni0.ce
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avaient été alloués, ce sont: les canaux de l'abattoir, le 
bâtiment d'octroi du lac, et la fontaine de Longemalle. 
Nous avons trouvé ces objets faits ou en voie de construc­
tion, à l'époque de notre entrée dans l'Administration. La 
fontaine seule n'était pas placée ; mais elle était déjà com­
mandée et taillée; nous n'avons fait que la poser. Cela 
explique pourquoi nous ne sommes pas venus vous deman­
der un supplément de crédit pour chacun de ces objets. 
Néanmoins, à l'avenir, le Conseil Administratif est bien 
résolu à ne jamais dépasser les crédits qui lui sont alloués, 
sans venir vous en demander auparavant l'autorisation. II 
comprend, en effet, toute l'importance qu'il y a à ce que 
la position financière de la Ville ne soit pas compromise. 
Je remercie la Commission d'avoir compris la position du 
Conseil Administratif; je la remercie aussi des bonnes 
paroles contenues dans le rapport à l'adresse de ce der­
nier Corps. 

Un mot encore : la crainte du choléra a occasionné, 
l'année dernière, un excédant de dépenses assez considé­
rables, par suite des mesures de propreté que nous avions 
dû prendre pour le conjurer. Le Conseil Municipal n'avait 
pu être nanti de cet objet, vu l'urgence de ces mesures ; 
cependant, si le cas se représentait, le Conseil Adminis­
tratif viendrait certainement vous demander le supplément 
de crédit dont il pourrait avoir besoin. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat sur les projets d'arrêtés pro­
posés par la Commission. 

Premier projet d'arrêté: Art. 1, —Adopté. 
AH. 2. — Adopté. 
Art. 3. — M. Daiïer J.-J. propose de remplacer le mot 

iibit par le mot passif. Adopté. 
L'article 3 , ainsi amendé, est adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 
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d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble, et adopté. 
Deuxième projet d'arrêté. 
Article unique — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est définitivement adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
demande de M. Linder. 

M. le Rapporteur de la Commission n'étant pas présent 
à la séance, cet objet est renvoyé à l'une des prochaines 
séances. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour la création 
d'un débarcadère pour les bateaux à vapeur sur le 
quai du Mont-Blanc. 

M. Veltiner, vice-président, prend place au fauteuil de 
la présidence. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole; 
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Messieurs, 

Le projet qui vous est présenté se motive de lui-même, 
et il ne nécessitera pas de longs développements. 

Le Conseil d'État, depuis longtemps déjà, s'était adressé 
au Conseil Administratif, au sujet de la création d'un 
nouveau débarcadère, et je dois dire que ce dernier Corps 
y avait déjà pensé. Il y a, à l'heure qu'il est, cinq ba­
teaux à vapeur qui font le service sur notre lac. Chacun 
de ces bateaux fait plusieurs voyages par jour, et souvent 
nous en voyons deux arriver ensemble ; il y a à craindre 
des accidents ; il en est même déjà arrivé, comme chacun 
le sait. C'est là un premier motif pour la construction 
projetée. 

Il y en a un autre: il est juste et équitable de répartir, 
autant que possible, la circulation sur les deux rives du 
Rhône. Le débarcadère proposé se trouverait non pas, 
comme le dit le projet d'arrêté, à l'extrémité de la rue 
du Rempart, mais à peu près vis-à-vis de la maison 
Boyer, Le plan est déposé sur le bureau. La somme de 
2,000 fr. ne sera sans doute pas dépassée. 

Voici le projet d'arrêté : 

Projet tV arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Une somme de 2,000 francs est mise à la disposition 
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du Conseil Administratif pour construire sur la rive 
droite du Rhône, à l'extrémité de la rue du Rempart, 
un débarcadère à l'usage des bateaux à vapeur, sur le 
même plan que les débarcadères existant sur le Grand-
Quai. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte de Création des 
nouveaux quartiers. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance QU la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier J.-J. Je suis tout à fait d'avis de créer un 
nouveau débarcadère sur la rive droite du Rhône ; mais 
je demanderai au Conseil Administratif s'il a l'intention 
d'enlever I'estacade qui aujourd'hui n'a plus de raisou 
d'être, puisqu'elle ne sert plus à rien ? Elle gêne même 
excessivement le service des bateaux à vapeur. A Genève. 
les bateaux restent longtemps à débarquer ; je suis per­
suadé qu'ailleurs le débarquement est achevé avant que 
celui de nos bateaux ait commencé; cette excessive len­
teur est causée, en grande partie par î'estacade. Il serait 
fâcheux d'établir le nouveau débarcadère projeté, sans 
réaliser en même temps cette amélioration qui est deve­
nue aujourd'hui indispensable. Il me semble qu'on de­
vrait aussi changer, sur le quai de la rive gauche, les 
cinq ouvertures qui s'y trouvent, et dont deux seulement 
sont affectées au débarquement des bateaux à vapeur ; 
l'une des deux est trop près du pont des Bergues. On de­
vrait remonter ces ouvertures, et mettre la seconde à 
l'endroit où sont actuellement les escaliers qui descendent 
au lac, et qui ne sont plus aujourd'hui d'aucune utilité. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 283 

De cette manière il y aurait moins de chances d'acci­
dents. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif prendra note 
des observations qui viennent de lui être faites au sujet de 
ces ouvertures, et il étudiera les avantages et les incon­
vénients des changements proposés par l'honorable M. Da-
rier. Quant à l'enlèvement de l'estacade, c'est un point 
qui est aujourd'hui réglé et arrêté; elle s'enlèvera. M. le 
Conseiller d'État, chargé du Département de justice et 
police, s'est adressé, à ce sujet, au Conseil d'État pour 
la faire disparaître : le service des bateaux à vapeur le 
réclame du reste impérieusement. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Art. 1er. M. le Rapporteur propose d'ajouter après ces 
mots: à l'extrémité de la rue du Rempart, ceux-ci : sur le 
quai du Mont-Blanc. 

M. Oltramare propose d'effacer ces mots : à l'extrémité 
de la rue du Rempart, et de ne pas ajouter les mots pro­
posés par M. le Rapporteur, par le motif qu'il vaut mieux 
laisser l'Administration libre de choisir le meilleur empla­
cement. 

M. le Rapporteur se range à cet amendement. 
L'amendement de M. Oltramare est adopté. 
L'art. 1er , ainsi amendé, est adopté. 
Art. 2 Adopté. 
Personne ne réclamant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1858. 

IttarM « Août 1 * * 5 . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIBBNT. 

Ordre du jour: 

1* Troisième débat sur la question de l'administration des Ecoles 
d'horlogerie. 

2" Rapport de la Commission chargée de l'examen de la demande de 
M. Linder. 

5° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence de» deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire peur 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
février 1845-, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCI : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Blavignac, Chomel, Celladon, Court, Diday, 
Fendt, Friderich, Fueslin, Grasset D., Gras­
set L., Hanauer, Metton, Meylan, Morhardt, 
Noblet, Raisin, Rambal, Staib & Vettiner. 

t S " ANNÉI. 32 
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ABSENTS : MM. Bernard, Bonna.Brégand, Brun , Collart, 
Darier H., Darier /.-/., Fauconnet, Gerbel, 
Mottu, Muller, Nourrisson, Odier, Oltramare, 
Pictet, Richard & Roget. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur la question de l'administration 
des Écoles d'horlogerie. 

MM. les Membres de la Gommmission sont invités à 
prendre place au bureau. 

L'article unique du projet est mis en délibération en 
troisième débat. 

M. Bergeon. A la fin de la dernière séance, M. Fride-
rich a présenté un amendement consistant en ce que la 
Commission consultative fût nommée par le Conseil Mu­
nicipal. Ce serait la plus mauvaise mesure qu'on pût adop­
ter au sujet des Écoles d'horlogerie. Il est, en effet, beau­
coup plus togique dé laisser l'administration tout entière 
au Conseil Administratif; car autrement on aurait une 
Commission ayant des pouvoirs et ne pouvant les exer­
cer; ce n'est pas soutenable. Toute la question que nous 
discutons aujourd'hui, revient à ceci: veut-on laisser 
l'administration et la responsabilté des Écoles d'horloge­
rie au Conseil Adminisratif, ou à une Commission ? Tout 
est là. Si c'est au Conseil Administratif, c'est lui qui doit 
nommer la Commission. > 

Un mot sur la proposition du Conseil Administratif: 
la question des Écoles d'horlogerie est une question toute 
exceptionnelle. La plus forte tâche qui incombe à la Com­
mission , c'est le maintien de la discipline. En voulant 
une Commission directrice, et non pas seulement consul-
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tative, on a pensé qu'aux yeux des élèves, c'était lui don­
ner un prestige qu'elle n'aurait pas eu sans cela. Les scè­
nes qui se sont passées depuis la démission de la Com­
mission, prouvent suffisamment que ce prestige n'existe 
plus. Le Conseil Administratif aurait pu visiter ces Éco­
les; jusqu'à présent, il ne l'a pas fait. La grande question, 
c'est l'avenir des Écoles d'horlogerie. N'oubliez pas, Mes­
sieurs , qu'à Genève il y a à peine 200 ouvriers horlogers. 
Le but de cette institution était d'en augmenter le nom­
bre , en formant des ouvriers habiles, chose impossible 
sans cela; car, à l'heure qu'il est, nulle part ailleurs on 
ne pourrait faire un apprentissage complet d'horloge­
rie. On voit par là l'importance qu'il y a à ne pas com­
promettre l'avenir de ces Écoles. 

M. Friderich. Je combattrai à mon tour ce que vient de 
dire M. Bergeon. Je défie qui que ce soit de pouvoir jus­
tifier la proposition de la Commission, en regard de la 
Constitution qui dispose expressément que l'administra­
tion de la ville de Genève est confiée à deux Corps seu­
lement : le Conseil Municipal et le Conseil Administratif. 
M. Bergeon a reconnu lui-même que la responsabilité des 
Écoles retombait sur la Commission, c'est-à-dire sur un 
Corps qu'elle ne reconnaît pas ! Si l'on disait que la Com­
mission serait nommée par le Conseil Administratif, cela 
vaudrait mieux; mais M. Bergeon s'est placé à un tout 
autre point de vue. 

Je ne désire pas une Commission qui ne puisse rien 
faire ; je désire seulement qu'elle n'ait que la surveillance. 
Du reste, si ce que l'on m'a dit est exact, la Commission 
précédente n'a jamais exercé d'attributions administrati­
ves. Que M. Bergeon ne vienne pas dire qu'on veut bou­
leverser le système actuel, tandis qu'on ne met dans le 
projet d'arrêté et dans le règlement que ce qui existe déjà 
dans la pratique. On dit qu'une Commission consultative 
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n'aura pas aux yeux des élèves le même prestige que 
l'ancienne; c'est bien une erreur; car les élèves n'iront 
pas s'enquérir si la Commission administre, ou si , au 
contraire, elle n'est que consultative ; ils respecteront tout 
autant l'une que l'autre. J'ajouterai, en terminant, qu'a­
dopter le projet de la Commission, ce serait s'exposer à 
ce que le Conseil d'État lui refuse son approbation, comme 
inconstitutionnel. Je maintiens donc ma proposition. 

M. Bergeon. M. Friderich a raison, lorsqu'il dit que la 
Commission n'était que consultative; mais vis-à-vis des 
élèves, elle était considérée comme administrative, en ce 
sens que ses décisions étaient toujours maintenues par le 
Conseil Administratif. Depuis la démission de la Commis­
sion , la discipline a diminué de beaucoup, surtout dans 
les classes contenant les jeunes gens les plus âgés. Je 
m'opposerai à ce que la Commission soit nommée par le 
Conseil Administratif, et cela par un motif facile à com­
prendre : sur cinq membres qui composent le Conseil 
Administratif, quatre savent à peine ce qui se fait aux 
Écoles d'horlogerie; ils s'en remettent donc forcément à 
l'opinion de leur collègue, qui a ces Écoles dans ses attri­
butions; en réalité donc, la responsabilité ne repose que 
sur un seul, ce qui est un mal. 

M. le Rapporteur. On a dit que l'ancienne Commission 
n'était que consultative ; j'ignore si cela était dans la pra­
tique ; mais le règlement disait expressément que l'admi­
nistration des Écoles d'horlogerie était confiée à une 
Commission. Au moment où ce règlement fut fait, on 
sauvegardait la Constitution comme aujourd'hui; néan­
moins personne n'eut l'idée de soulever la question d in-
constitutionnalité dans les discussions à l'infini qui eurent 
lieu à l'occasion de ce règlement. N'oublions pas qu'il 
s'agit ici d'une institution toute spéciale ; il n'en est pas 
ici comme dans les autres écoles ; ici tout le monde doit 
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sortir ouvrier. Qui pourra surveiller cette institution 
d'une manière convenable, si ce n'est la Commission spé­
ciale qui renferme dans son sein deux membres du Con­
seil Administratif? Tout au moins n'est-il pas à craindre 
qu'elle fasse fausse route; et si, contre toute attente, 
elle ne répondait pas à son mandat, le Conseil Adminis­
tratif serait toujours bien placé pour venir devant le Con­
seil Municipal qui voterait à la Commission un blâme si 
elle le méritait, et qui la remplacerait si elle venait à 
démissionner. M. Fiïderich aurait désiré mettre Commis­
sion tout court, sans dire que cette Commission était 
consultative ou administrative ; on a bien fait de repous­
ser sa proposition, car les membres qui l'auraient com­
posée se seraient sans doute cru fondés à faire des cho­
ses qui ne rentraient pas dans leurs attributions, delà 
conflits perpétuels avec le Conseil Administratif. Il faut 
une Commission administrative ; seulement toute la ques­
tion à résoudre est de savoir si elle sera nommée par le 
Conseil Administratif ou par le Conseil Municipal. Je 
soutiens que ce dernier mode est le meilleur. 

M. Vettiner. Je désire donner quelques explications 
sur les attributions qu'avait la Commission pendant les 
deux années que je l'ai présidée. Le règlement dit bien 
que l'administration des Écoles lui est confiée; mais en 
pratique, la Commission n'a jamais pris aucune décision 
importante, sans en référer au Conseil Administratif. Il 
n'en sera pas autrement aujourd'hui. C'est pourquoi j 'a­
vais voté pour l'adoption de l'amendement de M. Fride-
rich et je le voterai encore. Je proposerai en second lieu 
que ce soit le Conseil Municipal lui-même qui s'occupe 
du règlement. 

M. Fweslin. Je proposerai de nommer simplement un 
Directeur choisi parmi les personnes de la classe ou­
vrière; ce Directeur aurait pour attributions principales 

«y 
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le renvoi des élèves, la nomination des maîtres, la di­
rection des écoles , etc. Son appointement serait de 4 à 
6,000 francs. J'estime que ce système serait plus sim­
ple que celui d'une Commission. 

M. Vettiner. Je combattrai cette proposition par deux 
motifs: En premier lieu, i! faut bien se garder d'enfler 
le budget de ces Écoles, c'est-à-dire de dépasser1 la 
somme de 20,000 francs qui lui est allouée, afin que 
plus tard on ne vienne pas, sous prétexte d'un budget 
trop obéré, les dissoudre, ou tout au moins les décom­
poser. En second lieu, un Directeur pourrait être un ha­
bile ouvrier, mais n'avoir qu'une seule idée, et chercher 
à la faire prévaloir, chose très-dangereuse pour ces Éco­
les; nous en avons eu déjà un exemple pour l'École des 
jeunes filles. 

M. Alliez. J'appuierai ce que vient de dire M. Vettiner, 
au sujet du Directeur, et cela par les mêmes motifs. 
Quanta la Commission, on s'en effraie à tort; qu'on ou­
vre le projet de règlement et l'on verra qu'elle est suffi­
samment bridée. Auparavant, en 1842, la Commission 
nommait son Président, son Vice-Président et son Secré­
taire , et elle maniait des écus ; dès lors on a mis dans 
son sein un membre du Conseil Administratif qui la pré­
side de droit; aujourd'hui nous en mettons deux; c'est 
lui faire une assez large part dans la direction des Ecoles. 
Le choix des maîtres est soumis au Conseil Administratif; 
on ne peut donc pas dire qu'elle administrera en fait. J'es­
time qu'il est nécessaire de maintenir l'état de chose 
passé. 

M. Morhardt. C'est dans la nomination de la Commis­
sion par le Conseil Municipal lui-même qu'est le danger. 
On doit composer la Commission d'hommes spéciaux; 
il y a un calcul à faire, qui le fera dans le Conseil Muni­
cipal ? Ce qu'on peut dire, à coup sûr, c'est que per-
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sonne n'aura la responsabilité. Je ne le cache pas, j'ai 
une grande frayeur de cette Commission; une élection 
dans le sein de ce Conseil fera sortir tous les gros bon­
nets de la fabrique d'horlogerie, et c'est tout ce qu'il y 
aurait de plus mauvais. Tout le monde convient que l'ad­
ministration de l'École appartient de droit au Conseil 
Administratif, il faut le dire expressément; la Commis­
sion, cependant ne le fait pas. 

Je propose qu'on dise dans le projet d'arrêté : 
Art. / e r . — L'administration des Écoles d'horlogerie 

appartient au Conseil Administratif. 
Art. 2. — Pour la direction de cet établissement le 

Conseil Administratif devra s'entourer d'une Commission 
de 11 membres, composée .d'hommes spéciaux. 

Je répondrai simplement un mot à M. Court. L'ancien 
règlement dit, il est vrai, que la Commission administre; 
mais il ne faut pas oublier non plus, que cette Commis­
sion était nommée par le Conseil Administratif lui-même. 

M. le Rapporteur. J'avais fait dans la Commission une 
proposition semblable à celle de M. Morhardt, aussi m'y 
rangerai-je volontiers, sauf cependant en ce qui con­
cerne le mode de nomination de la Commission. Je dé­
sire que se soit le Conseil Municipal lui-même qui fasse 
cette nomination ; je suis sûr qu'il y apportera beaucoup 
de réflexion et de sérieux. Le plus souvent ce ne sont 
pas les hommes qui ont le plus de talents qui convien­
nent le mieux, ce sont les gens pratiques. Il y a beau­
coup de temps à perdre ; il faut choisir encore des hom­
mes dévoués. Sur les 200 ouvriers horlogers qui sont à 
Genève, on en trouvera facilement sept ou huit capables 
de diriger les Écoles. Quant au Directeur, je crois que 
ce serait la chose la plus fâcheuse ; il y aurait à craindre 
les frottements avec les maîtres ; il se relâcherait bientôt, 
et, en tout cas, il n'aurait pas à s'occuper. Lors des con-
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cours, on serait obligé de former un jury. Ce serait là 
la source de beaucoup d'ennuis; quelques maîtres se 
permettraient de retoucher les pièces des élèves ; le con­
cours pourrait être beau en apparence, et ne pas ré­
pondre , en réalité, à ce qu'on est en droit d'en attendre. 

M. Bergeon. J'appuie l'amendement présenté par M. 
Morhardt ; seulement, je liens essentiellement à ce que 
la nomination de la Commission soit laissée au Conseil 
Municipal. En voici le motif: Du moment qu'une seule 
personne a la haute main sur les Écoles d'horlogerie, ces 
Écoles peuvent facilement dévier de leur but. Le Conseil 
Administratif, dans la pratique, délègue un de ses mem­
bres pour s'en occuper spécialement; c'est ce membre 
qui choisira la Commission, et si cet homme a un sys­
tème à lui qu'il veuille faire prévaloir, le danger sera 
réel. Il s'est réalisé il y a deux ans environ ; on sait que 
le nombre des élèves était descendu de ISO à 33. Je ne 
crains pas les gros bonnets dans la direction des Écoles ; 
les membres du Conseil Municipal sauraient bien choisir 
les personnes les plus capables et qui portent aux Écoles 
d'horlogerie tout l'intérêt qu'elles méritent. 

M. Morhardt observe que si par exemple la Commission 
se composait en majorité de marchands horlogers, le rè­
glement se ferait nécessairement à leur point de vue ; et 
que la responsabilité du Conseil Administratif sera bien 
plus vraie et plus grave que celle du Conseil Municipal, 
dans le sein duquel personne ne voudra supporter cette 
responsabilité d'une Commission qui ne répondrait pas à 
son mandat. 

M. Bergeon. Si le Conseil Administratif nomme lui-
même la Commission, aucun système ne pourra prévaloir; 
car ce Corps saura bien choisir les personnes qui s'inté­
ressent le plus aux Écoles. M. Morhardt sait très-bien que 
lorsqu'il faisait partie de la Commission, une grande par-



DU CONSEIL MUNICIPAL. 295 

tie de la responsabilité reposait sur lui, responsabilité 
bien honorable pour lui, grâce à la bonne direction qu'il 
avait imprimée à l'École. 

M. Friderich demande la parole. 
M. le Président donne lecture de l'art. 33 du règlement 

qui dispose que dans le cours du troisième débat, nulle 
personne ne peut parler plus de deux fois; il consulte 
l'Assemblée sur la question de savoir si l'on veut faire ex­
ception à cet article pour la délibération actuelle. 

L'Assemblée se prononce pour la négative. 
La parole est d'abord refusée à M. Friderich ; puis elle 

lui est accordée sur l'observation que M. Friderich n'avait 
pris la parole qu'une fois. 

M. Friderich. Je suis fâché d'abuser des moments de 
ce Conseil, qui parait fatigué de cette discussion. La ques­
tion se pose nettement aujourd'hui : il y a un parti pris 
d'adopter le règlement proposé par la Commission. On 
accepte bien la première partie de la proposition de 
M. Morhardt, qui consiste à donner l'administration des 
Écoles d'horlogerie au Conseil Administratif, et leur di­
rection à la Commission, ce qui équivaudrait à une Com­
mission consultative. Seulement on n'est pas d'accord sur 
la nomination de cette Commission. Si elle est laissée au 
choix du Conseil Municipal, il y aura, à tout moment, 
conflit avec le Conseil Administratif, et cependant le rè­
glement veut l'accord entre la Commission et ce dernier 
Corps. Il serait plus logique de faire nommer cette Com­
mission par tous les ouvriers horlogers de la fabrique. 
Quoi de plus facile , au fond, que ce mode de nomina­
tion ? On se réunit bien pour l'élection du bureau de ga­
rantie ! De cette manière, on aurait un Corps parfaitement 
bien placé pour administrer les Écoles. Néanmoins je ne 
fais pas celte proposition, je me range à celle de M. Mo­
rhardt. 
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M. le Rapporteur. Je ne comprendrais pas la nomina­
tion de la Commission par les ouvriers horlogers de la 
fabrique. Lorsqu'il s élèverait des difficultés entre elle et 
le Conseil Administratif, qui les trancherait? Serait-ce 
les électeurs? 

M. Morhardt. La proposition de M. Friderich a cela de 
bon qu'elle fait ressortir parfaitement bien le caractère 
illogique d'une Commission nommée par le Conseil Muni­
cipal. Il n'y .a, sous ce rapport, entre les deux modes, 
qu'une différence du plus au moins, voilà tout. Je per­
siste dans ma proposition. 

M, Chomel propose de conserver l'ancien règlement, 
c'est-à-dire de passer à l'ordre du jour sur les proposi­
tions tant de la Commission que du Conseil Administra­
tif. L'honorable membre donne pour motifs les beaux ré­
sultats du concours de cette année que personne ne songe 
à nier. 

M. Morhardt fait observer qu'il n'est question, dans la 
discussion, que du projet d'arrêté. 

M. Chomel répond que c'est bien ce qu'il entend. 
Personne ne demandant plus la parole, la discussion 

en troisième débat est déclarée close. 
Avant de passer à la votation, M. le Président donne 

lecture de la lettre suivante : 

A Monsieur le Président du Conseil Municipal. 

Monsieur, 

Je vois dans le Mérâorial de votre Conseil un rapport 
fait par l'honorable M. Court, concernant les classes 
d'échappements. 

Je vois aussi que la classe d'échappements à cylindre 
q«e je dirige va être supprimée. 
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L'interprétation que l'on peut donner au rapport de 
M. Court retombe entièrement sur moi. Je proteste contre 
ce qu'a dit M. Court en ce qui concerne ma classe. Pen­
dant le courant d'une année, j'ai été une demi^journée 
malade, et j'ai assisté à deux ensevelissements, et je suis 
toujours arrivé aux heures précises à l'atelier; vous pou­
vez, du reste, vous en informer, et il vous sera facile de 
savoir de la manière que cela s'est passé. 

Je suis persuadé, Monsieur, que vous voudrez bien en 
faire l'observation à votre Conseil en temps opportun, et 
que justice me sera rendue. 

Recevez, Monsieur, l'assurance de ma parfaite consi­
dération. 

Genève, 4 août 1855. 
ROCHAT. 

M. le Rapporteur fait observer qu'il n'a nullement eu 
en vue M. Rochat, dans son rapport. 

La proposition de M. Chomel, mise aux voix, n'est 
pas adoptée. 

Proposition de M. Morhardt. Art. 1. —Adopté. 
L'art. 2 est rejeté. 
M. Bergeon propose de remplacer l'art. 2 , proposé par 

M. Morhardt, par le suivant : 
Art. 2. — La Direction de cet établissement est confiée 

à une Commission de onze membres nommée par le Con­
seil Municipal. 

La proposition de M. Bergeon est adoptée. 
Ces deux articles remplaceront le projet d'arrêté pro­

posé par la Commission. 
€e nouveau projet d'arrêté est mis aux voix dans son 

ensemble et adopté. 
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M. le Président consulte l'Assemblée sur la question de 
savoir si elle désire discuter le règlement, article par 
article? 

M. Bergeon. Je proposerai que la discussion du règlement 
ait lieu de cette manière, afin de bien déterminer quelles 
sont les attributions de la Commission, et de l'empêcher 
de dévier du but de son institution. 

M. Morhardt. Pour ma part j'aurais beaucoup à dire 
au sujet du règlement proposé ; mais il faut laisser quel­
que chose à faire à la Commission qui sera nommée par 
le Conseil Municipal ; elle sera bien placée d'ailleurs pour 
faire ce règlement, quitte à le soumettre au Conseil Muni­
cipal pour lui demander de l'approuver. La Commission 
du Conseil Municipal n'était pas qualifiée pour s'en oc­
cuper. 

M. Bergeon. La Commission des Écoles ne peut pas être 
chargée de faire ce règlement, puisque ce règlement dé­
termine ses fonctions. 

M. Alliez. Cette Commission ne pourrait s'occuper du 
règlement, qu'autant qu'elle voudrait en demander la 
sanction au Conseil Municipal. Je propose que la votation 
du règlement soit renvoyée à une autre séance. 

M. Vettiner propose que le Conseil Municipal lui-même 
s'occupe du règlement. 

M. Morhardt propose que ce soit la Commission des 
Écoles qui sera nommée par le Conseil Municipal. 

M. le Président. Je suis très-opposé à l'arrêté quî vient 
d'être voté; mais je dois cependant attirer l'attention sur 
un point très-important, c'est que le règlement lui-même 
est un arrêté. Il déterminera, par exemple, la durée des 
fonctions de la Commission. Laisserez-vous à celle-ci lé 
droit de décider qu'elle sera nommée, par exemple, pour 
quatre ans ? Lui laisserez-vous également le droit de dé­
cider combien de membres du Conseil Administratif en 
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feront partie ? Nous sommes encore à un point de la dis­
cussion où toutes les questions peuvent se faire jour. Qui 
déterminera les limites de l'administration et de la direc­
tion des Écoles ? Ce sont là tout autant de difficultés qui 
ne peuvent être résolues que par le Conseil Municipal 
lui-même. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
demande de M. Linder. k 

En l'absence de M. le Rapporteur de la Commission , 
M. Biday donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission à laquelle vous avez renvoyé l'examen 
de la requête présentée par M. Henri Linder, ancien pré­
parateur au Musée d'histoire naturelle, est unanime pour 
vous proposer d'accorder l'objet de cette requête. 

Des renseignements pris par votre Commission, il res­
sort que M. Henri Linder, Genevois, animé d'un goàt 
très-prononcé pour l'histoire naturelle, a voué complète­
ment et sans interruption ses talents et ses connaissances 
dans cette branche, au service d» Musée depuis sa 
fondation en 1819 jusqu'à aujourd'hui. Non-seulement 
M. Linder a servi les intérêts du Musée en remplissant 
très-consciencieusement les fonctions pénibles et très-
mal rétribuées qui lui avaient été confiées, mais il a cotf 
tribué à l'accroissement de nos collections par des dons 
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nombreux et importants ; les rapports de l'Administration 
le citent comme un des principaux donateurs du Musée. 

Vu le peu de ressources qu'avait à sa disposition l'Ad­
ministration du Musée, M. Linder n'a pu obtenir en retour 
du travail auquel il était appelé pour la surveillance et 
l'arrangement du Musée, que la mince allocation annuelle 
de 300 fr. En 1834, cette indemnité fut supprimée, et 
M. Linder n'eut plus d'autres ressources que les empail­
lages qu'il faisait pour le compte du Musée. Enfin, avec 
le temps, cette ressource déjà précaire, vu que d'autres 
personnes travaillaient concurremment avec M. Linder 
aux empaillages, lui a complètement échappé, et M. Lin­
der, âgé de 72 ans, malade, hors d'état de trouver 
de l'occupation , ayant perdu successivement plusieurs 
enfants au moment où ils auraient pu, par leur tra­
vail , lui venir en aide, se trouve dans le plus grand dé­
nuement. 

Il a paru à votre Commission, Messieurs, que la ville 
de Genève étant devenue propriétaire et administratrice 
du Musée d'histoire naturelle, il était de sa dignité de 
prendre en considération les longs et utiles services de 
cet employé, et de ne pas laisser exposé à toutes les 
privations de la misère, un homme qui a voué plus de 
trente ans de son existence à l'entretien de cet établisse­
ment. Réfléchissons que si le Musée est maintenant ri­
chement pourvu et fait honneur à notre ville, c'est en 
grande partie aux soins de M. Linder que nous devons 
ce résultat, et. c'est par un sentiment d'équité que la 
Municipalité de Genève doit reconnaître ces services 
maintenant que celui qui les a rendus a un besoin urgent 
de notre assistance. 

En conséquence, votre Commission vous propose le 
projet d'arrêté suivant : 
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J"r«lJef n'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les fervices rendus par M. Henri Linder pour l'en­

tretien du Musée d'histoire naturelle de Genève, 

ARRÊTE : 

D'accorder à M. Henri Linder, à titre d'aliment, une 
pension viagère de 500 francs. 

La Commission invite en même temps le Conseil Ad­
ministratif à prendre, dans l'exécution de cet arrêté, 
toutes les précautions nécessaires pour que la somme 
allouée à M. Linder n'ait pas d'autre destination que le 
soulagement dudit M. Linder. 

Uu tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne prenant la parole, l'Assemblée passe au 
deuxième débat. 

M. le Président propose de dire que celte pension est 
accordée à titre A'aliments, afin de la rendre insaisissable. 

Cet amendement est adopté. 
L'article unique de l'arrêté est mis aux voix et adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté, ainsi amendé, est définitivement adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapporte» des bureaux chargé» de l'examen des re­
quêtes en naturalisation. 

L'Assemblée n'étant pas en nombre, cet objet est ren­
voyé à une autre séance. 

M. le Président insiste auprès de MM. les Membres 
du Conseil pour qu'ils assistent régulièrement aux pro­
chaines séances, par le motif qu'il y a des candidats à la 
naturalisation qui attendent depuis bientôt six mois le 
résultat de leurs requêtes, et qui ont le plus grand inté­
rêt à ce qu'elles leur soient accordées le plus prompte-
ment possible. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

Fem«fre«fi 17 Aoéèt 8»55. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour; 

1° Communication d'une lettre de la Commission administrative de 
l'Hôpital de Genève. 

2 ' Proposition du Conseil Administratif relative à une indemnité à 
allouer à Mm* Revilliod-Faesch. 

5" Proposition du Conseil Administratif relative à une émission de 
rescriptions. 

4° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. ( Loi du 2ft 
février 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Blavignac, 
Brégand, Brun, Chomel, Colladon, Court, 
Darier /.-/., Fauconnet, Fueslin, Gerbel, Gras­
set/)., Morhardt, Mottu, Raisin, Roget & Yet-
tiner. 

1 2 " * ANNEB. 2 3 
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ABSENTS: MM. Bernard, Berton, Bonna, Coilart, Darier 
H., Diday, Fendt, Frideriçh, Grasset L., Ha-
nauer, Metton, Meylan, Muller, Noblet, Nour­
risson, Odier, Oltramare, Pictet, Rambal, Ri­
chard & Staib. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Communication d'une lettre de la Commission admi­
nistrative de l'Hôpital de Genève. 

L'Assemblée décide de ne rien insérer à ce sujet dans 
le Mémorial. 

Elle renvoie cet objet à l'examen d'une Commission 
de trois membres dont le choix est laissé à la Présidence, 
qui désigne MM. Bergeon, Brégand et Mottu. 

Ce choix est approuvé. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
indemnité à allouer à M™» Revilliod-Faesch. 

M. Vettiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 



BU CONSEIL MUNICIPAL. 5 0 3 

Messieurs, 

Le projet d'arrêté que nous avaus l'honneur de vous 
présenter n'a pas besoin de longs développements. Le 
quai-pont qui était arrivé, lors de notre entrée dans 
l'Administration municipale, au même point où il est ac­
tuellement , a un tablier qui est construit en exhausse­
ment d'«nviron cinq pouces sur le seuil des magasins de 
la maison de Mme Revilliod-Fœsch ; delà pour elle la 
nécessité de placer deux marches pour descendre dans 
ces magasins. Dans ces circonstances, M. Revilliod s'est 
adressé à nous ; il nous a exposé que lors de la recons­
truction de sa maison, il y a quelques années, on lui 
avait donné les repères pour la future construction du 
quai-pont, de manière que le tablier ne dépassât pas le 
seuil de ses magasins. Le Conseil Administratif ayant 
d'atord résisté à la demande d'indemnité qui lui était 
faite, M. Revilliod assigna la Municipalité; l'instance fut 
portée devant le Tribunal civil ; dès lors elle n'a pas mar­
ché. Un essai de conciliation eut lieu dans le cours de 
l'instance; et il en est résulté, pour moi, la certitude à 
peu près complète que nous serions condamnés. Les 
pièces que nous nous sommes procurées établissent que 
les prétentions de Mme Revilliod sont fondées. Dès lors 
notre conviction a été qu'il valait mieux transiger. Mme 

Revilliod demandait 5,000 francs; la Municipalité en of­
frait 3,000. On convint de transiger au moyen d'une 
somme de 4,000 francs destinée à indemniser Mme Re­
villiod des changements de devantures de ses magasins 
et autres réparations , nécessitées par les fautes de nos 
prédécesseurs. 

Vous connaissez, Messieurs, l'histoire de ce quai-pont; 
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vous savez les nombreux procès qu'il nous a suscités et 
que nous avons tous perdus, à l'exception de celui avec 
M. Genequand. Nous payons les pots que nous n'avons 
pas cassés ; mais c'est le cas de dire ici : mieux vaut un 
mauvais arrangement qu'un bon procès. 

Voici le projet d'arrêté : 

Projet & arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Une somme de 4,000 francs sera payée à Mme Revil-
liod-Faesch, à titre d'indemnité pour le dommage causé 
à sa maison, rue du Rhône, n° , du côté du Rhône, 
par suite du niveau donné au tablier du quai entre la 
place de la Petite-Fusterie et celle de Bel-Air. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte intitulé : Cons­
truction du quai de Bel-Air à la Fusterie et élargissement 
de la rue du Rhône. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. le Rapporteur propose de nommer une Commission 
à laquelle toutes les pièces seraient soumises, et qui 
pourrait se transporter sur les lieux. 
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Cette proposition est appuyée. 
Personne ne prenant la parole au tour de préconsul­

tation, l'Assemblée décide que la Commission sera com­
posée de trois membres ; elle en laisse le choix à la Pré­
sidence , qui désigne MM. Collart, Darier J.-J. & Gras­
set D. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à Vordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
émission de rescriptions, 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Il y a quelques mois, nous sommes venus vous deman­
der l'autorisation d'émettre pour une somme de 325,000 
francs de rescriptions afin de pourvoir aux dépenses fai­
tes dans les nouveaux quartiers. Cette somme est au­
jourd'hui insuffisante. Nous venons vous demander une 
autorisation pour émettre une nouvelle série de rescrip­
tions. Les intérêts de la Ville sont intimement liés à 
ceux du Canton. Le besoin d'une prompte réalisation 
des terrains des fortifications oblige à faire immédiate­
ment tous les travaux qui nous incombent par le fait de 
la démolition des fortifications. Il est du devoir de l'Ad­
ministration municipale de donner aux abords de notre 
ville un aspect digne de son importance. 
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Dans le tableau que nous vous avions donné des sommes 
qui devaient être couvertes par les rescriptions, nous avions 
fait figurer les sommes dépensées sur les terrains des 
fortifications et déjà remboursées par l'emprunt. Nous -
avions à cette époque signalé le déficit provenant des re­
cettes non opérées, nous devons signaler aujourd'hui le 
déficit occasionné par les dépenses imprévues et par le 
coût énorme du nivellement des mes Basses. Il en résulte 
une position telle qu'il n'y a jamais en caisse de fonds 
disponibles pour le service courant. 

Quelques travaux déjà votés par ce Conseil ont été exé­
cutés. Comme vous avez pu le voir dans le eompte-rendu 
de l'Administration pendant l'année 1854, les 325,000 
francs votés pour travaux à exécuter dans les nouveaux 
quartiers ont été absorbés. Il est donc nécessaire de re­
courir au crédit pour payer de nouvelles dépenses que 
nous ne pouvons retarder. Nous devons aussi, suivant la 
loi votée par le Grand Conseil, pourvoir à l'intérêt des 
rescriptions elles-mêmes sur le service même de ces res­
criptions. Les travaux à exécuter sont en partie indis­
pensables; ils ne seront cependant pas entrepris sans un 
vote spécial de ce Conseil. Vous pourrez donc toujours, 
Messieurs, refuser ceux que vous ne jugerez pas oppor­
tuns. 

Les rescriptions ne seront émises que pour ceux dont 
'ous déciderez l'exécution. 

Voici les plus importants de ces travaux, tels que les 
prévoit le Conseil Administratif : 

1° La rectification du prolongement du Quai et de la 
rue du Rhône (déjà votée). 

2° La construction d'une grille au Bastion et l'arran­
gement définitif de cette promenade. 

3° Les bâtiments sur la promenade du lac (déjà volé). 
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4° Un embarcadère pour les bateaux à vapeur (déjà 
voté). 

5° L'établissement d'un jet d'eau sur la promenade 
du lac. 

6° Des plantations d'arbres dans les rues et places 
nouvelles. 

7° La rectification de la rue des Chaudronniers et de 
la rue du Temple. 

8° La création d'une fontaine à Chantepoulet. 
9° Des trottoirs dans chaque rue nouvelle, etc. 
Ces différents travaux représentent avec les intérêts 

des rescriptions émises et à émettre une somme de 
140,000 francs environ. Si maintenant nous vous de­
mandons un crédit plus considérable, c'est pour que la 
ville de Genève puisse se trouver à même de faire face 
à la position pendant un certain espace de temps, sans 
revenir au Grand Conseil. 

Nous pensons, Messieurs, que les rescriptions dans 
les termes où nous les demandons peuvent être votées et 
doivent l'être. Il s'agit de mettre à la disposition de la 
Ville des sommes pour des dépenses urgentes. Ces som­
mes à emprunter aujourd'hui rentreront bientôt dans les 
caisses, lorsque l'opération de la vente des terrains de­
viendra productive. C'est le cas d'émettre des rescrip­
tions et non point le cas de faire un emprunt consolidé. 

D'ici à,quelques jours nous viendrons vous demander 
d'être autorisés à mettre en vente le bâtiment des Bou­
cheries de Longemalle et les terrains disponibles que la 
Ville possède aux Pâquis. Nous estimons à 130,000 fr. 
environ le produit de ces ventes. Nous vous proposerons 
de verser ce produit à la caisse municipale pour être 
employé jusqu'à due concurrence à combler le déficit 
existant dans le compte de Résultats généraux et fournir 
au service couïant de la caisse. 
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Ainsi la position de la Ville se trouvera singulièrement 
améliorée au point de vue financier. 

D'un côté, elle arrivera à combler, en grande partie, 
les déficits provenant de l'excédant des dépenses sur les 
recettes, déficits s'élevant à 200,000 francs environ ; elle 
les comblera non-seulement par le produit de ces ventes, 
mais encore par la réalisation d'une somme de 40,000 fr. 
due soit par l'Hospice des Vieillards, soit par M. Gene-
quand. 

D'un autre côté, elle aura à sa disposition , pour tou­
tes les dépenses à faire sur le terrain des fortifications, 
une somme de 300,000 francs qui sera affectée unique­
ment à ce but, et qui sera, dans un avenir prochain, 
amortie par les sommes que l'État versera à la Caisse 
municipale. 

Tel est, Messieurs, le point de vue sous lequel le Con­
seil Administratif envisage l'émission des rescriptions 
qu'il demande. Ces rescriptions seront uniquement em­
ployées aux travaux à exécuter sur les fortifications ; le 
solde porté au compte Résultats Généraux sera à bref 
délai payé pa/ des ressources qu'il va vous proposer de 
réaliser. De cette façon, il le répète , la position finan­
cière sera beaucoup plus facile pour l'Administration, et 
se dessinera nettement selon les principes que nous avons 
déjà appliqués dans cette Assemblée. 

frajet a'arrété.m 

Le Conseil Municipal, 
Vu le rapport du Conseil Administratif; 
Vu l'importance et l'urgence des travaux à exécuter 

aux abords de la ville ; 
Vu l'Insuffisance de la somme de 528,000 francs déjà 

yotée pour les travaux votés par le Conseil Municipal; 
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Vu la loi du 31 janvier 1855 ; 
Vu la somme des intérêts à porter au compte de la 

création des nouveaux quartiers, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à émettre, pour 
le compte de la ville de Genève, des rescriptions jus­
qu'à concurrence de 175,000 francs, somme destinée à 
pourvoir aux dépenses votées ou à voter pour travaux à 
exécuter dans les nouveaux quartiers. 

ART. 2. 

Les intérêts de la somme avancée seront portés chaque 
année au compte intitulé: Création des nouveaux quar­
tiers, jusqu'au moment de la rentrée des sommes à tou­
cher pour la part de la Ville dans la vente des terrains 
des fortifications. 

ART. 3. 

Le Conseil Administratif soumettra au Conseil Munici­
pal, dans son Compte-Rendu annuel, le détail complet 
de l'emploi qu'il aura fait du présent crédit. 

ART. 4. 
Le Conseil Administratif est chargé de demander au 

Conseil d'État de vouloir bien présenter au Grand Con­
seil un projet de loi autorisant l'émission des rescriptions 
mentionnées dans le présent arrêté. 
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La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier / .-/ . propose la nomination d'une Commis­
sion. 

Cette proposition étant appuyée, un tour de précon-
suliation est ouvert sur les recommandations à faire à la 
Commission. 

M. Bergeon demande à quel taux le Conseil Adminis­
tratif escompte les rescriptions. 

M. le Président lui répond que cet escompte est du 
4 7 2 si le terme de remboursement est d'un an, et de 
5 pour cent si ce terme est de six mois. 

M. Darier J.-J. Si je demande la parole, ce n'est pas 
le moins du monde pour m'opposer au projet d'arrêté ; 
une nouvelle émission de rescriptions est devenue extrê­
mement nécessaire. Je veux seulement faire observer que 
nous aurons, dans un avenir plus ou moins rapproché, à 
faire d'autres dépenses que celles que le rapport énu-
mère ; nous aurons à créer des ports, à prendre à notre 
charge une partie de la subvention fournie à la Compa­
gnie du chemin de fer. Il me semble que l'occasion est 
enue d'examiner à fond la position financière de la Ville. 

ie demande pardon au Conseil Adminislratif de la ma­
nière franche avec laquelle je m'exprime ; c'est dans mon 
caractère; mais il me semble qu'il ne s'est pas assez 
préoccupé de la création de nouvelles ressources pour la 
Ville, et de la manière dont ces rescriptions seraient 
remboursées. Je reconnais que c'est chose délicate, car 
les ressources nouvelles ne se créent jamais qu'aux dé­
pens des citoyens; mais la nécessité est là; pour quicon­
que connaît les ressources actuelles, il y a peu de chan­
ces de les améliorer. Je demande donc que la Commis­
sion examine le projet d'arrêté, non-seulement au point 
de vue de la création de nouvelles rescriptions, mais en-
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core à celui de leur remboursement, et de la création 
de ressources nouvelles pour faire face aux futures dé­
penses. 

M. le Rapporteur. Je suis parfaitement d'accord avec 
l'honorable M. Darier sur la nécessité qu'il y a pour la 
Ville de se créer de nouvelles ressources ; il ne niera pas 
que le Conseil Administratif se soit occupé de cet objet; 
lui-même a été appelé à faire partie d'une Commission 
spécialement chargée de cette mission ; peut-être a-t-il 
déjà des idées arrêtées à ce sujet; quant à nous, nous 
n'avons rien de bien déterminé sur une question aussi 
difficile. Cependant, nous comptons, pour la session pro­
chaine , pouvoir nantir le Conseil Municipal d'un projet 
d'arrêté à cet égard. 

Le Conseil Administratif n'est plus placé comme ses 
prédécesseurs. Autrefois la ville était fermée de toutes 
parts; aujourd'hui elle tend à devenir toujours plus ou­
verte; et l'on peut dire que chaque ouverture qui se pra­
tique , c'est 2.000 francs de surveillance qu'il en coûte 
de plus à la Municipalité , et 2,000 francs d'impôts d'oc­
troi perçus de moins; et l'on peut facilement prévoir 
l'époque où les frais de perception d'octroi dépasseront 
de beaucoup les revenus. Dans ces circonstances, le Con­
seil Administratif s'est vu dans la nécessité de s'éclairer 
de toutes les lumières possibles, pour étudier la question 
de l'assiette d'un nouvel impôt. Il est possible que le Grand 
Conseil autorisât une taxe sur les patentes, par exemple, 
à condition que l'octroi fût supprimé. Je le répète, nous 
n'avons encore aucun système arrêté sur la création de 
nouvelles ressources. J'énonce des faits, je présente des 
hypothèses; quant à moi, en particulier, je n'ai point 
encore d'opinion formée là-dessus. Il faut que les voies 
soient préparées; il faut que la question soit élaborée 
sous toutes ses formes, soit par la presse, soit de toute 
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autre manière, afin de réaliser un système d'impôts tel 
que la ville de Genève puisse faire face à ses dépenses. 
Dans ces circonstances, remettre à la Commission une 
si grosse affaire, ce serait lui dire : vous ne rapporterez 
que dans deux, quatre, six mois, un an peut-être, ce 
qui n'est pas admissible. Le Conseil Municipal peut être 
parfaitement rassuré au sujet de la création de nouvelles 
ressources ; je le prierai donc de n'en point nantir la 
Commission. 

L'honorable M. Darier nous a dit qu'il fallait se préoc­
cuper de quelle manière les rescriptions seraient rem­
boursées. Nous nous en sommes préoccupés: elles seront 
affectées uniquement aux travaux à faire sur les terrains 
des anciennes fortifications, et leur remboursement s'ef­
fectuera par la part revenant à la Ville dans le produit 
net de la vente de ce terrain. Nous avons déjà, à l'heure 
qu'il est, dans la Caisse de l'État, 100,000 francs à tou­
cher sur cet objet. Maintenant que les grands frais de 
comblement sont à peu près achevés, la Ville est bien 
près de loucher sa moitié. II s'agit donc de donner de la 
valeur à ces terrains, par l'établissement de fontaines, de 
trottoirs, etc.; et c'est pour subvenir à ces dépenses que 
nous venons vous demander cette émission de rescrip­
tions, qui n'est, je le répète , qu'une simple avance de 
fonds. 

J'ai dit dans le rapport que dans peu nous viendrons 
vous présenter un projet pour réaliser certaines valeurs. 
C'est d'abord le bâtiment de Longemalle qui est dispo­
nible, sauf à transporter ailleurs l'école d'horlogerie et 
les deux écoles secondaires qui y sont actuellement. Ce 
bâtiment rapportera net 50,000 francs au moins. En se­
cond lieu, la Ville ne donnera pas à la Compagnie de 
Lyon la subvention qu'elle lui avait promise; ce qui est, 
pour elle, une économie considérable. Nous avions af-
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fecté au paiement de cette subvention 200 toises de ter­
rain que la Ville possède aux Pâquis, et dont la vente 
rapportera sans doute une centaine de mille francs ; donc 
voilà 130,000 francs que nous pourrons réaliser cette 
année même. En outre, nous devons recevoir de l'Asile 
des Vieillards une somme de 20,000 francs; l'hypothèque 
Genequand de 20,000 francs doit nous être également 
remboursée; la Ville peut donc réaliser prochainement 
200,000 francs, somme égale à celle portée au débit du 
compte de Résultats généraux. Je vous demande pardon, 
Messieurs, d'avoir été si long, mais je désirais bien éta­
blir à vos yeux que les rescriptions que nous vous de­
mandons d'émettre n'ont d'autre destination que la mise 
en valeur des terrains des fortifications; etqu,e, quant au 
déficit des années précédentes, il sera éteint au moyen 
des ressources dont nous pouvons disposer, comme je 
viens de le dire plus haut. 

M. Darier J.-J. D'après les explications qui viennent 
de nous être données par l'honorable Rapporteur, je dé­
clare retirer ma proposition. Si je l'ai faite, c'est unique­
ment parce qu'un des membres de la Commission dont 
il a fait allusion, m'avait dit que le Conseil Administratif 
renonçait à l'idée de se procurer des ressources nouvel-

• les. Quant à ces explications en elles-mêmes, je n'ai pas 
bien compris comment, au moyen des 200,000 francs 
dont il vient d'être parlé, on fera face au remboursement 
des 300,000 francs de rescriptions déjà émises, et de 
celles dont il s'agit au projet. Quoi qu'on fasse, il res­
tera toujours 300,000 francs qui ne seront pas couverts. 
De quelle manière compte-t-on y pourvoir. 

M. le Rapporteur. L'honorable préopinant confond deux 
choses bien distinctes : la dette flottante et les rescrip­
tions. Le remboursement de celles-ci est prévu par la 
loi : ce sont des billets mis en circulation dont le rem-



3 1 4 MÉMORIAL DES SÉANCES 

boursement s'effectuera par le produit net revenant à la 
Ville dans la vente des terrains des fortifications. Le dé­
ficit de 200,000 francs des années antérieures n'a rien à 
faire avec les rescriptions ; il est évident qu'il faut qu'il 
se comble ; à cet effet, le Conseil Administratif viendra 
vous proposer de verser à la Caisse municipale le pro­
duit des valeurs que j'ai énumérées il y a un instant, 
une fois que nous les aurons réalisées. 

M. Darier / . - / . Je ne crois pas avoir fait de confusion. 
La dette flottante n'est pas la dette consolidée. Notre 
dette flottante, outre cette dernière, s'élèvera à 700,000 
francs environ, soit des 300,000 francs de rescriptions 
déjà émises; des 200,000 francs de déficit des années 
précédentes, et des 150,000 francs de nouvelles rescrip­
tions. L'on dit : ces rescriptions seront remboursées par 
la valeur du terrain des fortifications; c'est très-bien; 
mais si, à leur échéance, les porteurs en exigeaient le 
remboursement, il faudrait le faire, et la Ville pourrait 
bien, dans ce cas, se trouver dans l'embarras. Je n'ai 
nullement l'intention de faire une chicane au Conseil Ad­
ministratif, mais je voudrais qu'avant de contracter une 
dette, on s'assurât d'avance de la manière dont on la 
remboursera. Si le Conseil Administratif en sait le moyen, 
je ne demande pas mieux. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide que la Commission sera composée de trois mem­
bres, dont le choix est laissé à la Présidence, qui dési­
gne MM. Brun, Fauconnet & Roget. 

Ce choix est approuvé. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des bureaux chargés de l'examen des re­
quêtes en naturalisation. 

L'Assemblée n'étant pas en nombre, cet objet est ren­
voyé à une autre séance. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



tt— ANNEE. (317) W» 1 6 . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

VenaveM 84 ioi i f t8SS. 

PRÉSIDENCE DE M. A. VETTINER, VICE-PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

i° Délibération en troisième débat sur la question de l'administra­
tion des Ecoles d'horlogerie. 

9° Rapport de la Commission chargée d'examiner la lettre de la 
Commission de l'Hôpital de Genève. 

3° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposition 
relative au Manège. 

4° Proposition du Conseil Administratif pour la vente du bâtiment 
de Longemalle. 

5° Proposition du Conseil Administratif relative à la participation 
de la Ville à te subvention de deux millions votée par le Canton à la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Brégand, 
Chomel, Court, Darier /.-/., Fendt, Gerbel, 
Meylan, Morhardt, Mottu, Muller, Ranibal & 
Vettiner. 

1 2 " " ANNÉE. %n 
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ABSENTS: MM. Bernard, Berton, Blavignac, Bonna, Brun, 
Colladon, Collart, Darier H., Diday, Faucon-
net, Friderich (à Thun), Fueslîn, Grasset D., 
Grasset L., Hanauer (à Thun), Metton, Noblet, 
Nourrisson, Odier, Oltramare, Pictet, Raisin 
(malade), Richard, Roget .& Staib. 

M. Morhardt remplit les fonctions de secrétaire. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Délibération sur le projet de Règlement présenté par 
la Commission pour l'administration des Écoles 
d'horlogerie. 

Sur la proposition "de M. Morhardt, appuyée par 
M. Chomel, l'Assemblée, après avoir délibéré sur les 
douze premiers articles, décide de renvoyer cet objet à 
la Commission pour la révision du projet de règlement 
et sa classification. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
le.tre de la Commission de l'Hôpital de Genève. 

fi. le Président annonce à l'Assemblée qu'il a été in­
formé officiellement que M. Dœhner avait envoyé au Con­
seil d'État sa démission de membre de la Commission 
administrative de l'Hôpital. 

L'Assemblée entend le rapport de la Commission, et 
décide de ne rien insérer au Mémorial. 

http://le.tr
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
proposition relative au Manège. 

Cet objet n'ayant pu être préparé pour aujourd'hui, 
est renvoyé à l'une des prochaines séances. 

Quatrième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la vente 
du bâtiment de Longemalle. 

M. Chomel occupe 1« fauteuil de la Présidence. 
M. Vettiner, en l'absence de M. Raisin, rapporteur du 

Conseil Administratif, absent pour cause de maladie, a 
la parole : 

Messieurs, 

Lors du rapport sur l'émission de nouvelles rescrip-
tions, le Conseil Administratif a fait allusion aux moyens 
de pourvoir an déficit de l'année précédente. L'un de ces 
moyens qu'il vous signalait est la vente des matériaux et 
du sol du bâtiment des anciennes Boucheries de Longe-
malle. Vous le savez, Messieurs, le prix de vente de cet 
immeuble avait été précédemment affecté à la construc­
tion, de compte à demi avec l'État, d'une école secon­
daire de jeunes filles dans le bastion de Hollande. Dès 



520 MÉMORIAL DES SÉANCES 

lors, le Conseil Administratif a dû renoncer à ce mode 
de construction, par les motifs qui sont à votre connais­
sance; de telle sorte que les sommes que nous pourrons 
retirer de cet immeuble sont complètement disponibles. 
De cette manière, nous pourrons parvenir à combler en 
grande partie le déficit de l'année dernière, à couvrir 
l'excédant de dépenses que les travaux votés ont en­
traîné , et à permettre à la Caisse municipale de faire 
face aux besoins courants, besoins que le produit de 
l'octroi est impuissant désormais à satisfaire. 

C'est donc avec confiance que le Conseil Administratif 
vous propose le projet d'arrêté suivant : 

Wrq§et tVnvrêiê. 

Le Conseil Municipal, 
Vu son arrêté du 26 juin 18^5, relatif à la vente faite 

à la Société des lavoirs publics d'une partie du sol du 
bâtiment des anciennes Boucheries de Longemalle ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à mettre en vente 
les matériaux provenant de la démolition du bâtiment 
des anciennes Boucheries de Longemalle. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est également autorisé à met­
tre en vente : 

a) Le sol recouvert par ce bâtiment, sauf la partie 
de ce terrain destinée à devenir voie publique , et celle 
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qui a été vendue à la Société des lavotes publics suivant 
l'arrêté du 26 juin 1885 ; 

b ) Une parcelle de terrain à prendre sur la place dite 
de la Tow-Maltresse, suivant le plan déposé sur le bu­
reau. 

ART. 3. 

Le Conseil Administratif est chargé de dresser les ca­
hiers des charges de ces ventes. 

ART. 4. 

Sur le produit de ces ventes, le Conseil Administratif 
est autorisé à prélever une somme de 10,000 francs, 
pour couvrir les frais de déplacement de l'École d'horlo­
gerie et des Écoles primaires existant dans le bâtiment 
de Longemalle. 

ART. S. 

Le solde du produit de ces ventes sera versé à la Caisse 
municipale pour le service de cette Caisse, et sera porté 
au compte de Résultats générante. 

J'ajouterai qu'il y a une certaine urgence à l'adoption 
de ce projet, la Société des lavoirs publics étant sur le 
point d'exécuter son projet, et de payer le prix de son 
acquisition. Quant aux écoles des jeunes filles qui exis­
tent actuellement dans le bâtiment des Boucheries de 
Longemalle, elles seront transférées dans les combles du 
bâtiment de Chanlepoulet, dans la partie qui fait face 
aux Terreaux ; on y établira le même nombre de fenêtres 
qui existe au bâtiment de Longemalle ; l'escalier adossé 
à ce bâtiment y sera également transporté. 
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Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Le projet d'arrêté qui nous est présenté 
coule de source; aussi je l'appuie très-volontiers, d'au­
tant plus qu'il est nécessaire que la Société des lavoirs 
publics puisse prendre le plus tôt possible possession du 
terrain qui lui a été cédé ; d'un autre côté, il est de l'in­
térêt de la Ville d'éviter le chômage de ses propriétés et 
de mettre en valeur les terrains qui ne lui rapportent 
rien. Quant à l'endroit désigné pour transporter les éco­
les des jeunes filles, je l'approuve complètement. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Préambule et art. / e r . M. Darier / . - / . propose le ren­
voi à une Commission qui serait chargée de rapporter à 
bref délai. 

Cette proposition n'est pas appuyée. 
M. Vettiner fait observer que l'on a dû mettre à part 

dans le projet la vente des matériaux, parce qu'ils ne 
rentrent pas dans celle faite à la Société des lavoirs pu­
blics. 

Le préambule et l'art. 1e r sont adoptés. 
Art. 2. M. Darier J.-J. demande si le plan dont il est 

parlé dans le projet est le même que celui que la Com­
mission spéciale avait élaboré pour l'alignement avec la 
Tour-Maîtresse. 

M. Vettiner, rapporteur. C'est le même. Je faisais moi-
même partie de la Commission, et j'avais pris sur moi 
de faire imprimer le plan proposé par la Commission et 
adopté par le Conseil Municipal. 

L'article 2 est adopté. 
L'article 3 est adopté. 
Art. 4. — M. Darier J.-J. Je désirerais que la forme de 

cet article fût changée ; car autrement le produit de la 
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vente de l'immeuble de Longemalle ne paraîtrait plus que 
pour dix ou quinze mille francs de moins. 

M. Fendt propose que le déplacement des écoles fasse 
l'objet d'un nouveau projet d'arrêté que le Conseil Admk 
nistratif viendrait proposer au Conseil Municipal. L'hono­
rable membre propose donc la suppression de cet article. 

M. Darier J.-J. se range à cette proposition. 
M. Vettiner. Le Conseil Administratif a toujours pensé 

venir auprès du Conseil Municipal lui demander un cré­
dit pour subvenir à la dépense qu'occasionnera le dépla­
cement des écoles. 

M. Darier J.-J. Je propose de rédiger ainsi l'art. S : 
« Le produit de ces ventes sera porté à un compte spé-
« cial. » Ainsi, nous y porterions les frais à faire par 
suite de la vente. Le compte solderait par une somme 
portée, par exemple, au compte de Résultats généraux. 

M. Vettiner se range à la proposition de supprimer 
l'art. 4. 

La suppression de l'art. 4 est adoptée. 
Art. 5 devenu art. 4. — L'amendement de M. Darier J.-J. 

est appuyé. 
M. Vettiner propose l'amendement suivant : 
« Le solde du produit de ces ventes sera porté à un 

« compte spécial. Les dépenses faites pour le transfert 
« des écoles d'horlogerie et des écoles primaires seront 
« déduites de ce produit, et le solde sera porté au compte 
« Résultats généraux. » 

L'amendement de M. Vettiner est adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté, dans son ensemble, est mis aux voix et adopté-

M. le Président annonce que la séance de mardi pro­
chain sera exclusivement consacrée à l'examen des re­
quêtes en naturalisation. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à la par­
ticipation de la Ville à la subvention de deux mil­
lions votée par le Canton à la Compagnie du chemin 
de fer de Lyon à Genève. 

M. le Vice-Président annonce que le rapport sur cet 
objet ne peut être présenté, vu l'absence de M. Raisin, 
rapporteur du Conseil Administratif, retenu chez lui par 
une indisposition. 

H propose néanmoins que toutes les pièces relatives à 
cet objet soient insérées au Mémorial. 

M. Fendt s'oppose à l'adoption de cette proposition, 
par le motif que l'impression demandée est intempestive. 
Il vaut mieux attendre le résultat du vote du Grand Con­
seil; car alors seulement le Conseil Municipal pourra agir 
avec une pleine certitude. 

M. Bergeon fait observer que l'impression demandée 
n'aurait aucun avantage, les pièces dont il s'agit étant 
suffisamment connues. 

M. Vettiner. Le Conseil Administratif présentera cet 
objet lorsque le moment opportun sera venu. 

L'Assemblée décide que l'impression anticipée des 
pièces au Mémorial n'aura pas lieu; elle invite le Conseil 
Administratif à attendre un moment plus opportun pour 
présenter le projet d'arrêté. 

Le procès-verbal est lu et approuvé. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiite. 
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M. Fendt. Je prends la parole pour recommander d'ur­
gence au Conseil Administratif, dans un moment où le 
Conseil d'État croit devoir prendre des mesures préven­
tives du ohoiéfa, de s'occuper de ce qu'il y aurait à faire 
au sujet des deux points suivants sur lesquels j'attire 
particulièrement son attention. 

J'ai été appelé dernièrement à visiter la partie des Pâ-
quis comprise ent re le Pré/.Garrel eft Je terrain qui s'é­
tend au-dessous de l'Asile dés orphelins, et j'ai été sur­
pris de la quantité d'eaux sales qui croupissent dans cet 
endroit, faute d'écoulement. Il y aurait urgence à déga­
ger ces eaux malsaines par le rétablissement du canal qui 
existait autrefois et qui aboutissait aux fossés verts. 

Le second point que je signalerai, c'est le canal qui 
existe à la sortie des Grottes, et qui vient aboutir dans 
les fortifications, à l'entrée de la route de Lyon. Ce ca­
nal reçoit toutes les eaux ménagères de ces localités, et 
l'odeur qui s'en émane est des plus désagréables et des 
plus malsaines. Je demande qu'on s'adresse au Conseil 
d'État pour qu'il veuille bien consentir à couvrir ce canal 
le plus tôt possible, jusqu'à la partie déjà couverte. 

M. le Président. Je puis donner l'assurance à l'honora­
ble M. Fendt, qu'aucune de ses recommandations ne sera 
négligée. Cependant je dois faire observer que ces objets 
concernent uniquement l'administration cantonale. Le 
Conseil Administratif ne peut donner à cet égard que 
des avis. Une demande dans ce sens avait déjà été adres­
sée au Département de Justice et Police; et nous espé­
rons que celle qui lui sera adressée sera prise en consi­
dération. Personne de vous, Messieurs, n'ignore que de­
puis deux mois le Conseil Administratif prend toutes les 
mesures possibles pour prévenir une épidémie. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à une émission de rescrip­
tions-

En l'absence de M. Brun, rapporteur de la Commis­
sion, M. Roget donne lecture du rapport suivant: 

Messieurs, 

La Commission nommée pour examiner la convenance 
du projet d'arrêté du Conseil Administratif relative­
ment à l'émission de rescriptions, vient, après s'être 
(convaincue de l'urgence des travaux à faire pour 
l'embellissement de la ville et de la nécessité, pour 
l'exécution de ces travaux, d'accorder à notre Conseil 
Administratif les sommes demandées par lui, vient, di­
sons-nous , proposer, à l'unanimité d'adhérer purement et 
simplement au projet d'arrêté. — Il a été recommandé à 
la Commission, dans le sein de ce Conseil, de se préoc­
cuper de la manière dont ces rescriptions seront rem­
boursées ; nous l'avons fait, mais s'il nous a été facile 
de constater l'urgence de ces 175,000 francs, il nous a 
été moins facile de déterminer d'avance les moyens d'a­
mortissement ainsi que l'époque définitive de ce même 
amortissement. 

La Commission ne doute pas néanmoins que les rem­
boursements ne puissent s'effectuer, soit par la vente du 
bâtiment des anciennes boucheries, soit par celle des 
terrains disponibles aux Pâqnis. D'ailleurs le Conseil Ad-
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ministratif qui s'est préoccupé de la question de l'amortis­
sement de cette somme déjà lors du projet d'arrêté, nous 
a promis que ces valeurs qui pouvaient être bientôt réa­
lisées, serviraient au remboursement des dites rescrip-
tions, ainsi que les sommes dues par l'Hospice des Vieil­
lards et par M. Genequand. 

f rejet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le rapport du Conseil Administratif; 
Vu l'importance et l'urgence des travaux à exécuter 

aux abords de la ville ; 
Vu l'insuffisance de la somme de 325,000 francs déjà 

votée pour les travaux votés par le Conseil Municipal ; 
Vu la loi du 31 janvier 1855 ; 
Vu la somme des intérêts à porter au compte de la 

création des nouveaux quartiers , 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à émettre, pour 
le compte de la ville de Genève, des rescriptions jus­
qu'à concurrence de 175,000 francs, somme destinée à 
pourvoir aux dépenses votées ou à voter pour travaux à 
exécuter dans les nouveaux quartiers. 

ART. 2. 

Les intérêts de la somme avancée seront portés chaque 
année au compte intitulé: Création des nouveaux quar­
tiers, jusqu'au moment de la rentrée des sommes à tou-
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cher pour la part de la Ville dans la vente des terrains 
des fortifications. 

ART. 3. 

Le Conseil Administratif soumettra au Conseil Munici­
pal , dans son Compte-Rendu annuel, le détail complet 
de l'emploi qu'il aura fait du présent crédit. 

ART. 4. 

Le Conseil Administratif est chargé de demander au 
Conseil d'Etat de vouloir bien présenter au Grand Con­
seil un projet de loi autorisant l'émission des rescriptions 
mentionnées dans le présent arrêté. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne prenant la parole, le deuxième débat est 
ouvert. 

Le préambule et les divers articles du projet d'arrêté 
sont successivement mis aux voix et adoptés, sans dis­
cussion. 

Un troisième débat n'étant pas demandé, le projet 
d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
place Grenus. 

M. Chomel occupe le fauteuil de la Présidence. 
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M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le 18 juin 1832, le Conseil Administratif proposait 
au Conseil Municipal un projet d'arrêté pour la création 
de la place Grenus et des rues y aboutissant. Le 2 juillet 
de la même année, la Commission nommée par le Con­
seil Municipal pour examiner cette proposition rappor­
tait en approuvant le projet d'arrêté, ne modifiant seule­
ment que l'étendue de la place projetée en la réduisant 
à 700 toises environ. Nous n'avons pas besoin de vous 
rappeler ici tous les arguments qui ont été donnés en 
faveur de cette création; son utilité n'a été contestée par 
personne. 

Depuis cette époque, le Conseil Administratif n'a point 
perdu de vue cet arrêté du Conseil Municipal. Nouŝ  som­
mes déjà venus nous-mêmes vous proposer la ratification 
de divers achats d'immeubles, les prétentions exagérées 
des propriétaires avaient arrêté l'exécution, et c'est après 
un examen plus approfondi de cette opération que nous 
venons maintenant vous proposer diverses modifications 
pour arriver à un résultat définitif. 

La première modification est le changement du tracé. 
Le premier plan du Conseil Administratif créait une im­
mense place, qui avait sans doute son utilité en ce qu'on 
pouvait y établir des marchés, mais le prix énorme de 
cette création, l'inconvénient grave de diminuer par trop 
les logements dans l'intérieur de la ville, la difficulté de 
faire changer de place les marchés de la rue de Coutance 
et de la place de St-Gervais, a fait renoncer au Conseil 
Administratif de poursuivra l'exécution d'un plan qui 
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n'était réalisable que par de grands sacrifices. Le tracé 
que nous vous proposons livrera à la circulation environ 
490 toises carrées; la place, sauf du côté de Cornavin, 
sera entourée d'une ligne de maisons; il y aura un se­
cond corps de maisons donnant sur les rues de Coutance, 
des Étuves et de J.-J. Rousseau; il restera à relier la rue 
de Cornavin avec cette nouvelle place. 

Nous avons délimité la place du côté de Cornavin en 
prenant pour ligne le mur mitoyen du Jeu-de-Patime. 
Nous croyons, Messieurs, que cette limite ne peut être 
définitive, et qu'il sera convenable de ratifier l'acquisition 
des immeubles de M. Molle, ratification que nous vous 
demanderons sous peu, sans déterminer d'une manière 
précise que cet immeuble sera démoli. On devra exami­
ner avec soin, une fois la place créée, s'il ne convien-

• drait pas de réserver le percement d'une rne ou d'un 
passage reliant la place à la rue de Cornavin, afin de 
couper ce grand mas de maisons qui, sans cela, ne tar­
derait pas à devenir semblable à celui existant entre le 
Molard et la Fusterie. 

Une seconde modification introduite dans le nouveau 
tracé, est d'ouvrir la rue donnant sur les Étuves en dé­
molissant les maisons nos 94 et 98 appartenant à Mme 

Mnnier et à M. Grasset, immeubles dont on ne devra pas 
regretter la démolition, car un récent incendie a dé­
montré l'état déplorable de ces constructions. 

Ce nouveau tracé a l'avantage d'être plus au milieu de 
la rue des Étuves et de la place projetée, comme l'ins­
pection des plans pourra vous en convaincre. 

Vous le voyez, Messieurs, ces changements vous sont 
proposés parce que le Conseil Administratif a la ferme 
intention d'amener à bien cette affaire ; il est poussé à 
cela par le besoin, senti depuis longtemps, de répara­
tions à faire dans ces quartiers, qui, très-prochainement, 
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seront encore plus animés par la proximité de la gare. 
Il a aussi jugé convenable de trancher la position des 
propriétaires qui, pour la plupart, attendent depuis 1852 
une décision du Conseil Municipal, afin d'exécuter des 
constructions ou des réparations importantes sur leurs 
propriétés. Nous venons maintenant, Messieurs, vous in­
diquer à quoi s'engage le Conseil Municipal en votant le 
projet d'arrêté qui vous est soumis; les indications que 
nous vous donnons sont basées sur des pièces authenti­
ques , tous les propriétaires ayant formulé leurs préten­
tions. Les sommes réclamées ou déjà accordées aux pro­
priétaire s'élèvent : 

Pour la rue du Jeu-de-Paume seule, à . . . . Fr. 238,000 
Pour la place et les autres r u e s . . . . . . . . . - 332,000 

Total. Fr. 570,000 

Somme évidemment exagérée, et qui peut être facile­
ment réduite à '. Fr. 450,000 
Pour faire face à cette dépense, nous au­

rons : 
Au compte de la donation 

Grenus Fr. 100,000 ] 
Il y aura en terrains à vendre, / 

matériaux provenant de \ - 200,000 
démolition, droits de jour, l 
souscriptions, une somme \ 
d'au moins - 100,000 / 

Ce qui réduira la dépense à environ Fr. 250,000 

Pour compléter l'amélioration, le Conseil Administra­
tif a pensé qu'il était convenable de donner suite à un 
ancien projet, qui est de percer une rue ou un passage 
entre Coutance et la rue du Temple. Dans ce but, quel­
ques démarches ont été faites auprès de deux proprié-
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taires: l'hoirie Annevelle et Mme Gaberel-Janin-, dont les 
dispositions bienveillantes faciliteront beaucoup cette opé­
ration, qui consisterait à ouvrir un passage à deux voies 
sous les maisons Thuillier jusqu'à la deuxième cour, et 
depuis là une rue à ciel ouvert. La dépense occasionnée 
par cette amélioration n'atteindra pas 70,000 francs, et 
serait exécutée conformément, quant à l'emplacement, 
au plan déposé sur le bureau. Nous vous présentons 
aussi pour cela un projet d'arrêté dont il vous sera donné 
lecture; du reste, Messieurs, lors de l'exécution, nous 
viendrons* vous soumettre le projet définitif; l'arrêté que 
nous vous soumettons est seulement pour décider le 
principe, et faire figurer sur l'emprunt la somme néces­
saire pour son exécution. 

Si aux 250,000 francs nécessaires pour la place Gre­
nus et les rues y aboutissant, nous ajoutons 70,000 fr. 
pour cette percée, nous arrivons à une dépense totale de 
320,000 francs. 

Ce n'est donc point, Messieurs, une opération au-
dessus des forces de la commune de Genève; nous avons, 
il est vrai, bien des dépenses à faire, bien des sommes à 
mettre au budget, aussi nous ne vous proposons obliga­
toirement que celle de 10,000 francs par année pour 
cette grande opération; le service des intérêts, et même 
une partie de l'amortissement, devant être effectué par 
la donation Grenus, dont on ne pouvait trouver un meil­
leur emploi. 

Nous devons vous faire observer, Messieurs, que dans 
dans le coût de l'opération qui figure dans ce rapport, 
n'est pas compris le prix de deux parcelles marquées en 
rouge sur le plan, la première appartenant par indivis 
indivisible entre MM. Patru, Bousserle, Beiswenger et 
l'hoirie Wagnon, il faudra nécessairement recourir à l'ex­
propriation. Quant à la plus petite, elle appartient à une 
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hoirie composée entièrement de mineurs, qui, à leur 
majorité, auront tout intérêt à céder, même gratuite­
ment, cette petite parcelle. Dans tous tes cas, on peut 
attendre, pour prendre une décision à cet égard, que les 
propriétaires aient compris qu'il est de leur intérêt bien 
entendu d'arriver à un arrangement; et si alors la Ville 
avait un sacrifice à faire, il ne sera pas assez élevé pour 
ne pas être mis à son budget ordinaire. 

Nous avons joint, Messieurs, au projet d'arrêté relatif 
à la place Grenus et à celui de la percée projetée à la* 
rue du Temple, un autre projet indiquant le mode d'em-" 
prunt pour pourvoir à ces dépenses. Les conditions de 
cet emprunt sont bien simples : nous avons voulu, non 
point donner un appât par des primes, mais attirer à 
nous de petits capitaux qui ont besoin d'un bon intérêt 
assuré et d'une facile perception. Nous avons la convic­
tion, par l'empressement avec lequel se prennent nos 
rescriptions à long terme, que cet emprunt se placera 
très-facilement. Il n'est d'ailleurs pas nécessaire de le 
placer de suite, les tractations et les paiements à faire 
pour cette grande opération sont à des termes très-éche-
lonnés. Si nous vous demandons 400,000 francs au lien 
de 320,000 nécessaires pour les acquisitions, c'est que 
nous pensons que la création de cette place et de la rue 
projetée entre Coutance et la rue du Temple, nécessitera 
des frais considérables de pavés, de canaux et d'éclai­
rage, frais auxquels il serait difficile de pourvoir avec 
nos ressources, ordinaires. 

Quant au mode de remboursement, il est des plus 
simples et n'oblige pas la Ville à mettre des sommes 
considérables à son budget ; l'amortissement s'en opé­
rera convenablement, et il n'est pas à douter qu'avant 
beaucoup d'années il ne soit complètement amorti, ce 
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qui permettra aux Administrations futures de commen­
cer une opération semblable dans d'autres quartiers. 

Nous croyons, Messieurs, que les trois projets se re­
liant ensemble, il serait convenable de les renvoyer à la 
même Commission, qui serait chargée de rapporter dans 
un bref délai. 

Préfet «f'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. l*». 

L'arrêté du 15 juillet 1853 relatif à la création de la 
place Grenus est rapporté et remplacé par les disposi­
tions suivantes: 

ART. 2. 

La place sera limitée : 
a) Du côté de la rue Rousseau, par une ligne AB telle 

qu'elle est tracée sur le plan déposé sur le bureau et 
signé par le Président du Conseil Administratif; 

b) Du côté de la rue des Étuves, par une ligne lon­
geant au couchant la propriété des consorts Bellamy ; 

c ) Du côté de Cornavin, par le prolongement du mujr 
mitoyen entre la maison du Jeu-de-Paume et la maison 
acquise de l'Hôpital, et les immeubles n° 76 rue de Cou-
tance et n° 65 rue Rousseau ; 

d) Du côté de Coutance, par la ligne de maisons for­
mant arrière-corps ées maisons de cette rue. 

Le tout conformément au plan déposé et signé par le 
Président du Conseil Administratif. 
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ART. 3. 

Il sera ouvert trois rues donnant accès dans cette place : 
La première aboutissant dans la rue Rousseau, par la 

démolition delà rue du Jeu-de-Paume. 
La seconde aboutissant dans la rue des Étuves, par la 

démolition des maisons de cette rue portant les nos 94 
& 95. 

La troisième aboutissant dans la rue de Coutance, par 
la démolition des maisons de cette rue portant les n08 77 
& 78, et partie de la maison n° 76, qui devra être acquise 
dans ce but. 

ART, 4. 

Le Conseil Administratif est chargé : 
a) D'entrer en tractation avec les propriétaires des 

immeubles qui devront être démolis ; 
b) De soumettre à l'approbation du Conseil Municipal 

les acquisitions qu'il jugera à propos de faire ; 
c) De s'entendre avec les propriétaires qui n'accepte­

raient pas les offres du Conseil Administratif, pour les 
nominations d'arbitres afin de fixer définitivement la va­
leur des immeubles à acquérir, la somme fixée par les 
dits arbitres étant définitive pour les deux parties. 

d) De présenter au Conseil Municipal un projet d'ar­
rêté tendant à obtenir la vente forcée pour eause d'uti­
lité publique des immeubles qui n'auront pu être acquis 
par voie amiable. 

ART. 5. 

Il sera pourvu aux dépenses provenant des acquisitions 
et des travaux à faire pour la création de la place Gre­
nus par les ressources suivantes : 
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a) Par le solde du produit acquis de la donation de 
M. le baron de Grenus ; 

b) Par la cotisation des personnes intéressées à l'ou­
verture des rues et à l'établissement de la place projetée; 

c) Par la vente du terrain disponible, par la vente des 
droits de jour à prendre sur la place à créer et du ter­
rain qui ne serait point compris dans les délimitations 
indiquées à lart. 2, par la vente des matériaux provenant 
des démolitions à opérer ; , 

d) Par un emprunt de 300,000 francs, dont les con­
ditions d'émission et d'amortissement seront fixées par 
un arrêté spécial. 

ART. 6. 

Il sera ouvert au Grand-Livre de la commune de Ge­
nève , et sous la rubrique : Place Grenus et rue nouvelle 
de la rue de Coti tance à la rue du Temple, un compte des­
tiné à recevoir au débit les sommes payées pour acqui­
sition , au crédit toutes celles affectées à l'amortissement 
mentionné à l'art. 5. 

ART. 7. 

Le Conseil Administratif est chargé de demander au 
Conseil d'État qu'il veuille bien présenter au Grand Con­
seil un projet de loi pour exempter la TÎllè de Genève 
du paiement des droits d'enregistrement et de mutation 
sur toutes les acquisitions faites pour la création de la 
place Grenus et des rues y aboutissant. 
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M*r*tfet *'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Il sera créé une rue ou un passage couvert entre la 
rue de Coutance et celle du Temple, selon le plan dé­
posé sur le bureau. 

ART. 2. 
Le Conseil Administratif est chargé: 
a) D'entrer en tractation avec les propriétaires des im­

meubles se trouvant sur le passage de la rue projetée ; 
b) De soumettre à l'approbation du Conseil Municipal 

les conventions qu'il jugera convenable de passer avec 
ces propriétaires. 

ART. 3. 
L'amortissement de la dépense résultant des acquisi­

tions ou des tractations intervenues s*opérera au moyen 
de l'emprunt contracté sous la désignation emprunt des 
rues et place de Grenus. 

ART. 4. 
La somme à payer, le produit des matériaux prove­

nant des démolitions, des souscriptions des particuliers 
intéressés à cette création, de la vente de la mitoyen­
neté , et des droits de jour, seront portés à ce compte. 
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JPra&et a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à contracter au 
nom et pour le compte de la Commune de Genève, un 
emprunt de la somme de 400,000 francs. 

ART. 2. 

Les fonds provenant de cet emprunt seront employés 
à l'achat des immeubles et du terrain nécessaire pour la 
création de la place Grenus et des rues y aboutissant! et 
d'une rue et passage reliant la rue de Coutance à celle 
du Temple. 

ART. 3. 
L'emprunt sera divisé en 800 obligations de §00 francs. 
Elles seront extraites d'un registre à souche et por­

teront chacune un numéro d'ordre. Les obligations seront 
au porteur, elles seront revêtues de la signature du Pré­
sident du Conseil Administratif et du membre de ce 
Conseil chargé de la section des finances. 

ART. 4. 
Ces obligations porteront un intérêt de 5 %• Cet in­

térêt sera payable à terme échu le 31 août de chaque 
année. 

ART. S. 
L'amortissement et le service des intérêt* de cet em­

prunt aura lieu de la manière suivante. 
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a) Par les revenus de la donation Grenus ; 
b) Par la mise au budget de chaque année d'une 

somme qui ne pourra pas être inférieure à 10,000 francs 

ART. 6. 

Il sera ouvert au Grand-Livre de la commune de Ge­
nève un compte spécial intitulé : amortissement de l'em­
prunt pour la place Grenus et de la rue entre Coutance 
et la rue du Temple, lequel compte sera crédité du solde 
résultant du produit de la donation Grenus et des som­
mes mises au budget en vertu de l'article S , et débité 
des sommes payées pour l'intérêt des obligations créées 
par le présent arrêté. 

ART. 7. 

L'amortissement des obligations aura lieu par le rem­
boursement de 20 obligations qui seront désignées par » 
un tirage au sort, lequel aura lieu publiquement le 31 
juillet de chaque année où le crédit du compte intitulé : 
amortissement de l'emprunt pour la place Grenus aura 
dépassé le chiffre de 40,000 francs, à l'époque du compte-
rendu administratif. 

ART. 8. 

Les obligations désignées par le sort seront rembour­
sées le 30 août qui suivra le tirage, à dater de cette épo­
que les intérêts cessent de courir sur ces obligations. 

ART. 9. 

Le paiement des intérêts s'effectuera contre la remise 
du coupon détaché de l'obligation. 

Le remboursement du capital s'opérera en mains du 
porteur, contre la remise du titre muni des coupons non 
échus. 
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ART. 10. 

Les obligations et les coupons d'intérêt seront détruits 
au fur et à mesure de leur paiement. 

ART. H . 

Le Conseil Administratif est chargé de faire au Conseil 
d'État la demande de présenter au Grand Conseil un 
projet de loi, destiné à sanctionner les dispositions du 
présent arrêté. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt demande le renvoi à une Commission. 
Cette proposition étant appuyée, un tour de précon­

sultation est ouvert sur les recommandations à faire à la 
Commission. 

M. Staib. Ce serait l'occasion d'examiner l'endroit où le 
marché qui se tient au bas de Coutance pourrait être 
transporté. Ce marché obstrue complètement la place, et 
je crois que cet inconvénient a déjà suscité de nombreu­
ses réclamations. On avait pendant quelque temps compté 
sur la place Grenus pour l'y établir; mais aujourd'hui, 
d'après les dimensions plus étroites qu'on donnerait à 
cette place, ce transfert ne pourrait plus avoir lieu. Je re­
commande ce point à la Commission. 

M. le Rapporteur. Le Conseil Administratif a déjà songé 
à cette question, car ce qui frappe tout le monde c'est 
l'encombrement que le marché au bois occasionne dans le 
bas de Coutance. Le Conseil Administratif avait pensé de 
l'établir plus tard le long des Terreaux-du-Temple, comme 

1 2 ™ e ANNÉE. 36 
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il en existe déjà un pareil le long de la partie gauche de 
la Corraterie, lorsqu'on se dirige du côté de la Treille. La 
Commission ferait bien de s'occuper de ce poiat-là. 

M. Fendt. Lorsqu'on perce une nouvelle rue, il y a in­
convénient à laisser les propriétaires limitrophes de gau­
che et de droite, entièrement libres de bâtir ou de lais­
ser leurs bâtiments dans l'état où ils étaient auparavant. 
Ne serait-il pas convenable que le Conseil Administratif 
fit des deux côtés de la place l'acquisition d'une bande de 
terrain, destinée à la construction de nouvelles maisons. 
Cela s'est fait à Lyon , lors de la construction de la grande 
rue centrale. La Ville vendit à la Compagnie une bande 
de terrain à droite et à gauche de la nouvelle rue , de ma­
nière à être sûre que les deux côtés se reconstruiraient 
d'une manière uniforme. 

Je recommanderai, en passant, de ne pas exagérer la 
grandeur de cette place, et cela , en vue des places qui 
existent déjà dans le voisinage , à Chevelu , à Coutance, 
à Chantepoutet et à Cornavin. 

J'attirerai aussi l'attention de la Commission sur l'op­
portunité du percement d'une nouvelle rue parallèle à 
celle de Chevelu. On pourrait sans doute le ménager 
pour plus tard, si le besoin s'en faisait sentir, mais, 
pour le moment, le plan qui nous est soumis me paraît 
bien gigantesque. 

M. FridericL Je recommanderai, au contraire, à là 
Commission que la place qu'il s'agit de créer ne Soit pas 
trop étroite. Si l'on regarde l?ensemble des constructionê 
qui restent dans cette partie de fa Ville, on s'aperçoit bien 
vite qu'elles occupent une grande étendue de terrain, 
mais qu'elfes contiennent fort peu d'habitations. On ne peut 
donc avoir la crainte d'en détruire un trop grand nombre. 
Si la place était trop restreinte, il en résulterait deux in­
convénients ; elle aurait peu de jour et serait très-humide. 
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Il y aurait peut-être convenance à couper le mas de mai­
sons en quatre rues, afin de donner à ce quartier beau­
coup d'air et d'en augmenter la circulation. 

Quant au plan en lui-même, je dois le dire, il ne me 
paraît pas suffisamment étudié. Comment la partie infé­
rieure reeevra-t-elle les eaux de la partie supérieure? 
comment le raccordement entre la rue de Goutance et la 
rue J.-J. Rousseau se fera-t-il? Le plan n'en dit rien. 

Quant au passage à établir entre la rue de Goutance 
et la ru« du Temple, il me paraît d'une utilité très-con­
testable. Il coûtera plus de 100,600 francs, car il fau­
dra le paver et y établir des voûtes pour soutenir les 
maisons sous lesquelles il passera. Il me semble que la 
Ville a des travaux plus importants à faire, d'autant plus 
que ce passage n'est pas destiné à augmenter le com­
merce dans cette partie de la ville, mais bien seulement à 
créer une circulation pour les piétons. 

G*B a étudié pour la ville, depuis quelques années, 
différents plans d'améliorations jugées bonnes et néces­
saires au moment où on les votait. Les Conseils Munici­
paux qui se sont succédé semblent avoir pris à tâche de 
ne pas exécuter les décisions prises à cet égard par leurs 
prédécesseurs; de manière que, pour toutes les amélio­
rations mises en avant, pas un plan d'ensemble n'a été 
étudié ni arrêté. La rue du Port, par exemple, reste à 
l'état d'une simple percée ; elle ne répond nullement à 
l'utilité qu'on en attendait. Si l'on avait combiné le perce­
ment de cette rue avec d'autres améliorations, il est pro­
bable qu'on eût percé cette rue plus loin. 

Je recommande à la Commission d'examiner s'il ne 
conviendrait pas, en présence de ces faits, d'étudier 
un plan d'ensemble d'améliorations sérieuses à apporter 
dans la ville, et d'aviser aux moyens que ce plan soit 
suivi, de manière à ce qu'une fois pour toutes, de plu-
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sieurs années, on n'ait pas à s'occuper de projets de 
cette nature. Le moment me semble bien choisi pour un 
projet de cette nature ; et il me semble qu'on devrait 
profiter de l'entraînement qui se manifeste pour l'em­
prunt, pour faire face à d'autres améliorations. 

J'insiste surtout sur ce fait qu'on nous communique un 
plan qui n'est nullement définitif; et je crois qu'en pré­
sence d'un plan de cette nature , il n'est pas possible de 
voter un arrêté général. 

M. le Rapporteur. Je répondrai d'abord aux observa­
tions présentées par l'honorable M. Fendt. Le Conseil 
Administratif restera propriétaire d'une parcelle devant 
presque toutes les maisons, afin d'être assuré qu'à gau­
che et à droite de la place les faces se feront sur un plan 
convenable. Quant à la grandeur de la place, elle n'a 
rien d'exagéré : elle aura environ 400 toises d'étendue. 
Les maisons seront aérées d'un côté par la rue de Cou-
tanee, de l'autre par la place Grenus. Quant aux mai­
sons des Étuves, s'il en est qui doivent être aérées, c'est 
bien celles-là, vu l'étroitesse de cette rue. Je ne pense 
pas que la Commission rejette cette amélioration. 

Quant à la nécessité de faire la place Grenus, elle est 
urgente ; car il y a depuis longtemps des propriétaires 
qui attendent une décision au sujet de la création de 
cette place pour élever ou reconstruire leurs maisons. 

Il est parfaitement vrai qu'il y a également urgence à 
percer une rue entre Rive et la rue des Boucheries; ce 
quartier se trouve à peu près dans le même cas que celui 
qui s'étend entre la rue du Marché et celle du Rhône ; 
mais il ne faut pas que, pour cela , on vienne dire que si 
l'on ne peut pas tout faire à la fois, il ne faut rien faire.— 
En ce qui concerne l'ouverture de la rue venant aboutir 
sur celle de Cornavin, le Conseil Administratif y a songé 
également, et c'est dans cette prévision qu'il viendra 
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dans huit jours probablement vous proposer la ratifica­
tion de l'achat conclu avec M. Molle. 

Quant à l'accusation lancée contre le Conseil Adminis­
tratif de n'avoir pas suffisamment étudié un plan, et 
d'être venu ici avec un plan qui n'est pas définitif, je la 
repousse de toutes mes forces. Toutes les tractations vou­
lues ont été entamées et sont pendantes; le projet d'ar­
rêté est basé sur des faits liés et positifs; on ne peut 
donc pas dire que ce projet ne soit pas suffisamment 
étudié. 

Quant au projet de percement entre la rue de Cou-
Utnee et celle du Temple , il est vrai qu'il n'a pas été en­
core bien étudié; aussi ne venons-nous à cet égard que 
vous demander de voter la somme nécessaire à l'effec­
tuer s'il doit se faire, afin de ne pas être obligés de venir 
plus tard demander l'autorisation de contracter un petit 
emprunt après le vote d'un plus grand. Nous ne venons 
donc point faire ici le procès de cette rue, qui, nous 
l'espérons, sans en être bien certains, pourra devenir 
une voie charrière. Je dois dire cependant que si nous 
mettons en avant ce projet, ce n'est pas dans l'intérêt 
des propriétaires , mais pour assainir ce quartier , et lui 
donner plus d'air et de lumière. 

On nous a encore reproché de n'avoir jamais étudié 
de plans d'ensemble ; je réponds que ces plans existent 
depuis quatre ans, et que la place Grenus se coordonne 
parfaitement bien avec l'ancien projet d'ouvrir une rue 
sur les Terreaux-de-Chantepoulet, à la place des maisons 
Rœsgen et Bovet. 

La rue du Port n'a pas été faite dans l'idée de la re­
lier avec le quai, dit-on. Cette objection ne porte pas, 
car ce reliement se fera dans deux ou trois mois par la 
démolition du bâtiment des Boucheries. On ne peut nier 
raisonnablement que cette percée, qui n'a coûté que 
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100,000 francs, n'ait pas donné à ce quartier beaucoup 
de vie. 

Quant à la percée de Rive, on l'étudié en ce moment, 
et j'espère que, dans peu, nous pourrons venir vous 
proposer un projet à cet égard. La position de ce quar­
tier n'est plus tenable, plus bas de dix pieds de la rue 
des Boucheries, qui fut relevée à l'époque où l'on bâtit 
de ce côté les fortifications. 

M. Friderich. Le passage de la rue du Temple n'ayant 
pas encore été étudié, je ne crois pas qu'on puisse en 
comprendre la dépense dans l'emprunt proposé. Ce pas­
sage , couvert en grande partie, ne donnera ni plus d'air 
ni plus de lumière ; et je ne pense pas que les habitants 
de la rue du Temple l'aient demandé. Il ne profitera, je 
le répète, qu'aux propriétaires. D'ailleurs, en faisant 
figurer la dépense présumée de ce passage dans l'em­
prunt actuel, on permet de l'affecter à d'autres travaux 
sans qu'on puisse au juste se faire une matière de la po­
sition. — Rien de plus fatal aux Administrations qne les 
demi-projets. En ce qui concerne le plan de la place 
Grenus, où voit-on l'idée d'un passage ménagé pour 
effectuer celui qui serait établi sur la place des maisons 
Rœsgen et Bovet ? 

Quant au raccordement des niveaux des rues de Cou-
tance et de Chevelu, les a-t-on étudiés? le plan en fait-il 
mention ? Je n'en vois quant à moi nulle trace. Je sou­
tiens qu'il y a entre ces deux rues une différence de 
quinze pieds dans les niveaux. Je m'en suis assuré de 
mes propres yeux. 

M. le Rapportew, Quiconque a traversé l'allée du Jeu-
de-Paume, a pu se convaincre que la différence de ni­
veau n'était pas de plus de deux pieds. Je n'en dirai 
pas de même de celle qui existe entre Coutance et la 
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rue du Temple, je sais que cette différence est plus 
considérable. 

M. Feudt. Je demanderai que le Conseil Administratif 
fasse autographier le plan, afin que chaque membre de 
ce Conseil puisse en prendre connaissance à loisir, et 
puisse en* raisonner avec connaissance de casse. Je 
trouve que l'objet en vaut la peine. 

M. le Rapporteur fait observer que ce plan a déjà été 
autographié et qu'il sera sous peu distribué. 

M. Friderich demande la parole. 
M. le Président lui fait remarquer qu'il s'agit simple­

ment de recommandations à faire à la Commission, et 
non point de la discussion du projet en lui-même. 

M. Friderich. Je ne crois pas qu'on puisse me refuser 
la parole. Je veux simplement faire observer qu'on a si 
peu pensé à coordonner le plan de la percée Rœsgen et 
Bovet avec la place projetée, que dans le rapport pré­
senté par le Conseil Administratif au sujet des moyens 
qu'aurait la Ville pour faire face à la subvention relative 
à la gare, figure le rapport de ces maisons qu'on a re­
noncé à démolir ! 

M. le Rapporteur. Il est certain que s'il se fait une rue 
entre celle de J.-J. Rousseau et les Terreaux-de-Chante-
poulet, elle se fera sur l'emplacement de la maison Rœs­
gen. Ce projet, vu la différence des niveaux, est encore 
à l'étude ; nous ne savons si ce sera un passage à piétons 
ou à chars ; quoi qu'il en soit, le percement de cette rue 
se coordonne avec celui de la place Grenus. 

M. Darier J.-J. Je recommanderai à la Commission 
d'examiner s'il ne conviendrait pas mieux d'élargir la rue 
projetée de Coutance à la rue Rousseau, en supprimant 
celle projetée dans la direction de Cornavin qui ne pour­
rait être qu'assez étroite. Les petites rues transversales sont 
peu favorables à l'assainissement; il faut des rues allant 
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dans la direction des vents. Il vaudrait mieux une bonne 
et large percée dans un sens et pas dans l'autre. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée décide 
que la Commission sera composé de cinq membres, dont 
le choix est laissé à la Présidence, qui désigne : 
MM. Darier J . 4 . , Fendt, Friderich, Muller & Staib. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de la rédaction 
du projet de règlement des Écoles d'horlogerie. 

M. Vettiner, vice-président, reprend sa place au fau­
teuil de la Présidence. 

M. Court, rapporteur de la Commission , a la parole : 

Messieurs, 

La Commission à laquelle vous avez renvoyé le projet 
«le Règlement des Écoles d'horlogerie, a pensé qu'il était 
plus convenable de présenter uniquement un projet cons­
titutif de ces écoles, afin d'entrer dans les vues d'un 
certain nombre de membres de ce Conseil. De cette ma­
nière la Commission des écoles, une fois installée, nous 
présenterait un projet de règlement organique. Il est en 
effet plus convenable de laisser ce dernier travail à une 
réunion d'hommes pratiques. Néanmoins, Messieurs, 
votre Commission ne regrette nullement le temps qu'elle 
a mis à élaborer le précédent projet de règlement ; car 
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elle est convaincue que, dans certaines parties du moins, 
il pourra servir de base au nouveau règlement organique, 
lequel, pour le dire en passant, peut être voté en bloc 
par cette Assemblée. 

PROJET DE RÈGLEfflT CONSTITUTIF DES ÉCOLES D'HORLOGERIE. 

ART. 1e r . — L'administration des Écoles d'horlogerie 
appartient au Conseil Administratif. 

ART. 2. — Ces Écoles ont pour but d'offrir aux jeunes 
gens qui se vouent à l'horlogerie, ainsi qu'aux ouvriers 
qui désirent compléter leur éducation, un apprentissage 
et une instruction propres à former des ouvriers habiles. 

ART. 3. — Une somme annuelle, portée au budget de 
la ville de Genève, est destinée à pourvoir, concurrem­
ment avec les rétributions perçues des élèves, aux frais 
généraux des Écoles d'horlogerie. 

ART. 4. — La direction de ces Écoles est confiée à une 
Commission nommée par le Conseil Municipal. Chaque 
année la Commission fait un rapport détaillé, qui doit 
être lu à la séance de la distribution des prix, et imprimé 
dans le Compte-Rendu du Conseil Administratif. 

ART. 5. — Cette Commission est composée de onze 
membres, dont deux sont choisis dans le Conseil Admi­
nistratif: l'un comme Président, et l'autre comme Vice-
Président de la Commission. Le Président est désigné 
par la Commission. 
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ART. 6. — Les membres de la Commission sont nom­
més pour deux ans, et immédiatement rééligibles. 

ART. 7.—La Commission fait le règlement organique, 
qui est soumis à l'approbation du Conseil Municipal. 

ART. 8. — Les maîtres et sous-maîtres sont choisis par 
la Commission des Écoles, et d'après un cahier des char­
ges dressé par celle-ci. Ce choix, ainsi que la révocation 
des maîtres, doivent être soumis à l'approbation du Con­
seil Administratif. 

ART. 9. — L'École des garçons est composée de qua­
tre classes différentes, comme suit: 

. [ l** division, blanc. 
I™ classe : deux divisions. < 2m« division, blanc et 

' pignons. 

2m e classe : Cadralure. 
3 m e classe : Finissage, 
^ e Échappements, repassages et chronomètres. 

ART. 10. — Pour être admis, les jeunes gens doivent 
avoir l'âge de quatorze ans accomplis, et avoir au moins 
reçu l'instruction primaire, ce qui devra être constaté par 
un professeur désigné par la Commission. 

Un registre d'inscription, tenu par le Conseil Adminis­
tratif, sera ouvert pour l'admission aux diverses classes 
des Écoles. 

Dans le cas où l'une des classes ne pourrait pas conte­
nir le nombre d'élèves inscrits, la Commission devra y 
donner l'entrée de préférence, lorsqu'il y aura une ou 
plusieurs places disponibles, de la manière suivante : 

I e Aux Genevois ressortissant à la commune de Ge­
nève , ou l'habitant. 
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2° Aux Genevois des autres communes. 
3° Aux Suisses des autres cantons. 
4° Aux étrangers. 
Toutefois, il sera réservé, dans la classe de blanc, 

cinq places pour les étrangers. 

En l'absence d'inscriptions d'étrangers, ces cinq places 
seront donuées : 

1° Aux Suisses des antres cantons. 
2° Aux Genevois des autres communes. 
3° Aux ressortissants de la commune de Genève. 

ART. H . — Les élèves paieront, dans chaque classe, 
une rétribution mensuelle, laquelle sera perçue par les 
maîtres, qui en rendront compte à la Commission. 

Cette rétribution sera la même dans toutes les classes. 
Elle sera, pour les ressortissants de la commune de 

Genève, de cinq francs par mois. 
Pour les citoyens des autres communes et des autres 

cantons, dix francs par mois. 
Pour les étrangers, vingt francs par mois. 
Les ouvriers qui, pour compléter leur éducation, dé­

sireraient apprendre dans les Écoles une ou plusieurs des 
parties qui s'y enseignent, seront reçus selon le mode et 
d'après les prix établis dans le présent article et dans le 
précédent. Ils seront soumis au règlement intérieur. 

La rétribution doit être payée par mois et d'avanee. 

ART. 12. —La liste des outils fournis par l'Administra­
tion sera remise aux parents, au moment de l'admission 
des élèves. Ces outils, ainsi que leur ouvrage, deviendront 
leur propriété, lorsqu'ils auront suivi les quatre premiè-
les classes. 

Le tableau des fournitures brutes fournies par l'Admi­
nistration, sera affiché dans chaque classe. 
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ART. 13. — Pendant les trois premières années dé 
leur apprentissage, les élèves seront tenus de suivre les 
cours de l'École industrielle, à moins qu'ils ne justifient 
les avoir déjà suivis. 

ART. 14. — Il sera donné gratuitement, trois fois par 
semaine, aux élèves qui voudront en profiter, un cours 
de gymnastique qui aura lieu après les heures de tra­
vail. 

ART. 18. — L'enseignement dans l'École des jeunes 
filles aura lieu de la manière suivante : 

I"» DIVISION. 

Les élèves exécuteront un nombre d'ébauches déter­
miné par la Commission. 

Urne DIVISION. 

Les élèves termineront les ébauches commencées dans 
la première Division, et y apprendront le finissage avec 
le repassage du barillet. L'enseignement de la raquette-
rie et des balanciers sera facultatif. 

ART. 16.— Pour être admises à l'École, les jeunes filles 
devront avoir treize ans accomplis, et avoir au moins reçu 
l'instruction primaire, de plus être Genevoises ou Suisses 
des autres cantons. 

Il est cependant réservé trois places pour des étran­
gères à la Suisse nées dans le Canton, et dont les pa­
rents seraient domiciliés dans la commune de Genève. 

Les élèves ressortissant de la commune de Genève paie­
ront un écolage de quatre francs par mois. 

Les étrangères à la Commune paieront un écolage de 
six francs par mois. 

Les étrangères au Canton paieront huit francs. 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 353 

ART. 17. — 11 y aura, chaque année, une délivrance 
de prix aux élèves des Écoles d'horlogerie; cette cérémo­
nie aura lieu à l'époque des promotions municipales ; il y 
aura suspension de travail pendant les huit jours qui 
suivront le concours annuel. 

Les prix de bienfacture seront délivrés en médailles, 
el ceux d'application ou de bonnes notes , en outils ou 
en traités d'horlogerie. 

Les élèves qui auront passé d'une classe dans une 
autre trois mois seulement avant l'époque fixée pour le 
concours de bienfacture, pourront faire concourir leur 
dernier ouvrage avec ceux des élèves de la classe qu'ils 
viendront de quitter, et sans préjudice de leur droit de 
concourir pour les prix de la classe où ils seront nouvel­
lement entrés. Ces ouvrages seront gardés par le Secré­
taire de la Commission, pour être examinés à l'époque 
des concours. 

Le concours sera obligatoire pour tous les élèves. 
L'époque en sera déterminée chaque année par la 

Commission. 

ART. FINAL. — Le présent Règlement, ainsi que celui 
fait par la Commission, seront affichés dans toutes les 
classes. 

M. le Rapporteur, sur la demande de l'Assemblée, 
donne ensuite lecture du projet de règlement, article par 
article. 

Deuxième débat.— Les articles 1 , 2, 3 et 4 sont 
adoptés. 

Art. 5. — M. Chomel demande la suppression de ces 
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mots : Le Président est désigné par la Commission. — 
Adopté. 

L'art. 5 , ainsi amendé est adopté. 
Art. 6; 7,8 & 9. — Adoptés. 
Art. 10. — M. Friderich fait observer qu'il conviendrait 

d'abaisser l'âge à 13 ans, pour faciliter l'entrée des élè­
ves du Collège, qui, pour la plupart, sortent à cet âge 
de la 3 e française. 

M. le Rapporteur. Il y aurait un inconvénient incontes­
table à recevoir des jeunes gens au-dessous 'de 14 ans. 
Ces jeunes gens sont le plus souvent distraits et des su­
jets de désordre ; de cette manière le temps qu'on vou­
drait leur faire gagner, non-seulement ne leur profite pas, 
mais il est pris au détriment de ceux qui attendent. La 
Commission, du reste, avait déjà bien étudié cette ques­
tion. 

M. Darier / .-/ . J'ai été frappé de la justesse de l'ob­
servation qui a été faite par M. Friderich ; c'est une an­
née qu'on fait perdre aux élèves. Il y a longtemps que 
j'ai eu l'idée que, dans l'intérêt industriel de Genève, on 
ferait une chose heureuse, en créant une classe à la fois 
d'étude et de travail manuel. L'inconvénient signalé par 
M. le Rapporteur provient principalement du passage su­
bit de l'un à l'autre travail. Je ne propose rien en ce 
moment, à ce sujet, mais peut-être la Commission fe­
rait-elle bien d'examiner cette idée. 

Pour le moment, peut-être vaudrait-il mieux donner 
une latitude à la Commission, et de dire : 13 ou 14 ans. 

M. le Président. La Commission a tellement senti l'im­
portance et la difficulté de ce passage de l'étude au tra­
vail manuel, qu'elle a rendu obligatoires aux élèves, les 
cours de l'Ecole industrielle. La Commission n'a choisi 
j'âge de quatorze ans qu'après mûr examen. Elle a pen-
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se avec raison, qu'à treize ans, une année d'étude valait 
mieux qu'une année de travail. 

M. Darier / . - / . L'art. 10établit des catégories; ne pour­
rait-on pas accorder une préférence aux élèves qui ont 
suivi et achevé leurs études dans les écoles françaises du 
Collège? Il y aurait là un stimulant à la fois pour les pa­
rents et pour les jeunes gens. Je ferai une proposition à 
cet égard en troisième débat. 

L'art. 10 est adopté. 
L'art. 11 est adopté. 
Art. 4 S. — M. le Président Ml observer que cet article 

dispose explicitement que l'ouvrage des élèves ne leur 
appartiendra que lorsqu'ils auront suivi les quatre pre­
mières classes, ce que ne faisait point le précédent Règle­
ment. 

L'art. 12 est adopté. 
Art. 43. — M. le Président fait observer que le Dépar­

tement de l'Instruction publique a accordé l'entrée gra­
tuite de l'Ecole industrielle, aux élèves des Ecoles d'hor­
logerie. 
. Cet article est adopté. 

Art. 14. — M. le Président propose la suppression de 
ces mots: trois fois par semaine. Adopté. 

L'art. 14, ainsi amendé , est adopté. 
Art. 45. — Sur la demande de M. Berton, M. le Rap­

porteur fait observer que le nombre d'ébauches qu'on sera 
en droit de demander aux jeunes files, variera nécessai­
rement suivant l'intelligence de chacune. 

M. Morhardt observe que c'est bien ainsi que cela a eu 
lieu jusqu'à présent. 

L'art. 15 est adopté. 
Art. 16. —M. Darier J.-/. demande si c'est avec inten­

tion qu'on a fermé l'école aux jeunes filles nées hors du 
Canton. 
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M. le Rapporteur. Oui, et la portée de cette disposition 
se comprend facilement. 

M. Parier J.-J. Le but qu'on a eu en vue serait tout 
aussi bien rempli, en élevant le prix des écolages pour 
les jeunes filles de cette catégorie. Refuser d'une manière 
absolue l'entrée des écoles à ces jeunes filles est chose peu 
sage. Il faudrait accorder à cet égard un pouvoir discré­
tionnaire à la Commission des écoles. 

M. le Président. L'idée qui a guidé la Commission, c'est 
celle de créer à Genève des ressources. Elle a pensé qu'elle 
atteignait ce but en recevant les jeunes gens étrangers 
qui peuvent plus tard s'établir à Genève, tandis que, 
quant aux jeunes filles, elles ne viendraient jamais suivre 
les cours des écoles d'horlogerie, que dans un intérêt 
particulier. C'est une restriction égoïste, il est vrai ; mais 
la Commission a pensé que la Ville ne pouvait pas faire 
de sacrifice en faveur des jeunes filles rentrant dans cette 
catégorie. 

M. Darier J.-J. propose de supprimer ces mots : nées 
dans le canton ; cette suppression étant en harmonie avec 
l'idée libérale qui a présidé à cette institution.—Adopté. 

L'art. 16, ainsi amendé, est adopté. 
L'art. 17 est adopté. 
L'article final est adopté. 
Le troisième débat est fixé à la prochaine séance. 
Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à la place Grenus. 

La Commission n'est pas prête à rapporter. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur le règlement des Écoles d'hor­
logerie. 

M. le Président propose qu'il ne soit voté spécialement 
que sur les articles sur lesquels des amendements ont été 
adoptés en second débat. 

M. Chomel. Il y a aussi des articles snr lesquels quel­
ques membres se sont réservé de proposer des modifica­
tions en troisième débat. 

M. le Président. On voterait aussi spécialement sur ces 
articles. Il ne faut pas oublier qu'il n'y a pas ordinaire­
ment de troisième débat, qu'il s'agit d'un objet longue­
ment élaboré par des Commissions, et que le projet de 
règlement contient un grand nombre d'articles. 

La proposition de M. le Président, modifiée dans le 
sens indiqué par M. Chomel, est adoptée. 

L'art. S est adopté tel qu'il a été modifié en second 
débat. 

Il en est de même des art. 14 et 16. 
Article final. — M. Chomel avait l'intention de proposer 

que le règlement fût délivré à tous les élèves admis dans 
l'École. et qu'il fût signé par leurs parents ; mais en y 
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réfléchissant, c'est plutôt le règlement d'intérieur de 
l'École qui doit contenir une telle disposition. 

M. Darier J.-J. pense que l'idée de 5L Chomel ne se­
rait pas mauvaise; il faudrait du moins que les parents 
reçussent un exemplaire du règlement, contre récépissé. 
Faire signer le règlement ne signifierait rien, puisque les 
parents gardent l'exemplaire qui leur est remis. 

M. Chomel avait dans l'idée le règlement d'intérieur des 
Écoles du Musée ; comme le projet en discussion tfêst 
pas un règlement d'intérieur, ne soumet pas les parents 
à certaines obligations, leur signature n'est pas néces­
saire; l'honorable membre retire donc sa proposition. 

L'article final est adopté. 
Sur une observation de M. Fiïderieh, il est expliqué 

que l'arrêté sur les Écoles d'horlogerie, voté dans une 
séance précédente, subsiste toujours ; il a été adopté dé­
finitivement. 

M. Darier J.-J, avait annoncé qu'il demanderait une 
petite modification sur la priorité accordée aux diverses 
catégories d'élèves; l'honorable membre désirerait que la» 
préférence fût accordée aux jeunes gens ayant suivi cer­
taines études. On pourrait dire: « Dans tous les cas, les 
jeunes gens ayant suivi les écoles primaires et secon­
daires auront la préférence. » Cela tendrait à garnir 
l'École de jeunesgens ayant quelque instruction; cela 
encouragerait les parents à donner cette instruction à 
leurs enfants. 

M. le Rapporteur. Il ne faut pas oublier que tes jeunes 
gens qui veulent fréquenter l'École d'horlogerie doivent 
justifier qu'ils ont reçu l'instruction primaire; le projet de 
règlement l'exige. Beaucoup de parents ne peuvent pas 
faire donner l'instruction secondaire à leurs enfants. 
L'amendement me paraît donc n'être pas assez libéral. On 
dit que l'instruction est gratuite chez nous; ce n'est vrai 
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que jusqu'à un certain point, elle coûte encore très-cher ; 
et tous ne peuvent pas la recevoir- Les élèves de l'École 
d'horlogerie devront avoir reçu l'instruction primaire et 
suivre pendant trois ans les cours de l'École industrielle, 
celanie paraît suffisant; sans doute, ce sera très-heureux 
quand ils auront pu aller plus loin, mais on ne pourrait 
pas priver des avantages de cette École ceux qui n'au­
ront pas eu ce bonheur. Je verrais avec grand'péine 
l'adoption de cet amendement. 

M. Varier J.-J. Je conviens de la vérité de ce qui vient 
d'être dit, mais observez jusqu'où va mon amendement: 
il ne s?agit pas de priver les jeunes gens qui m'ont pas 
reçu l'instruction secondaire d'entrer dans l'École; mais 
seulement de donner la priorité à ceux qui l'ont reçue; 
c'est-à-dire que s'il faut refuser des élèves, on refusera 
ceux qui n'ont pas reçu l'instruction secondaire, mais s'il 
y a place pour tous, tous seront admis ; la question se 
borne donc à ceci : Quels élèves faut-il refuser, s'il est 
nécessaire d'en refuser? Voilà mon amendement, je ne 
crois pas qu'il soit bien terrible dans ses effets; il pourra 
engager quelques parents à donner à leurs enfants l'ins­
truction secondaire, qui leur procurera un certain privi­
lège; mais que «e soient les uns ou les autres, il faut ré­
fuser des élèves. 

M. Davier H. ne sait pas si cet amendement n'intro­
duirait pas un changement dans les inscriptions; il y a 
des jeunes gens dont l'inscription est de très^ancieone 
date; tel aspirant inscrit beaucoup plus tard passerait 
avant ceux qui auraient été inscrits antérieurement. 

M. te Rapporteur. li n'est pas question de priver cer­
tains jeunes gens de l'entrée de l'École; mais il y a tou-
|ows une centaine d'aspirants, et ce nombre est quel­
quefois dépassé ; ils sont,admis à tour de rôle; il est évi­
dent que si l'on faisait passer d'abord ceux «qui ont reçu 
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l'instruction secondaire, les derniers seraient les premiers, 
et les premiers seraient les derniers. Beaucoup d'aspi­
rants se lassent d'attendre, se retirent; les parents qui 
sont dans une position aisée sontbientôt dégoûtés d'at­
tendre , placent leurs eafants chez des «pitres particu­
liers; on leur accorderait donc une facilité au détriment 
d'antres citoyens, qui n'ont pas le moyen de donner l'ins­
truction secondaire à leurs enfants; )e voudrais bien que 
tous pussent profiter de cette instruction » niais il y en a . 
beaucoup qui ne le peuvent pas. . 

M. Parier J.*J- Je comprends peut-être mal la position 
de l'École; d'après ce qui a été dit, U n'y a donc jamais 
place pour ceux qui ne sont pas ressortissants de la 
commune de Genève, puisqu'il y a toujours des inscrip­
tions deux ou trois ans d'avance. S'il çn est ajn#, la 
Chose est toute différente; il y » alors une sorte de frime 
dans ces catégories, car, en réalité, tou§ les élèves ras­
sortissent à la commune de Genève. S'il en est ainsi, je 
retire mon observation; mais s'il y a des élèves de trois 
autres catégories, cela change beaucoup,1a question. Peut-
être, pour ne pas voter la tête dans un sac, faudrait-.il  
avoir quelques explications, M. Vettiner pourrait sans 
doute nous dire exactement ce qui en est. 

Ms Vettiner. Ce qui est proposé existe depuis que je 
fais partie de l'Administration, c'est-à-dire depuis six ans. 
Il y a toujours eu dans l'École des ressortissants des au­
tres communes comme des ressortissants de la commune 
de Genève. Quand tous les aspirants de la commune de 
Genève ont été épuisés, ceux des autres communes en­
trent, et si les places réservées aux étrangers ne sont 
pas prises ', elles sont données aux ressortissants des 
communes autres que Genève; la proportion est ainsi 
convenablement maintenue; il y a les deux tiers de Ge­
nevois de la commune de Genève, et le tiers de Gène-

http://faudrait-.il
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vois des autres communes, M. Court a fait une observa­
tion qui est juste. Les parents aisés se lassent d'attendre 
et placent leurs enfants à La Vallée ou chez des maîtres 
particuliers r et laissent les places à d'autres; il n'y a pas 
de mal à ce que des jeunes gens pauvres se fassent ainsi 
une vocation; ils complètent leur instruction par les 
cours de l'Ecole industrielle, ou les leçons se donnent 
très-bien, le craindrais que l'amendement tournât en 
faveur d'une sorte d'aristocratie, permettez-moi cette ex­
pression; il ne pourrait y avoir dans l'École qne des fils 
de bourgeois, tandis que nous devons plutôt chercher à 
fournir anx fils d'ouvriers les moyens de se créer nne 
position aisée. 

M. Davier J.-J. retire son amendement. 
M. Vetliner demande que le Conseil Administratif soit 

autorisé à inviter par la voie de la Feuille d'Avis les ci­
toyens qui seraient disposés à faire partie de la Commis­
sion des Écoles d'horlogerie à le faire connaître. 

M. le Président répond qne c'est nne affaire d'adminis­
tration , pour laquelle un vote du Conseil Municipal n'est 
pas nécessaire. 

Aucune observation n'étant plus présentée, le règle­
ment dans son ensemble est adopté. 

M. le secrétaire Friderich demande s'il ne conviendrait 
pas d'inscrire au procès-verbal que l'arrêté voté dans une 
séance précédente est renfermé dans ce règlement. 

M. le Président. L'arrêté est la loi votée par le Conseil 
Municipal; le règlement organique en développe les prin­
cipes. 

M. le Rapporteur explique qu'il s'agit ici du règlement 
constitutif de l'École , que la Commission qui sera nom­
mée fera le règlement organique. 

M. le Secrétaire. Il ne faut pas qu'il y ait trois règle­
ments. 
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M%. le Président. L'arrêté pose le principe, les règle­
ments en déduisent les conséquences. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour l'établisse­
ment de l'atelier de l'École d'horlogerie des jeunes 
filles dans le bâtiment de Chantepoulet. 

M. Chomel donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La démolition projetée du bâtiment des Boucheries de 
Longemalle nécessite la reconstruction des Écoles d'hor­
logerie des jeunes filles. Le Conseil Administratif vient 
vous proposer de les transférer dans les combles du bâti­
ment de Chantepoulet. 

L'examen des localités nous a montré que ce transfert 
peut s'opérer facilement, les salles occupées par le maté­
riel du Département militaire et situées sur les faces est 
et nord du bâtiment, présentent un jour favorable et une 
étendue suffisante pour satisfaire à toutes les exigences, 
en y transportant le matériel de l'École actuelle, ses fenê­
tres, ses établis; nous aurons une École plutôt plus spa­
cieuse que la précédente, et dont la position sera plus 
favorable à la plupart des élèves. Une seule difficulté, celle 
de l'entrée de cette École, exigera quelque dépense à la­
quelle cependant il ne faudrait pas renoncer. Onze Écoles 
sont déjà réunies dans le bâtiment de Chantepoulet, ces 
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Écoles ont une issue soit du eôté de l'est, Soit du côté de 
l'ouest1, l'escalier de la tour sert aussi de dégagement, 
mais la servitude militaire qui nous oblige à recevoir d'un 
moment à l'autre des troupes dans cette caserne, nous a 
paru exiger absolument l'établissement d'un escalier spé­
cial pour l'École des jeunes filles, afin d'assurer autant 
que possible la continuité des leçons. 

L'escalier établi à Longemalle devra donc être trans­
porté au milieu de la face occidentale de Chantepoulet, et 
exhaussé de manière à donner accès à l'École d'horloge­
rie ; cette École sera établie sur les faces nord et est du 
bâtiment au cinquième. IJn corridor permettra de prati­
quer plusieurs portes et les divisions que l'on jugera con­
venables. 

La dépense nécessitée pour cet établissement ne dépas­
sera pas 6,000 francs. 

Ces travaux dureront quelques semaines, pendant les­
quelles le Conseil Administratif a pris les mesurés néces­
saires pour que les jeunes filles puissent travailler pro­
visoirement dans les salles du même bâtiment disposées 
dans ceabut. 

Il est très-probable que le bâtiment de Chantepoulet, vu 
son immense Utilité, stibsistéra assez longtemps pour que 
le Conseil Administratif ne soit appelé que dans un loin­
tain avenir à proposer de nouveaux changements. 

En conséquence, Messieurs, nous venons vous proposer 
d'adopter le projet d'arrêté suivant : 

Frafret *Varrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu son arrêté du 24 août 18S5, qui autorise le Con-
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seiî Administratif à faire démolir le bâtiment dit de Lon-
genialle; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, ( 

ARRÊTÉ: 

ART. 1er. 

Une somme de 6,000 francs est mise i la disposition 
du Conseil Administratif pour couvrir les frais du dépla^-
cernent de l'École d'horlogerie existant dans le bâtiment 
de Longemalle. 

ART. 2. 
Une somme de 2,000 francs est également mise à la 

disposition du Conseil Administratif pour couvrir les frais 
du déplacement des Écoles primaires existant dans le 
susdit bâtiment. 

ART. 3. 
Il sera pourvu à ces dépenses par le prélèvement d'une 

somme de 8,000 francs sur le produit de la vente du 
bâtiment de Longemalle. 

La délibération est ouverte. 
M. Uarier J.-J. Voilà un bâtiment qui contient déjà 

bien des choses ; on nous dit qu'il renferme onze écoles ; 
je ne comprends pas ce que sont ces écoles, mais enfin 
ce bâtiment est d'une immense utilité ; cependant il est 
grevé d'une servitude militaire qui n'a plus de raison 
d'être depuis la démolition des fortifications. Je demande 
si, avant de faire des frais, ou tout au moins avant d'exé­
cuter définitivement les changements proposés, il ne con­
viendrait pas de demander au Conseil d'État de dégrever 
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la Ville de cette servitude. Je crois que cette demande 
est tout à fait légitime, elle ne peut nous être refusée. 
Je ne sais ce que signifie une servitude de logements mi­
litaires , dès que nous n'avons plus de fortifications ; tant 
que cette servitude n'est pas abolie, on doit s'y confor­
mer dans l'emploi du bâtiment, mais si cette servitude 
cessait d'exister, on devrait peut-être faire des change­
ments plus radicaux, afin d'approprier le bâtiment à 
d'autres usages. 

M. le Rapporteur explique que plusieurs écoles sont 
provisoirement dans ce bâtiment, en attendant la recon­
struction du bâtiment des Terreaux-du-Temple. Quant à 
l'abolition de la servitude existant actuellement, je crois, 
ajoute l'orateur, que nous ne l'obtiendrons pas. 

M. Darier H. J'appuierai la proposition qui vient d'ê­
tre faite. Je ne dis pas que le Conseil d'État accorde notre 
demande, mais s'il résultait des renseignements qui lui 
seront fournis, que la Ville a besoin de locaux pour ses 
Écoles, cela pourrait engager le Conseil d'État à envisa­
ger la question à un tout autre point de vue. Il serait 
inutile de faire des frais pour une chose qu'on devrait 
défaire ensuite; on peut toujours sonder les intentions 
du Conseil d'État; on ne risque pas grand'chose. 

M. le Rapporteur explique que le Conseil Administra­
tif a déjà eu de la peine à obtenir du département mili­
taire le déplacement de la literie, qui occupait les locaux 
dont la Ville a besoin. 

M. Raisin ne comprend pas bien l'objection qui a été 
faite ; ou nous sommes menacés d'être appelés à loger 
des troupe et le Conseil d'État ni le Grand Conseil ne 
consentiront à faire cesser la servitude actuelle, ou nous 
n'aurons plus de troupes à loger et alors peu importe que 
nous remplissions ce bâtiment d'écoles. La vérité est que 
la destruction des fortifications ne signifie rien pour le 
logement des troupes. A Genève, comme dans toute la 
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Suisse, «n cas de mise sur pied nous sommes obligés de 
nourrir et de loger les soldats ; s'il n'y a pas de caserne 
on les loge chez les bourgeois, la destruction des fortifi­
cations ne change rien à cela. On peut aussi parler du 
cas d'une occupation étrangère ; dans un cas comme dans 
l'autre la caserne sert de logement aux troupes et les 
bourgeois sont ainsi exonérés d'une servitude très-pe­
sante. Voilà ce que le Conseil d'État nous répondra pro­
bablement, et, comme l'a dit M. Ghoihel, le Département 
militaire est peu disposé à faire des concessions. Ce que 
nous devons faire, c'est de rester dans l'expectative ; il 
n'y a pas de locaux disponibles, nous en avons cherché, 
nous avons mis des articles sur la Feuille d'Avis, nous 
avons fait appel à tous les citoyens; nous n'avons rien 
trouvé, nulle part ; pas un emplacement ne nous a été 
offert après des avis répétés. 

La Ville achètera des immeubles; peut-être viendrons 
nous, dans la session d'hiver, vous proposer d'en acqué­
rir un très-beau, qui contiendrait des locaux convena­
bles pour des Écoles ; mais nous ne l'avons pas et nous 
sommes obligés de déplacer les écoles qui sont dans le 
bâtiment de Longemalle, par suite de plusieurs arrêtés 
votés par le Conseil Municipal; ainsi une partie de ce 
terrain a été vendu à la Société des lavoirs publics; elle 
nous écrit pour en être mise en possession, et nous som­
mes obligés de lui répondre que l'arrêté relatif au dépla­
cement des Écoles n'est pas voté. Pour pouvoir tenir les 
engagements que vous avez ratifiés, nous venons vous 
proposer un emplacement qui est dans le seul local dis­
ponible ; que ceux qui font de l'opposition nous disent 
où l'on pourrait placer une École ; il n'y a pas un local, 
à moins d'exhausser l'abattoir. 

La proposition de M. Darier aboutirait donc à un 
ajournement sur une question pressante, il faut, par 
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suite d'engagements pris, que le bâtiment des Bouche­
ries soit enlevé cette année ; nous irons au Conseil d'État, 
ou il refusera notre demande et nous devrons revenir au 
Conseil Municipal, ce sera un retard; ou il s'y montrera 
favorable et il devra recourir au Grand Conseil, ce sera 
aussi un ajournement. Mais rien n'empêche de voter i-ar-
rêté, tout en engageant le Conseil Administratif à en­
tamer des tractations dans le "sens indiqué par M. Darier. 
il ne faut pas perdre de vue la position où nous mettent 
les engagements contractés par le Conseil Municipal en­
vers la Société deS lavoirs publics; de plus, la vente du 
terrain nous procurera de l'argent dont nous avons besoin, 
cela n'est pas à dédaigner. Ne pourrait-on pas prendre 
en considération la proposition de M. Darier, tout en vo­
tant l'arrêté. 

M. Darier H. Je sais tout ce qui vient d'être dit, mais 
c'est justement le cas de faire sentir au Conseil d'État 
combien il est difficile de trouver des locaux. Si vous 
croyez cette démarche inutile , ne la faites pas; je ne sa­
vais pas qu'il y ait déjà eu des tractations ; mais il est 
évident que si le Conseil d'État accordait la cessation de 
cette servitude, il faudrait bouleverser ce qui va être 
fait; ce seraient des frais inutiles. Si vous croyez que le 
Conseil d'État ne veuille pas accorder notre demande, 
cette proposition ne peut pas avoir de suite; mais ce se­
rait le cas de faire une tentative. 

M. Darier J.-J. pense qu'on pourrait faire droit à sa 
.proposition sans qu'il en résultât aucun retard. Il y a 
deux choses ; l'établissement de l'École d'horlogerie dans 
les combles de la caserne de Gbantepoulet, et l'établis­
sement d'un nouvel escalier; on pourrait s'occuper im­
médiatement du premier objet, mais attendre, avant 
d'exécuter le second, la réponse du Conseil d'État; les 
jeunes filles pourraient pendant un mois monter par 
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l'escalier actuel; il est évident que si le dégrèvement de­
mandé était accordé, il faudrait un escalier beaucoup 
plus grand que le projet ne le prévoit. Je demande tout 
simplement que le Conseil Administratif soit chargé é* 
demander le dégrèvement de la servitude dont est grevé 
ce bâtiment pour les logements militaires, et qu'on at­
tende, pour sloccuper de l'escalier, d'avoir reçu la ré­
ponse du Conseil d'État; cela n'occasionne pas un seul 
jour de retard. 

M. le Rapporteur explique que l'escalier dont il s'agit 
existe dans le bâtiment de Longemalle; il s'agit de le dé­
placer et de l'exhausser d'un ou deux étages. Il y a de 
graves inconvénients à ce que tous les élèves montent par 
le même escalier; de plus les travaux ne peuvent pas se 
retarder (M. Darier J.-J. Je ne dis pas de les retarder) ; 
ils doivent être faits avant l'hiver. 

M. Darier J.-J, Ne pourrait-on pas commencer les tra­
vaux en même temps qu'on ferait la demande que j'ai 
indiquée. 

M. le Président. Cela va sans dire. 
M. Darier J.-J. De plus, les étages n'ont pas la même 

hauteur dans les deux bâtiments; votre escalier ne pour-
rail pas servir. 

M. le Rapporteur explique qu'il s'agirait d'appliquer cet 
escalier contre la maison ; c'est un escalier tournant qui 
continuerait jusqu'au cinquième étage, il n'est pas néces­
saire que les paliers soient à la même élévation. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au second débajt. 

Le préambule et l'art. 1 e r sont adoptés. 
Art, 2-, —»• M. Friderieh demande où l'on mettra ces 

Écoles. 
M. le Rapporteur. Il y a dans le bâtiment de Rive un 

local convenable pour une École de garçons, mais non 
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pour les jeunes filles, à moins de faire un nouvel esca­
lier, ce qui entraînerait à des frais trop considérables. 
Mous n'avons pas encore d'emplacement pour les jeunes 
filles. 

L'art. 2 est adopté. 
Art. 3.—M.Darier /.-/. On avait décidé qu'il serait 

ouvert un compte au bâtiment de Longemalle, et qu'il 
serait crédité de tout le produit que la Ville en retirera* 
il n'était pas question de prélèvement. D'abord en comp­
tabilité on a admis le principe que toutes les dépenses 
doivent être d'un côté et les recettes de l'autre, il n'y a 
jamais de prélèvement; c'est en quelque sorte un moyen 
de falsifier les écritures, d'empêcher les gens qui veulent 
voir clair d'y parvenir. Je demande qu'il soit dit que 
cette somme sera portée au débit du compte du bâtiment 
de Longemalle. 

Ensuite, si vous ne savez pas où seront ces Écoles, 
pourquoi demander 2,000 francs pour un déplacement 
qui en coûtera peut-être 10,000? C'est se décider la tête 
dans un sac; ne pourrait-on pas retrancher pour le mo­
ment ces 2,000 francs, et faire un nouvel arrêté lorsqu'on 
aura un local. Je suis toujours très-prêt à blâmer les ad­
ministrations qui excédent les crédits votés, mais il faut 
être juste, ne pas fixer une somme sans bien savoir ce 
qu'on fait. Il n'y a rien de plus propre à pousser les 
Administrations à dépasser les crédits, que lorsqu'on 
vote ainsi une somme de 2,000 francs pour une dépense 
sans savoir à combien elle s'élèvera. Je demande qu'on 
retranche l'art. 2, et qu'on fasse un nouvel arrêté quand 
on saura exactement la somme nécessaire. Je demande 
de plus que tout cela soit porté au débit du compte du 
bâtiment de Longemalle. 

M. Raisin. J'expliquerai qu'une École sera provisoire­
ment placée dans le bâtiment dit du Conservatoire, aux 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 371 

Bastions, ce bâtiment est une fondation, avec destination 
spéciale ; il ne peut donc y être placé une École que pro­
visoirement, mais cela peut durer un certain temps jus­
qu'à ce que la Ville soit plus au large; il faudra 7 ou 
800 francs pour les bancs et quelques autres dépenses; 
il restera à louer un local et à l'approprier à cette desti­
nation. En votant 2,000 francs, vous permettrez au Con­
seil Administratif ou de mettre les deux Écoles dans un 
bâtiment municipal, ou de placer l'une dans un local 
tel que celui que je viens d'indiquer, et de louer un em­
placement pour l'autre. Faudra-t-il revenir au Conseil 
Municipal pour cela ? Chaque jour nous sommes appelés 
à des dédoublements d'Écoles et à d'autres dépenses de 
ce genre qu'il faut faire tout de suite. Vous pouvez être, 
certains que le crédit ne sera pas dépassé ; et si la somme 
n'est pas dépensée, elle restera. L'Administration ne veut 
pas faire peindre les plafonds à la fresque ou faire par­
queter les planchers; il s'agit ici d'une dépense dans un 
but déterminé. 

Quant à l'observation relative aux prélèvements, je l'ad­
mets complètement; je crois qu'il est plus régulier de por­
ter ces sommes au débit du compte du bâtiment de Lon-
gemalle, mais quant à la somme de 2,000 francs, vous 
pouvez avoir confiance dans le Conseil Administratif pour 
louer un local ou en approprier un aux besoins d'écoles 
qui doivent être déplacées par suite d'engagements pris. 
Faudra-t-il convoquer extraordinairement le Conseil Muni­
cipal , pour l'informer que nous avons loué une chambre 
rue du Terraillet, par exemple ; qu'elle a deux fenêtres 
sur le devant et une sur le derrière, et qu'il faut dépen­
ser S à 600 francs pour y mettre des bancs ? Je suis par­
faitement d'accord qu'il ne faut pas laisser la courroie trop 
large, mais il ne faut pas craindre non plus que l'Adminis­
tration veuille se laisser entraîner à toutes les billevesées 
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d'une imagination ardente. S'il s'agit seulement d'appro­
prier des locaux à l'usage d'écoles, la somme demandée 
est peut-être un peu forte, mais s'il faut en louer un, 
peut-être pour un certain nombre d'années , et que la dé­
pense doive paraître au budget, cette somme n'est point 
exagérée. 

M.. Darier /.-/. Dès qu'on a examiné la question et 
qu'on croit que la somme demandée est nécessaire, amen ; 
mais d'après ce qu'avait dit M. Chomel, je croyais qu'on 
ne s'était pas occupé de savoir à combien s'élèverait la 
dépense. 

L'amendement de M. Darier J.-J. serait le suivant : 
Ces deux sommes seront portées au débit du compte 

ouvert au bâtiment de Longemalle. 
Cet amendement est adopté et remplace l'art. 3. 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté 

dans son ensemble est adopté. 
Le Conseil s'ajourne jusqu'à ce que les Commissions 

soient prêtes à rapporter. 
M. le Président annonce que le Conseil Administratif 

aura aussi à introduire un ou deux objets, et en particulier 
la location du bâtiment de la poste aux Postes fédérales. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
M. le Président annonce qu'il a été informé que le corps 

des sapeurs-pompiers a un exercice de nuit ce soir, à 7 
heures, rue de l'Hôtel-de-Ville. 

La séance est levée. 

Pour le mémorialiste, 

Emile ARNOLD. 
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L'Assemblée étant peu nombreuse, il est décidé, sur 
la proposition de M. le Président, d'intervertir l'ordre 
du jour, et de commencer par le troisième objet. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative à an 
bail à passer avec l'Administration fédérale pour 
les bureaux des Postes. 

M. Chomel donne lecture du rapport et du projet d'ar­
rêté suivants : 

Messieurs, 

lie 18 novembre 1853, le Conseil Municipal avait au' 
lorisé le Conseil Administratif à résilierl e bail passé le 
20 janvier 1843, entre la ville de Genève et l'Adminis­
tration de la Poste aux lettres. Le Conseil Administratif 
ne voyait pas, alors qu'il fût possible de satisfaire aux, de­
mandes de l'Administration des Postes fédérales, qui dé­
sirait disposer dans le bâtiment de Bel-Air de locaux plus 
vastes que ceux qu'elle y occupe maintenant. Dès lors, 
l'Aduinistration fédérale a renouvelé ses demandes au 
Conseil Administratif, en abandonnant toutefois'le projet 
qu'elle m ait conçu d'abord de concentrer sur un même 
point les bureaux des divers services des Postes et Mes­
sageries , et les établissements destinés à recevoir ses re­
mises et écuries. 

Le Conseil Administrai if n'a pas cru devoir repousser 
ces nouvelles demandes; il a pensé qu'il y avait avautage 
pour la Ville, de louer à de bons prix les emplacements 
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du bâtiment de Bel-Air, occupés par des établissements 
qu'on pourrait loger ailleurs sans inconvénient, et sans 
de trop grands frais; il a pensé aussi qu'il y avait avan­
tage pour le public à ce que tout ce qui concerne l'Admi­
nistration des postes et du télégraphe, continuât à de­
meurer sur la place de Bel-Air où un grand espace ré­
pond aux besoins d'une circulation considérable. 

Voici, Messieurs, la convention que nous vous propo­
sons de ratifier : 

Entre l'Administration des Postes deMa Confédération 
Suisse, représentée par M. 1/ Morèl, directeur de l'arron­
dissement de Genève, d'une part ; et le Conseil Adminis­
tratif de la commune et ville de Genève, représenté par 
MM. Vettiner, vice-président, et Chomel Jn, membre de 
ce Conseil, d'autre part; 

Il a été convenu ce qui suit: 

La ville de Genève loue à l'Administration fédérale des 
Postes pour le terme de dix années consécutives, qui ont 
commencé du 1e r janvier 1853 el qui seront échues le 
31 décembre 1865, pour l'usage de ses bureaux et pour 
le service de ses voilures, les emplacements ci-dessous 
indiqués situés dans le bâtimenf municipal de Bel-Air et 
dans ses abords. 

1° Au rez-de-chaussée. 

a, Le vestibule ouvrant par la grande porte du bâtiment 
sur la place de Bel-Air. 

h) Le bureau d'expédition. 
c) La salle destinée â la boîte aux lettres et au timbre. 
d) Le bureau de distribution. 
e) Le bureau du Directeur. 
/) La salle destinée aux facteurs de la campagne. 
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2° Egalement au rez-de-chaussée. 
a\ L'emplacement occupé par l'École primaire dirigée 

par M. Pittet. 
b) L'emplacement occupé par le hangar des pompes à 

incendie , les bureaux de l'état-major et le corps-de-garde 
du corps des sapeurs-pompiers. 

5° Au premier étage. 
a) L'appartement occupé actuellement par M. Wittmer, 

télégraphiste-chef. 
b) La salle occupée actuellement par la classe de des­

sin de l'École industrielle. 
c) La petite salle donnant sur la place de Bel-Air, oc­

cupée actuellement par les magasins de l'École de chimie. 

4° Au levant du bâtiment dit des Postes : 

La jouissance de la ruelle dans la longueur comprise 
entie le bUi nent d'écurie des chevaux d'officiers dans le 
quartier de Hollande et le bâtiment municipal, laquelle 
partie de ruelle sera couverte d'une toiture en zinc ou vi­
trage, par les soins et aux frais de l'Administration muni­
cipale ; néanmoins le pu jlic conserve la libre jouissance de 
ce passage. 

Le Conseil Administratif s'engage à livrer à l'Adminis­
tration des Postes les emplacements désignés dans la pré­
sente convention et dont l'Administration n'est pas déjà 
en jouissance, dès qu'elle aura pu se procurer des empla­
cements pour les pompes à incendie et pour les écoles. 

La présente convention est consentie pour le terme de 
dix années et moyennant les prix annuels suivants : 

Pour le premier article, quatre mille francs. 
Pour le deuxième article , quatre mille francs. 
Pour le troisième article , mille francs. 
Pour le quatrième article, deux mille francs. 

taJjjfcSoit onze mille francs. 
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Le Conseil Administratif se réserve la faculté d'établir 
dans le vestibule ouvrant sur la place de Bel-Air nn esca­
lier pour faciliter au public l'entrée des locaux occupés 
par l'Administration des télégraphes électriques. 

Dans le cas où l'Administration des Postes voudrait ap­
porter quelque changement à l'état des lieux annexé à la 
présente convention, elle devra en obtenir l'autorisation 
par écrit du Conseil Administratif. 

A l'expiration du présent bail, l'Administration des 
Postes devra remettre à l'Administration municipale les 
emplacements loués dans l'état où ils se trouveront au 
moment de l'expiration de la location. 

Il est convenu que, sur la place de Bel-Air et autour du 
bâtiment des Postes, les diligences ne devront cheminer 
qu'au pas des chevaux. L'Administration des Postes s'en­
gage à obliger les conducteurs de ses voitures à respecter 
cette disposition. 

La présente convention expirera à la fin de la dixième 
année si l'une des parties la dénonce six mois d'avance. 
Dans le cas où elle ne serait pas résiliée à l'expiration 
de la dixième année, elle continuera ses effets tant que 
l'une ou l'autre des parties n'en demandera pas la rési­
liation six mois d'avance. 

En ce qui touche les réparations, elles tomberont à la 
charge du propriétaire ou du locataire, suivant ce que 
prescrivent les lois en vigueur dans le canton de Genève. 

La présente convention ne sera obligatoire pour le 
Conseil Administratif qu'après la ratification du Conseil 
Municipal de la ville de Genève. 

Ainsi fait à double à Genève, le huit septembre 
mil huit cent cinquante-cinq. 

A. VETTINER. J. CHOMEL. 

L. MOREL. 
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Vu et approuvé.—-Berne 10 septembre 1855. 
Pour le.Département dea Pontes et des Travaux Publies 

de la Confédération Suisse. 
NAKFF. ' . ' ""? 

Vous avez compris, Messieurs, d'après la lecture du 
projet de bail, que le Conseil Administratif n'est tenu de 
remettre à l'Administration des Postes les locaux loués, 
que lorsqu'il aura trouvé ailleurs les empl--emeiils néces­
saires pour loger les établissements qu'il s'a;.il de déplacer. 

Ce sont d'abord, au rez-de-chaussée, 5e hangar des 
pompes à incendie avec bureau de l'élal-niajor des pom­
piers, et le corps-de-garde, ainsi qu'une école primaire 
de garçons; quant à l'école primaire, le Conseil a l'inten­
tion de la placer dans le bâtiment du grenier à blé de 
Rive, où l'on peut créer de vastes écoles, très-claires et 
très-commodes. Quant au hangar des pompes et air bu­
reau ^ e l'état-inajor, le Conseil espère trouver dails1 le 
Mtisinage de la place de Bel-Air des locaux convenables 
pour remplacer ceux que nous devons céder. 

Au premier étage, nous devons livrer: 
1° La salle où se donne la leçon de dessin de l'Ecole 

industrielle; cette leçon pourra se donner au Musée Rath, 
et c'est pour ce changement que nous vous demandons 
un crédit de 550 francs destiné à l'établissement du gaz 
dans l'École de l'ornement. 

2° La petite chambre qui est contiguë, et que nous 
devons-céder, est sans emploi maintenant; ces deux piè­
ces seront livrées le plus tôt possible. 

5° L'appartement occupé actuellement par M. Vittmer, 
télégraphiste-chef. Cet appartement ne sera livre à l'Ad­
ministration des Postes , que lorsque nous pourrons loger 
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M. Vittmer dans les écoles primaires du premier étage, et 
qui ne sont pas encore disponibles. Vous avez vu aussi, 
Messieurs, que le Conseil Administratif a compris dans la 
location la ruelle qui est entre le bâtiment de Bel-Air et 
la maison portant le n° 12 de la Corraterie; néanmoins 
le public aura la jouissance de ce passage. Il sera cons­
truit aux frais de la Ville, et dans la longueur comprise 
entre le bâtiment de Bel-Air et l'écurie dite des offi­
ciers , un couvert destiné à préserver de l'injure du 
temps les voitures et voyageurs à leur arrivée et à leur 
départ. 

Le devis de cette construction, déposé sur le bureau, 
s'élève à la somme de 10,510 francs. 

Le Conseil Administratif ne se dissimulé pas l'incon­
vénient que présente l'étroitesse du quai, et le peu de 
largeur que présente la ruelle dont le public ne jouit 
pas encore ; niais pour donner plus de sécurité il a sti­
pulé dans la location, que les voitures et diligences ne de­
vront cheminer qu'au pas des chevaux autour du bâti­
ment et dans toute 1'étejndue de la place de Bel-Air jus-

- qu'au pont. 
Il est très-probable que lorsque le quartier situé der­

rière la caserne de Hollande sera construit, on sera 
obligé d'élargir le quai par un encorbeillement, et d'ou­
vrir un large passage à la Corraterie qui permette la cir­
culation avec cette nouvelle partie de la ville. 

Le Conseil Administratif s'est réservé, pour faciliter 
l'accès des bureaux du télégraphe, et sur la demande 
du Directeur, de construire un escalier dans le vestibule 
des bureaux de la Poste ; et c'est pour cette construction 
que nous vous demandons un crédit de 500 francs. 

Le Conseil Administratif viendra tous demander des 
crédits spéciaux pour les déplacements d'écoles prévus 
dans ce rapport, et nous vous proposons d'adopter le 
projet d'arrêté suivant : 



380 MÉMORIAL DES SÉANJKS 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le bail passé le 8 septembre 1855 entre le Con­

seil Administratif et M. Morel. directeur de l'arrondisse­
ment des Postes fédérales de Genève, par lequel divers 
emplacements dans le bâtiment de Bel-Âir sont loués à 
l'Administration des Postes fédérales pour l'usage de ses 
bureaux; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le bail passé entre le Conseil Administratif et M. Mo­
rel, en date du 8 septembre 1855, pour la location de 
divers emplacements dans le bâtiment de Bel-Air à l'Ad­
ministration fédérale, est ratifié. 

ART. 2. 

Pour l'exécution des travaux prévus dans le susdit 
bail, il est ouvert au Conseil Administratif : 

a) Un crédit de 10,000 francs pour le couvert à éta­
blir dans le passage entre le bâtiment de Bel-Air et les 
bâtiments de la caserne de Hollande ; 

b) Un crédit de *500 francs pour l'établissement de 
l'escalier projeté dans le vestibule des bureaux de la 
Poste ; , 

c) Un crédit de 550 francs pour l'établissement de 
l'éclairage au gaz dans une des classes de dessin du 
Musée Rath. 
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ART. 3. 
Il sera pourvu à ces dépenses par les ressources dis­

ponibles de la Caisse Municipale; la somme de 11,000 
francs sera portée pour l'amortissement de ces dépenses, 
moitié sur le budget de 1856, et moitié sur le budget 
de 1857. 

ART. 4. 

Pour les dépenses ultérieures qu'entraînera la mise à 
exécution du bail, le Conseil Administratif présentera de 
nouvelles propositions au Conseil Municipal au fur et à 
mesure des besoins. 

La délibération est ouverte, en premier débat, sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M, Fendt propose qu'il soit renvoyé à une Commission. 
Cette proposition étant appuyée, est mise aux voix et 

adoptée. 
Il est ouvert un tour de préconsultation. 
M. Diday. J'aurais désiré savoir un peu mieux de quoi 

il s'agit, par rapport au passage qui doit rester ouvert 
au public, sous le hangar qui doit contenir le dépôt des 
voitures et d'autres objets; il faudrait être parfaitement 
en règle sur cette clause, qui crée une servitude pour 
ceux auxquels ces emplacements sont loués, et qui don­
nera lieu naturellement à des exigences du public, qui 
voudra jouir du passage qui lui est réservé. Je crois qu'il 
faudrait s'expliquer un peu plus catégoriquement sur la 
portée de cette servitude. 

M. le Rapporteur explique que ce hangar serait entre le 
bâtiment de Bel-Air et la Corraterie; il s'agit d'un pas-
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sage qui n'est pas ouvert actuellement ; ,on propose de 
l'ouvrir et d'établir un hangar sous lequel les voyageurs 
et les marchandises seraient à couvert pendant le char­
gement des diligences, mais les voitures n'y stationne­
raient pas. 

M. le Président ajoute qu'il y a actuellement, avec 
toutes les administrations de diligences, un mode -de--vi­
vre qui fixe le temps pendant lequel les voitures peuvent 
stationner devant les bureaux soit avant leur départ soit 
après leur arrivée ; ce temps ne peut être dépassé. Il en 
serait de même pour le hangar dont il s'agit, et il consti­
tuerait toujours une voirie. 

M. Fendt recommande à la Commission d'examiner si 
cette nouvelle construction ne pourrait pas gêner en vue 
des nouveaux plans. Le passage ainsi obstrué pourrait 
devenir très-onéreux par rapport à la circulation qui sera 
peut-être plus considérable qu'on ne le suppose. 

M. Diday n'est pas complètement édifié sur le point sur 
lequel il a demandé des explications. A l'heure qu'il est, 
il y a làun passage, il y a même un endroit où le public 
peut aller lâcher de l'eau ; n'est-ce pas de ce même pas­
sage qu'il s'agit? 

M. le Rapporteur répond qu'il n'y a pas de passage en 
cet endroit, mais c'est seulement l'entrée des bureaux de 
la Poste et d'une École primaire. 11 s'agit d'ouvrir le pas­
sage de manière que les voitures puissent entrer du côté 
de la Corraterie, faire le tour du bâtiment, et sortir du 
côté du Rhône. Le passage n'existe pas actuellement. 

M. Diday. Mais alors que veulent dire ces mots : Le 
public conservera la jouissance de ce passage ? 

M. le Rapporteur. 11 n'est pas dit qu'il en conservera la 
jouissance, mais qu'il jouira du passage dès qu'il sera 
ouvert. 

Personne ne demandant plus la parole , l'Assemblée, 
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consultée par M. le Président, décide, sur la proposition 
dfe M.Fendt, que la Commission sera de trois membres; 
dont la désignation est laissée à la Présidence. 

Sont désignés : MM. Rîday , Mottu et Fueslin. 
Ce choix est approuvé. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à la création de la place 
Grenus. 

M. Fendt donne lecture dû rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission chargée d'examiner la proposition re­
lative à la place Grenus s'est réunie plusieurs fois, et, 
après un travail consciencieux, elle vient vous proposer 
l'adoption du projet présenté par le Conseil Administra­
tif, modifié suivant le plan déposé sur le bureau. 

La rne entre Coutance et celle de J.-J. Rousseau sera 
en ligne droite , et aura une largeur de 4o pieds envi­
ron. Pour obtenir cette ligne, il faudra faire l'acquisition 
de la maison n° 76, appartenant a M. Molle, et de celle 
n° 7 8 , appartenant à l'hoirie Liotier et à M. Neydeek. 

La Commission a été unanime à vous proposer celte 
amélioration au projet, parce qu'elle fera disparaître les 
angles, et assure,'par la revente des terrains qui reste­
ront disponibles, la prompte reconstruction d'une grande 
partie des façades des maisons. 
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Votre Commission n'a rien changé à la forme de la 
place Grenus ; elle aurait désiré pouvoir la rendre plus 
régulière en redressant, comme l'indique la ligne ponc­
tuée, l'angle aigu que l'on remarque du côté de Cou-
tance ; mais une inspection sur place lui a démontré que 
ce changement entraînerait à des dépenses considérables 
et disproportionnées aux avantages. 

En effet, les maisons nos 8 1 , 82 et 84 ont déjà leurs 
faces sur les lignes indiquées et sont de construction 
récente ; il ne restera que les maisons nos 80 et 83 qui 
sont mauvaises et se reconstruiront sur le nouvel aligne­
ment; de plus, il serait très-difficile d'amener les pro­
priétaires à acheter le terrain disponible devant leurs im­
meubles , à démolir et reconstruire des façades qui sont 
en très-bon état et qui ne dépareront point la place ; du 
reste, l'angle est rendu beaucoup moins aigu par le re­
dressement de la rue du Jeu-de-Paume et par le pan 
coupé. 

La convenance d'ouvrir deux autres rues tendant de 
cette place, l'une sur Cornavin, l'autre sur les Étuves, a 
été étudiée. 

Quant à la première, votre Commission est à l'avis 
que son utilité est contestable, et que sa création ne ré­
pondrait pas à tous les avantages que l'on est en droit 
de s'attendre pour une dépense aussi considérable. La 
première question était de savoir si celte création est né­
cessaire sous le point de vue sanitaire; il a été reconnu 
que le centre de cet ensemble de maisons est occupé en 
grande partie par des jardins, des cours ou des cons­
tructions peu élevées, et que l'air et le soleil y pénètrent 
convenablement. 

La seconde question était de savoir si la circulation 
exigeait cette nouvelle voie de communication: l'inspec­
tion du plan ne laisse aucun doute pour se prononcer 
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négativement; la nouvelle rue du Jeu-de-Panme raccour­
cira considérablement les distances. Enfin, la pente de 
cette rue ne serait pas moins de 8 % , pente qui est 
beaucoup trop forte et d'un parcours difficile , puisqu'elle 
serait plus rapide que celle du haut de Coutance et de 
la rue J.-J. Rousseau où il n'y a que 5 '/2 %• 

Mais si votre Commission ne vous propose pas, Mes­
sieurs, d'ouvrir une rue de la place Grenus à Cornavin, 
il n'en est pas de même de celle aboutissant de cette 
place aux Étuves, son utilité a bientôt été reconnue; la 
rue des Étuves est très-longue et très-étroite, surtout vers 
le milieu de sa longueur, la percée d'une rue aboutissant 
précisément en ce point assainira très-sensiblement cette 
grande voie de communication , qui est constamment en­
tretenue humide et sombre par ses hautes maisons. 

Votre Commission aurait désiré prolonger cette percée 
jusque sur le quai*, mais elle a reculé devant la dépense 
qu'entraînerait cette amélioration ; il faudrait démolir 
deux maisons, dont l'une est neuve et d'un grand prix; 
elle a préféré rélargir la nouvelle rue projetée en ache­
tant la maison n° 93 , et réserver ainsi la possibilité de 
faire deux pans coupés aux angles d'intersection avec la 
rue des Étuves ; cette forme facilitera le contour aux voi­
tures arrivant par les Étuves; d'ailleurs, ce rélargissement 
régularisera la place Grenus et sera d'un très-bon effet, 

Enfin, le niveau de la rue du Jeu-de-Paume sera dans 
de très-bonnes conditions, la pente ne sera que de 3 °/0; 
celui de la place et de la nouvelle rue aboutissant aux 
Étuves aura une pente encore moindre; les eaux plu­
viales trouveront un écoulement convenable. 

La Commission s'est assurée que toutes les façades des 
maisons qui doivent border les nouvelles rues et la place, 
se reconstruiront sur un plan convenable; et, à cet égard, 



3 8 6 MÉMORIAL DES SÉANCES 

elle recommande au Conseil Administratif de limiter au-, 
tant que possible leur hauteur. 

Il restait à examiner la question d'une percée entre 
Coutance et la rue du Temple, la Commission n'a pas 
cru devoir, Messieurs, vous proposer de donner suite, 
quant à présent, au projet qui vous est soumis par le 
Conseil Administratif; non qu'elle en conteste l'utilité, 
bien au contraire, elle estime que ce projet n'est pas 
assez complet, et qu'il doit être renvoyé à l'Administra­
tion pour qu'une étude plus générale en soit faite en vue 
de la création du nouveau quartier et de la rectification 
du quai du Seujet. Elle saisit cette circonstance pour re­
commander au Conseil Administratif de ne pas perdre de 
vue les améliorations, si nécessaires, qu'il y aurait aussi 
à faire dans d'autres quartiers, et notamment entre Rive 
et les anciennes Boucheries. 

Voici, Messieurs, les projets d'arrêtés que votre Com­
mission a l'honneur de vous soumettre : 

Projet ét'mnrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1e r . 
L'arrêté du 15 juillet 1853, relatif à la création de la 

place Grenus, est rapporté et remplacé par les disposi­
tions suivantes. 

, ,ART. 2 V 

La place .Grenus, et les trois rues y aboutissant sont 
limitées conformément au plan déposé et signé par le 

c 
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Président du Conseil Administratif. Les travaux d'exé­
cution n'auront lieu que sur un arrêté pris par le Con­
seil Municipal. 

" ART. 3.* 

Le Conseil Administratif est autorisé à entrer directe­
ment en tractation avec les propriétaires des immeubles 
qui devront être acquis, ou à procéder d'accord avec 
eux à la nomination d'arbitres chargés de fixer définiti­
vement la valeur de ces immeubles. 

ART. 4. 
H soumettra au Conseil Municipal la ratification des 

acquisitions de gré à gré qu'il jugera à propos de faire. 

ART. 5. 

Il présentera au Conseil Municipal un projet d'arrêté 
tendant à obtenir la vente forcée pour cause d'utilité 
publique des immeubles qui n'auront pu être acquis par 
voie amiable. 

ART. 6. 

Il sera pourvu aux dépenses provenant des acquisitions 
et des travaux à faire par les ressources suivantes: 

a) Par le solde du produit acquis de la donation de 
M. le baron de Grenus ; 

b) Par la cotisation des personnes intéressées à l'ou­
verture des rues et à l'établissement de la,place projetée; 

ç) Par la vente du terrain disponible et qui ne serait 
point compris dans les délimitations indiquées à Part. 2 , 
et par la vente des matériaux provenant des démolitions 
à opérer ; 

d). Par un emprunt de 350,000 francs, dont les con-
dition,s d'émission et d'amortissement seront fixées par 
un arçêté spécial. 
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ART. 7. 

Il sera ouvert au Grand-Livre de la commune de Ge­
nève , sous la rubrique : Place Grenus et nouvelles rues y 
aboutissant, un compte destiné à recevoir au débit les 
sommes payées pour acquisitions et constructions, au 
crédit toutes celles affectées à l'amortissement mentionné 
à l'art. 6. 

- . ART. 8. 

Le Conseil Administratif est chargé de demander au 
Conseil d'État qu'il veuille bien présenter au Grand Con­
seil un projet de loi pour exempter la ville de Genève du 
paiement des droits d'enregistrement et de mutation sur 
toutes les acquisitions d'immeubles faites ou à faire pour 
la création de la place Grenus et des rues y aboutissant. 

Projet A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 
Le Conseil Administratif est autorisé à contracter au 

nom et pour le compte de la commune de Genève, un 
emprunt de la somme de 350,000 francs. 

ART. 2. 

Les fonds provenant de cet emprunt seront employés 
à l'achat des immeubles et du terrain nécessaires pour 
la création de la place Grenus et des rueS y aboutissant. 
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ART. 3. 

L'emprunt sera divisé en 700 obligations de 500 fr. 
Elles seront extraites d'un registre à souche et porte­

ront chacune un numéro d'ordre. Les obligations seront 
au porteur, elles seront revêtues de la signature du Pré­
sident du Conseil Administratif et du membre de ce 
Conseil chargé de la Section des finances. 

AKT. 4. 

Ces obligations porteront, un intérêt de S °/0. Cet in­
térêt sera payable à terme échu le 31 août de chaque 
année. 

ART. 5. 

L'amortissement et le service des intérêts de cet em­
prunt aura lieu de la manière suivante : 

a) Par les revenus de la donation Grenus; 
b) Par la mise au budget de chaque année d'une 

somme qui ne pourra pas être inférieure à 10,000 francs. 

ART. 6. 

Il sera ouvert au Grand-Livre de la commune de Ge­
nève un compte spécial intitulé : Amortissement de l'em­
prunt pour la place Grenus et les trois rues y aboutissant, 
lequel compte sera crédité du solde résultant du produit 
de la donation Grenus et des sommes mises au budget 
en vertu de l'art. 5 , et débité des sommes payées pour 
l'intérêt des obligations créées par le présent arrêté. 

ART. 7. 

L'amortissement des obligations aura lieu par le rem­
boursement de 20 obligations qui seront désignées par, 
un tirage au sort, lequel aura lieu publiquement le 
31 juillet de chaque année où le crédit du compte inti-

iV° mmv,. - 29 
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tulé : Amortissement de l'emprunt pour la place Grenus, 
aura dépassé le chiffre de 10,000 francs à l'époque du 
Compte-Rendu administratif. 

ART. 8. 

Les obligations désignées par le sort seront rembour­
sées le 30 août qui suivra le tirage; à dater de cette 
époque, les intérêts cessent de courir sur ces obligations. 

ART. 9. 

Le paiement des intérêts s'effectuera contre la remise 
du coupon détaché de l'obligation. 

Le remboursement du capital s'opérera en mains du 
porteur, contre la remise du titre muni des coupons non 
échus. 

ART. 10. 
Les obligations et les coupons d'intérêt seront détruits 

au fur et à mesure de leur paiement. 

ART. 11. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire au Conseil 
d'État la demande de présenter au Grand Conseil un 
projet de loi destiné à sanctionner les dispositions du 
présent arrêté. 

La délibération est ouverte en premier débat. 
M. U Président. Je ferai observer que la Commission a 

fait subir des changements considérables au projet du 
Conseil Administratif; il y en a un, en particulier, que je 
recommande à votre attention et auquel le Conseil Admi­
nistratif est tout à fait sympathique; c'est celui qui est 
renfermé dans l'article 3 ( L'orateur donne lecture de cet 
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article; voir page 387 du Mémorial) cet article change de 
fond en comble le projet, mais il rentre tout à fait dans 
les idées du Conseil Administratif; il a pour but d'éviter 
autant que possible les expropriations, tout en arrivant au 
même résultat ; lorsque le Conseil Administratif aura été 
d'accord avec les propriétaires pour la nomination des ar­
bitres , le prix que ceux-ci auront fixé sera définitif. De 
plus la Commission a réduit le chiffre de l'emprunt à 
350,000 francs, au lieu de 400,000, et elle a supprimé 
la percée proposée entre Coutance et la rue du Temple. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée dé­
cide que ces projets d'arrêtés seront soumis au second 
débat. 

Premier arrêté. — Les art. 1 et 2 sont adoptés. 
Art. 3.—M. le Président rappelle que d'après cet article, 

le Conseil Municipal ne sera pas appelé à ratifier les ac­
quisitions sur lesquelles des arbitres auront prononcé, 
tandis que les acquisitions conclues de gré à gré seront 
soumises à sa ratification. 

Les art. 3 , 4 et S sont adoptés. 
Art 6. — M. le Président annonce que M. l'avocat Du-

fresne possédant un immeuble dont l'entrée est en face 
de la rue projetée pour rejoindre les Étuves, offre de don­
ner 300 francs, si sa maison est en partie découverte, et 
500 fr. si elle l'est complètement. 

M. le Rapporteur explique que la somme de 350,000 
francs a été obtenue en établissant un nouveau compte. 
D'un côté la Commission supprime la percée projetée 
entre Coutance et la rue du Temple, et dont la dépense 
estimée à 70,000 francs, avait été comptée pour 100,000 
francs, en vue de travaux qu'elle nécessitait. L'emprunt 
eût donc été réduit à 300,000 francs, mais les modifica­
tions que nous avons introduites nécessitent l'achat d'une 
maison de plus du côté de la rue des Étuves ; c'est à cause 
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de cette maison , estimée 50,000 francs, que nous avons 
porté le chiffre de l'emprunt à 350,000 francs. 

M. le Président. Je dois ajouter que si je n'insiste pas 
maintenant pour la percée entre Coutance et la rue du 
Temple, c'est qu'après avoir assisté, avec voix consulta­
tive, à quelques-unes des séances de la Commission, je 
nie suis rangé à son opinion, dans l'idée que le Conseil 
Administratif viendra, dans la session de décembre, vous 
proposer un nouveau travail pour le quartier de Rive, et 
qu'il faudra alors faire un nouvel arrangement financier, 
dans lequel ou pourra comprendre la percée de Coutance 
à la rue du Temple ; ce que je dis ici est l'expression de 
mon opinion personnelle , mais je tenais à ce qu'elle fût 
mentionnée dans le Mémorial. 

M. Friderich. Je désire faire remarquer que ce qui a 
surtout engagé la Commission à rejeter la disposition du 
projet relative à une communication entre Coutance 
et la rue du Temple, c'est qu'il s'agissait d'une percée 
couverte qui n'aurait eu aucun avantage au point de vue 
de la salubrité ; ce passage n'eût été destiné qu'aux pié­
tons, et des magasins n'auraient pas même pu venir s'y 
établir ; d'après les plans , nous avons cru qu'il y avait 
possibilité de faire là une rue, moyennant il est vrai, une 
dépense plus forte. L'a Commission a cru qu'il ne fallait 
pas trop ajourner cette amélioration, mais qu'il "fallait y 
consacrer une somme suffisante pour faire une rue, au 
lieu d'un simple passage. 

Les art. 6 et 7 sont adoptés. 
Art. 8.—M. Friderich voudrait qu'on remplaçât les mots 

acquisitions d'immeubles par acquisitions et reventes d'im­
meubles et de terrains; cela avait été entendu ainsi dans 
la Commission. 

M. le Président pense que c'est en effet une erreur d'im­
pression quiâs'est glissée dans le projet. 
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M. le Rapporteur. Cette omission est mon fait person­
nel, parce que j'ai cru que cette rédaction était une er­
reur. Il est parfaitement évident que si nous demandons 
au Conseil d'État de présenter un projet de loi pour nous 
exempter de ces frais, il dira : Nous voulons bien exemp­
ter la Ville des frais de mutation, relatifs aux immeubles 
dont elle fera l'acquisition, mais les frais de revente in­
combent aux nouveaux acquéreurs ; j'ai cru qu'on avait 
oublié ce fait, c'est pourquoi j'ai pris sur moi de 
retrancher ce qui se rapportait à la revente des im­
meubles. 

M. Friderich. Il est certain que ce sont les nouveaux 
acquéreurs qui supportent ces frais, mais ils savent fort 
bien calculer d'après cela lorsqu'ils achètent, et si l'État 
n'empoche pas ces droits, la Ville peut les ajouter au prix 
de vente, c'est donc en réalité un bénéfice pour la Ville. 
Or le Canton ne peut pas lui demander de bénéficier sur 
elle au sujet d'une affaire d'utilité publique, ce qui aurait 
lieu, en définitive, si mon amendement était repoussé. 
Il en serait autrement lorsque la Ville ferait une spécula­
tion , comme par exemple, pour la vente du terrain des 
anciennes Boucheries ; on pourrait alors refuser d'exemp­
ter de telles ventes des droits de mutation, mais dans le 
cas actuel, où il s'agit de ventes qui auront été prévues 
dès longtemps, nous pouvons très-bien demander qu'elles 
ne soient pas soumises aux droits de mutation. 

M. Vettiner cède la présidence à M. Chomel. 
M. Vettiner. J'appuie ce qui vient d'être dit; nous ne 

sommes pas dans la même position qu'avant la démoli­
tion des fortifications et l'adjonction à la Ville de la par­
tie détachée du Petit-Saconnex ; la Ville était entourée 
d'une ceinture qui garantissait de l'usure ses rues, ses 
quais et ses ponts, il n'en est plus de même; la Ville 
n'avait pas à supporter les charges qui résultent des nou-
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veaux quartiers; la portion réunie à la ville occasionne 
des dépenses bien supérieures aux revenus que nous en 
tirons ; il n'y avait pas anciennement un octroi à garder 
comme à présent, c'est une immense dépense. 

Il n'y a pas une commune qui n'obtienne des subven­
tions du Département de l'Intérieur, lorsqu'elle fond une 
cloche, ou qu'elle fait la moindre réparation à une école 
ou aux routes. La ville était dans une autre position ; elle 
n'avait pas besoin de ces subventions, parce que l'octroi 
lui avait été laissé en 1814 pour l'entretien de ses rues, 
qui sont évidemment des routes cantonales, tout comme 
la grande rue de Carouge, qui est entretenue par l'État, 
comme route cantonale. Maintenant l'octroi ne suffit plus ; 
il est clair que nous nous trouverons dans la même posi­
tion que les Communes rurales . nous devrons avoir re­
cours à des subventions de l'État. N'est-il pas bien rai­
sonnable de demander que celui-ci n'exige pas de droits 
sur des reventes de terrains qui n'auraient pas en lieu si 
la Ville n'avait pas fait des réparations qui lui coûtent fort 
cher? Il est clair, que si les acquéreurs savent qu'ils 
n'auront pas à payer 5 % de droits, ils miseront plus 
haut les immeubles que la Ville sera appelée à vendre. 

M. le Rapporteur. Je sympathise fortement avec ce qui 
vient d'être dit, mais je doute que le Grand Conseil ac­
cepte cette manière de voir. Je comprends qu'il pourra 
prendre en considération les frais auxquels la Ville est ap­
pelée pour les nouveaux quartiers , je le souhaite, mais je 
crains que nous nous exposions à un refus, et que nous 
n'ayons donné qu'un coup d'épée dans l'eau. 

M. Velliner. Je ne partage pas cette opinion; je ne croîs 
pas que le Grand Conseil, qui sera , je l'espère, appelé ;« 
voter en même temps sur ce projet, et sur le projet rela­
tif a une émission de nouvelles resciiptions, ait le cœur 
assez dur pour ne pas compatir à la position de la Ville, 
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qui est appelée à de fortes dépenses, ce dont je ne suis 
point effrayé ; je suis très-heureux que la ville s'agrandisse, 
mais il faut qu'elle acquière de nouvelles ressources. Je 
suis sûr que les représentants du Conseil Municipal dans 
le Grand Conseil auront assez d'influence pour faire adop­
ter à ce Corps les idées émises par M. Friderich. 

M. Friderich ajoute qu'il s'agit d'un capital de 400,000 
francs, les droits seraient donc de 20,000 francs. 

M. le Rapporteur fait observer qu'il suffit de mettre : 
acquisition et revente d'immeubles, au lieu de : acquisition 
d'immeubles, car le mot immeubles renferme aussi les 
terrains. 

L'amendement ainsi rédigé est adopté, de même que 
l'art. 8 ainsi amendé. 

Personne ne réclamant un troisième débat, l'arrêté, 
dans son ensemble, est mis aux voix et adopté. 

Second arrêté. —Les art. 1, 2 et 3 sont adoptés. 
Art. 4. —M. Friderich. On a fait observer que les em­

prunts municipaux sont généralement estimés par de pe­
tits rentiers qui aiment ces obligations de 500 francs, 
mais ils tiennent à recevoir leurs intérêts chaque semes­
tre; je crois que cela n'augmenterait pas beaucoup les 
frais de bureau ; je propose donc de dire que l'intérêt 
sera payable par semestre échu, le 31 août et le 28 fé­
vrier. 

M. Raisin préside l'Assemblée. 
M. Vettiner. Je demanderai que le mode fixé dans le 

projet ne soit pas changé. II est évident qu'il ne s'agit pas 
d'un emprunt qui doive se placer à brûle-pourpoint ; les 
acquisitions ne se feront que successivement, et les paie­
ments seront convenablement échelonnés. Ainsi, aujour­
d'hui, nous avons acheté la maison Hôtelier, qui forme 
les nos 92 et 93 de la rue des Étuves; nous avons quinze 
mois de terme; toutes les autres acquisitions auront lieu 
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dans ce même sens. Il n'est donc pas nécessaire de pla­
cer immédiatement cet emprunt, et, comme l'a fort bien 
dit M. Friderich, il sera facilement placé parmi les petits 
rentiers établis à Genève; mais vous ne vous faites pas 
d'idée des tracasseries qu'entraînent ces petits coupons; 
ainsi, dernièrement, l'intérêt d'un emprunt a été échu; 
les coupons ne sont, il est vrai, que de 250 fr. ; il faudra 

* des employés supplémentaires pour les compter, et en­
suite les membres du Conseil Administratif devront tra­
vailler jour et nuit pour vérifier; cela durera peut-être 
trois jours pour 6,000 coupons. C'est un travail ardu et 
ennuyeux. Je crois que le placement de l'emprunt ne sera 
pas entravé, parce que l'intérêt se paiera pour l'année 
entière ; c'est le mode usité pour les hypothèques. 

M. Friderich. Je crois qu'il faut se régler sur les habi­
tudes de ceux auxquels on demande de l'argent; ce qui 
a fait le succès des obligations municipales, c'est que 
l'intérêt en est payable par semestre. Il y aura moins à 
faire pour l'emprunt actuel, dont les obligations sont de 
500 francs et non de 250, mais en matière d'emprunts, 
il ne faut pas changer les habitudes. H y a des person­
nes qui estiment les emprunts municipaux; elles pren­
dront du nouvel emprunt, mais il importe de ne pas 
modifier ce qui a eu lieu précédemment, 

M. le Rapporteur appuie l'opinion de M. Vettiner. Le 
mode proposé par M. Friderich s'emploie lorsqu'on ne 
trouve décidément pas de prêteurs, mais M. le Vice-
Président du Conseil Administratif dit que cet emprunt 
se place bien ; dès lors il est plus commode et moins 
embarrassant de payer l'intérêt par année. 

L'amendement de M. Friderich est rejeté. 
Les articles 4 à H sont adoptés. 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté 

dans son ensemble est adopté. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de la propriété de M. Molle, rue de Coutance, 
n» 76. 

M. Veltiner, rapporteur du Conseil Administratif, an­
nonce que M. Molle, avec lequel a été conclu la conven­
tion dont il va être donné lecture, est décédé; c'est donc 
avec son hoirie qu'il faudra traiter. 

Cette convention est ainsi conçue : 

Entre les soussignés: M. Mc Molle, propriétaire ren­
tier, demeurant à Carouge, rue Caroline n° 38 , d'une 
part; et M. À. Vettiner, Président du Conseil Adminis­
tratif, d'autre part. 

11 a été convenu de ce qui suit : 
M. Mc Molle vend avec toutes garanties de droit en cas 

de trouble d'hypothèques, revendication, surenchère et 
autres empêchements quelconques, à la Ville de Genève 
représentée par Mr A.-C. Veltiner, délégué à ces fins par 
arrêté du Conseil Administratif en date du 19 mars der­
nier, qui accepte sous réserve de ratification du Conseil 
Municipal et du Conseil d'État, les immeubles qu'il pos­
sède rue de Coutance n° 76 de l'assurance mutuelle, tels 
que ces immeubles existent actuellement, limités d'un 
côté par la rue deCoutance, de l'autre par les immeubles 
acquis de l'Hôpital, de M. Lambrecht et de M. Rhein» 
wald, de l'autre par la maison rue de Coutance n° 75, 
appartenant à M. Girard-Archinard, de l'autre par la 
maison n° 65 rue Rousseau; pour la ville de Genève ne 
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pi endre possession qu'à l'expiration du temps voulu pour 
la purge des hypothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de 
soixante et quinze mille francs que la Ville s'oblige à 
payer à réquisition du vendeur, moyennant un avertisse­
ment de trois mois à l'avance, les intérêts en étant payés 
au taux de 5 °/0 l'an, de six en six mois d'avance. Dans 
le cas où il conviendrait à l'Administration municipale de 
se libérer, elle devrait en prévenir M. Molle six mois à 
l'avance. 

Après ratification de la présente convention par le 
Conseil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte 
authentique de cette vente. 

Fait à double à Genève, le vingt-deux mai mil huit 
cent cinquante-cinq. 

A. VETTINER. 

Mc MOLLE. 

Quand le Conseil Administratif a fait cette acquisition, 
les plans de la place Grenus n'étaient pas adoptés par le 
Conseil Municipal, ils n'étaient pas complètement dispo­
sés comme, ils le sont actuellement. Le Conseil Adminis­
tratif avait acheté cette maison, parce que c'est, pour 
ainsi dire, la clé du mas de maisons compris ^ntre la 
rue projetée et Cornavin ; il n'est pas nécessaire, dans 
ce moment, d'opérer une amélioration dans cette partie; 
ce sont des cours, des jardins, des localités très-salu-
bres, et la pente y est trop considérable pour qu'on 
puisse y faire une rue où les voitures circulent; mais 
l'Administration avait pensé qu'il importait de se réser­
ver, le cas échéant, la possibilité de voir s'il ne convien­
drait pas d'y établir une place intérieure, afin d'empê-
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cher la formation d'un grand mas de maisons comme 
celui qui existe aux rues Basses. Maintenant, cette ac­
quisition est complètement indispensable d'après le plan 
qui a été adopté aujourd'hui ; il reste à examiner les con­
ditions auxquelles cette affaire a été faite ; ces conditions 
sont très-favorables; elles ont été longuement examinées, 
et M. Molle, qui sentait qu'il n'avait pas longtemps à 
vivre, a terminé ce marché pour ne pas laisser des 
ennuis à sa femme, qui est son héritière; les conditions 
auxquelles il a consenti à cette vente sont très-accepta­
bles , de même que celles auxquelles nous avons terminé 
aujourd'hui avec M; Hôtelier ; il a été facile de s'arran­
ger avec ces propriétaires. 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les arrêtés du Conseil Municipal du 13 juillet 1852 

et du 16 octobre 1855 relatifs à la création de la place 
Grenus ; 

Vu la convention passée le 22 mai 1855 entre le 
Conseil Administratif et M. Mare Molle, par laquelle ce 
dernier a vendu à la ville de Genève, pour le prix de 
75,000 francs, un immeuble qu'il possède rue de Cou-
tance et portant le n° 76 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'État pour lui demander de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi tendant à exempter la Ville des 
droits de mutation sur cette acquisition. 

La délibération est ouverte en premier débat. 
M. Fendt. Je me lève pour appuyer la proposition que 

nous fait le Conseil Administratif. D'abord le vote qui a 
lieu au commencement de cette séance la justifie complè­
tement , mais elle a, en outre, à mes yeux, une immense 
utilité, en ce qu'elle permet de reconstruire immédiate-
mant une grande partie des maisons de la principale rue 
qui tendra de Coutance à la rue Rousseau Je crois que 
si l'on étudie plus tard la possibilité de créer quelque 
chose an centre de ce mas de maisons pour empêcher de 
«'obstruer, ce qui n'existe pas actuellement, on pourrait 
créer un passage couvert à travers la propriété de 
M. Molle, pour communiquer avec la nouvelle place qu'on 
créerait. 

M. le Rapporteur. J'ajouterai quelques mots qui ne se 
rapportent pas directement à cette acquisition, mais qui 
ont trait aux projets que nous comptons mettre à exécu­
tion pour la création de la place Grenus, et qui obtiendront, 
je l'espère, la sanction du Grand Conseil et du Conseil 
d'État. On peut reprocher aux Administrations muni­
cipales qui se sont succédé , de ne pas avoir exécuté 
des améliorations analogues dans d'autres quartiers, 
de n'avoir pas pratiqué des percées à Rive et aux rues 
Basses ; mais cette affaire-ci, étudiée depuis cinq ans, 
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a un grand avantage qui lui est spécial, c'est qu'il s'agit 
de terrains sur lesquels les maisons ne sont pas cons­
truites ; c'est, en quelque sorte, une mesure préventive 
que nous adoptons. C'est pourquoi il est très-convenable 
de l'exécuter maintenant, avant que des constructions se 
soient élevées. La manière dont cette amélioration s'effec­
tuera doit tranquilliser la population , lui ôter toute crainte 
de diminution dans le nombre des petits logements. 
Nous donnons ainsi beaucoup d'air aux Étuves, à Chevelu, 
au mas de maisons entre l'allée du Jeu-de-Paume et 
Cornavin, et nous créons en même temps des maisons 
qui n'existaient pas. Je crois que ces explications sont 
très-utiles à répandre; les percées qui ont eu lieu ont 
augmenté le nombre des logements ; ainsi, à la place du 
Port, des écuries, des locaux absolument inhabitables, 
ont fait place à des logements très-sains. Il en sera de 
même pour le quartier dont nous nous occupons. J'ai tenu 
à développer cette idée ; loin de diminuer le nombre des 
appartements locatifs, nous l'augmentons ; nous créons 
des appartements sains, salubres, où l'air joue d'une 
manière très-convenable. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide que le projet d'arrêté sera soumis au second 
débat. 

Les considérants et l'art 1 e r sont adoptés. 
Il en est de même de l'art. 2 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté 

dans son entier est mis aux voix et adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de la 
question du Manège. 

La Commission n'est pas prête à rapporter. 
Le procès-verbal de la présente séance est lu et adopté. 
M. le Président annonce que le Conseil Administratif 

eawaipera à bref délai le Conseil Municipal pour affaires 
courantes. 

La séance est levée. 

Pour le mémorialiste, 

Emile ARNOLD. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

VentlreiU *« Octobre 1*55. 

PRÉSIDENCE DE M. A. VETTINER, VICE-PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

l' Lecture d'une lettre de M. le docteur Baumgartner, 
2° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition re­

lative à un bail à passer avec l'Administration des Postes fédérales. 
3° Rapport de la Commission chargée d'examiner la question du Ma­

nège. 
V Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition d'une 

indemnité à allouer à M™" Revilliod-Fsesch. 
i>° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de la mai­

son de M. Hôtelier, rue des Étuves, n08 92 et 9 3 . 
6° Nomination de la Commission chargée de la direction des Ecoles^ 

d'horlogerie. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bonna, 
Brégand, Brun, Chomel, Court, Darier/.-/., 
Diday, Fendt, Friderich, Fueslin, Gerbel, Ha-
nauer, Morhardt, Mottu, Noblet, Oltramare, 
Pictet, Rambal, Roget, Staib & Vettiner. 

12"" ANNÉE. 30 
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ABSENTS : MM. Bernard, Berton, Blavignac, Colladon, 
Collart, Darier //., Fauconnet, Grasset D., 
Grasset L., Meylan, Muller, Nourrisson, Odier, 
Raisin & Richard. 

La séance est ouverte. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Lecture d'une lettre de M. le docteur Baumgartner 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante : 

St-Jean, le 12 octobre 1855. 

A Messieurs les Membres du Conseil Municipal de la ville 
de Genève. 

Messieurs, 

J'ai le regret de vous informer que je donne ma dé­
mission de membre de la Commission administrative de 
l'Asile des Vieillards, et je viens vous faire connaître les 
motifs qui m'y déterminent. Vous avez un droit évident 
de contrôle sur cette Administration, vous devez savoir 
ce qui s'y passe, et je manquerais à mon devoir si je 
vous le laissais ignorer. 

L'élection du Directeur de l'Asile, annoncée longtemps • 
à l'avance, a dû être faite d'après un mode qui a été 
discuté et voté en séance régulière. Une fois ce mode 
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adopté, il ne devait pas y être contrevenu, à moins de 
manquer à la dignité d'un Corps constitué et de se don­
ner un démenti à soi-même. La première opération, qui 
avait pour objet d'éliminer un certain nombre de candi­
dats et de restreindre la discussion aux noms les plus 
recommandables, ou les mieux recommandés, eut lieu 
selon le règlement. Après plusieurs ajournements plus ou 
moins motivés, l'opération définitive devait se faire le 
10 octobre. La Commission se trouva réunie au nombre 
de 7 membres sur 9 ; son président était absent par un 
motif dont la convenance a été justifiée par lui-même 
postérieurement à la séance. L'ajournement fut encore 
demandé; on le combattit en alléguant le respect qu'on 
devait avoir pour les élus de Corps aussi importants que 
ceux qui nous ont nommés, l'urgence de l'élection pour 
laquelle nous étions réunis, et le nombre très-suffisant 
des membres présents. L'ajournement fut repoussé et on 
procéda. 

Deux candidats restèrent bientôt en présence, et leurs 
titres furent l'objet d'un examen approfondi dont je ne 
révélerai aucun détail, le secret m'étant imposé par le 
règlement. Il fut bientôt évident que les votes se parta­
geraient, 4 pour l'un, 3 pour l'autre. Dans un pays où 
tout se fait par élection, et où les occasions n'en sont 
pas trop rares, il semble que les citoyens de toutes les 
opinions doivent être extrêmement habitués à assumer 
la responsabilité de leurs votes s'ils sont dans la majo­
rité, et, dans le cas contraire, à se soumettre aux déci­
sions du scrutin, une seule voix eût-elle -fait pencher la 
balance entre des milliers de votants. Mais il paraît qu'il 
est parmi nous des esprits timorés qui poussent le scru­
pule à l'excès, et jusqu'à se déjuger eux-mêmes,... au 
moins dans certaines circonstances dont ils se réservent 
l'appréciation. 
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Je ne vous tairai pas, Messieurs, que le candidat au­
quel ma vois était acquise allait obtenir une majorité de 
4 suffrages contre 3. Sitôt que ce résultat devint évident 
par la discussion, on vit disparaître les billets qui avaient 
été préparés pour voter, et nos trois collègues commen­
cèrent de rechef à faire valoir l'absence de deux mem­
bres , et déclarèrent, en se levant de leurs sièges, qu'ils 
ne pouvaient pas prendre sur eux de décider encore, 
que de nouveaux renseignements étaient nécessaires, 
qu'une différence d'une seule voix allait trancher l'élec­
tion , que c'était inadmissible.... Bref, ils firent décider 
un nouvel ajournement; un ou deux de ceux qui votaient 
avec moi l'ont approuvé, et les autres ont dû s'y sou­
mettre. 

Or, quel sera le résultat de cet ajournement? — Ad­
mettons que les deux membres absents à la séance du 
10 soient présents à la séance définitive, et qu'ils vo­
tent pour le candidat resté en minorité ; ce candidat aura 
alors 5 voix contre 4 , il ne l'emportera que d'une voix, 
et alors, je le demande, nos trois collègues, si timorés 
le 10 octobre alors qu'ils étaient en minorité, seront-ils 
encore saisis d'un pareil accès de scrupule? Refuseront-
ils de sanctionner l'élection parce que leur candidat ne 
l'aura emporté que d'une voix ? car je présume que son 
rival conservera les 4 qu'il a eues d'abord. Et si les deux 
membres absents le 10 octobre se partageaient entre 
les deux candidats,, les proportions demeurant 5 contre 
4 , l'élu du 10 octobre étant encore l'élu définitif, ferait-
on valoir contre lui cet étrange motif de nullité ? Et, si 
un seul des deux absents venait à cette nouvelle séance, 
si les candidats obtenaient chacun 4 suffrages, alors que 
faire? Tels sont les embarras, les contradictions, où l'on 
tombe quand on renonce à un principe établi pour se 
livrer aux expédients. Je n'hésite pas à affirmer que si 
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le 10 octobre mes amis s'étaient trouves en minorité par 
la votation, ils en auraient accepté le résultat sans la 
moindre objection; et je posé en fait qu'ils ignoraient 
complètement ce qui en résulterait, quand ils insistèrent 
pour qu'on procédât à l'éleclion. Battants ou battus, ils 
voulaient en finir. Mais il paraît qu'en acceptant qu'on 
voterait séance tenante, nos collègues avaient fait la ré­
servation mentale : Si nous sommes les plus forts. 

Vous voyez, Messieurs, qu'une minorité a pu se jouer 
de vos élus; quant à moi, n'imposant mon opinion à 
personne, j'estime que la position n'est pas tenable pour 
celui qui désire faire respecter son droit et prendre son 
rôle au sérieux. Je dépose donc entre vos mains le man­
dat dont vous m'avez honoré et que j'ai tâché de remplir 
aussi bien, j'en appelle à mes collègues, que mes lumiè­
res me l'ont permis. Par égard pour vous qui m'avez 
nommé, non moins que par dignité personnelle, je ne 
peux pas rester membre d'un Corps qui, dans la cir­
constance la plus décisive où il se soit encore trouvé, 
vote et dévote par caprice ou par esprit de parti. Je veux 
bien croire que ceux dont je blâme le procédé ont de 
très-bonnes intentions et croient sincèrement agir pour 
le bien de l'établissement, mais je soutiens qu'ils s'y 
prennent fort mal, et je ne veux pas les suivre dans cette 
voie contraire à tous les principes démocratiques. 

Si j'osais émettre un avis, ce serait qu'il fût pourvu à 
mon remplacement avant la prochaine convocation de la 
Commission administrative de l'Asile des Vieillards, si 
du moins la Loi le permet. 

J'ai l'honneur d'être, Messieurs, voire bien dévoué 
concitoyen. 

Ant. BAUMGARTNER, doct.-médecin. 
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M. le Président ajoute que le Conseil Municipal n'est 
pas appelé à prendre une décision sur l'acceptation de 
cette démission ; s'il approuve la conduite de M. Baum-
gartnèr, il saura ce qu'il a à faire. 

M. Mottu demande si le jour de l'élection du Directeur 
est fixé. 

M. le Président déclare qu'il ne le connaît pas, mais que 
c'est le Conseil d'État qui doit fixer le jour où il sera 
procédé au remplacement de M. Baumgartner, dont la 
démission lui sera communiquée demain, si elle ne l'a pas 
déjà été. Le Conseil d'État peut fixer à mardi l'élection 
d'un membre de la Commission administrative de l'Asile 
des Vieillards. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position relative à un bail à passer avec l'Admi­
nistration des Postes fédérales. 

M. Mottu donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
le projet du bail passé entre le Conseil Administratif et 
l'Administration fédérale pour le bureau des Postes vient 
vous faire son rapport; elle ne peut qu'approuver les con­
ditions qui ont été faites et -trouve les conventions de lo­
cation convenables aux intérêts de la Ville. 

A l'égard du passage couvert à construire, nous vous 
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demandons seulement une modification à celui proposé 
par le Conseil Administratif. La Commission croit être per­
suadée qu'avec un couvert tout en zinc, les bureaux du 
rez-de-chaussée n'auraient pas le jour suffisant, et surtout 
pendant les mois de mauvaise saison; aussi elle vient en­
gager le Conseil Administratif à examiner s'il ne convien­
drait pas de faire ce couvert de forme ordinaire comme 
un toit, tout en vitrage, en laissant libres les fenêtres de 
la maison et de faire reposer le couvert de ce côté sur la 
tablette des arcades du 1 e r étage, et de l'autre sur des 
colonnettes en bois ou en fonte. Cependant si le Conseil 
reculait devant cette dépense , la Commission se rangerait 
à ce que le hangar fût couvert moitié en zinc et l'autre 
moitié en vitrage, pour la partie en pente du côté du 
Bastion ; de cette manière une économie serait faite, et 
le jour arriverait encore suffisamment aux fenêtres des 
bureaux. 

Le vitrage du couvert serait garanti des dégâts quel­
conques par un treillis, en châssis, s'enlevant facilement, 
et qui permettrait aisément le nettoyage, l'enlèvement des 
neiges, etc. 

Le hangar commencerait depuis la maison de la Corra-
terie et irait jusqu'au bout du bâtiment de la Poste. 

La Commission a vu avec plaisir que, pour éloigner 
les chances d'accident et rendre la circulation du public 
aussi facile que possible, on devait faire un trottoir du 
côté de l'écurie et que le mouvement des voitures aurait 
lieu, en entrant d'un côté et en sortant de l'autre* en fai­
sant le tour du bâtiment de la Poste. 

Enfin votre Commission engage le Conseil Administra-
tit à vouloir élargir aussi vite que possible le quai du 
Rhône vis-à-vis le bâtiment, ou à établir le long du mur 
un trottoir semblable à celui du quai des Boucheries, et 
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cela comme mesure prudente pour la circulation qui ne 
fera qu'augmenter. 

Nous vous proposons d'adopter le projet d'arrêté pré­
senté par le Conseil Administratif. 

La délibération est ouverte en premier débat. 
M. Chomel. J'aurai quelques observations à présenter ; 

la Commission propose que le couvert du hangar soit tout 
entier en verre ; le Conseil Administratif a examiné cette 
idée; mais il s'est convaincu que le jour résultant du 
couvert tel qu'il vous le propose, sera bien suffisant pour 
un passage de cette nature. Les deux extrémités donnent 
un jour de 720 pieds carrés ; au-dessus des écuries dites 
des officiers, il y a un jour d'environ 30 pouces d'éléva­
tion , ce qui produit 225 pieds ; il y a de plus les taba­
tières établies au-dessus de chaque arcade vis-à-vis des 
fenêtres qui donnent 250pieds; cela fait en totalité 1,195 
pieds de jour; cela paraît plus que suffisant. J'ai fait étu­
dier cette question par un homme compétent, qui m'a 
déclaré que ce jour serait plus considérable que celui 
des salles du Musée Rath. 11 n'est pas nécessaire d'en 
avoir plus dans une localité destinée au passage des pié­
tons, au chargement et au déchargement des voitures. 
Ensuite, un couvert partie en zinc et partie en tabatières, 
revient à 9,840 francs; j'ai fait faire un devis approxi­
matif de ce travail d'après le projet de la Commission, il 
reviendrait à 15,460fr., ce serait donc une augmentation 
de 5,620 fr. Ce n'est pas tout; il faudrait encore un treillis 
pour préserver les vitres, et de plus il faudrait des en­
gins pour enlever les neiges qui sont assez fréquentes 
dans notre pays. Il y aurait encore chaque année passa­
blement de vitres à remplacer, ce qui entraînerait une 
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dépense considérable. Le Conseil Administratif, pour 
fixer le prix de la location, a compté le prix de revient; 
ce prix ne serait plus en rapport avec le loyer proposé ; 
nous y mettrions de notre argent, ce qui ne convient pas. 

J'ai aussi fait calculer le jour de la porte de Neuve, 
qui est à peu près de la môme longueur que le passage 
projeté; elle a 288 pieds de jour; vous voyez qu'il y a 
une différence énorme; je prie ce Conseil de réfléchir 
aux dépenses et aux frais d'entretien que nécessiterait 
le changement que recommande la Commission. 

M. Diday. Je voudrais répondre à ce qui vient d'être 
dit sur le rapport de la Commission. Je ne suis pas du tout 
d'accord avec le préopinant sur les résultats de ce hangar. 
Faites bien attention qu'en le faisant comme l'entend le 
Conseil Administratif, il est impossible de donner du 
jour aux bureaux qui seront au-dessous. Or je pose en 
fait qu'aujourd'hui que cet endroit est à ciel découvert, 
qu'il y a seulement une maison en face des bureaux, il 
est impossible d'y travailler sans lumière dans les temps 
d'orage. Quand il y aura un couvert et que le jour arri­
vera très-perpendiculairement par des lucarnes, quel jour 
voulez-vous qu'il y ait à travers une autre fenêtre, et 
pour des bureaux qui doivent recevoir la lumière obli­
quement. 

Nous n'avons donc pas cru qu'il fût bon d'ouvrir ces 
lucarnes au-dessus de chaque fenêtre; elles ne produi­
raient pas un jour convenable; il diminuerait infiniment 
à mesure qu'on avancerait dans l'intérieur des pièces 
qui le reçoivent. Cela nous a paru mériter une attention 
toute spéciale, et nous avons pensé qu'on pourrait faire 
en tôle ou en zinc toute la partie qui est penchée du 
côté du bâtiment; l'autre partie serait en verre; la lu­
mière arriverait franc contre les fenêtres et donnerait un 
jour complet dans l'intérieur des bureaux. 
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Nous avons d'abord eu l'idée de couvrir en verre tout 
le passage, parce qu'un architecte m'a dit qu'il n'y aurait 
aucune différence de prix, qu'il se chargerait de couvrir 
en verre pour 1 franc 25 centimes le pied carré. Je ne 
crois pas qu'on puisse faire à meilleur marché un cou­
vert en tôle ou en zinc. Reste à savoir si l'architecte qui 
m'a indiqué ce chiffre ne s'est pas hasardé, mais d'après 
mes renseignements, il ne peut y avoir entre les deux 
modes de construction une différence pareille à celle qu'a 
indiquée le préopinant. 

Quant à l'enlèvement des neiges, il n'y a qu'à intro­
duire dans la convention une clause d'après laquelle il 
serait à la charge de l'Administration des Postes. Donnons 
lui un jour convenable au moyen d'un vitrage, à elle de 
faire le nécessaire pour profiter de ce jour. Sans doute il 
faudra enlever le treillis pour ôter la neige, mais on peut 
mettre ce travail à la charge de l'Administration des Pos­
tes. Ce n'est pas une chose si extraordinaire que c'en a 
l'air qu'un couvert en verre, surtout s'il ne s'agit que 
d'un seul côté; mon avis est donc d'admettre le plan du 
Conseil Administratif, excepté ces tabatières placées sur 
le versant attenant aux bureaux, elles ne donneraient pas 
un jour suffisant. 

M. Chomel. Je "répondrai que ces tabatières ne sont 
point de petites lucarnes comme le préopinant parait le 
croire ; elles ont 40 pieds carrés ; ensuite on ne parle pas 
du jour qui est vis-à-vis des bureaux et qui a 30 pouces 
d'élévation dans la longueur du bâtiment. Le jour, comme 
vous l'entendez, serait trop oblique; maintenant si un 
architecte veut se charger d'établir un vitrage pour 1 fr. 
25 cent, le pied carré, je crois qu'il faut accepter immé­
diatement. 

M. Fendt. Je crois qu'il faut bien examiner cette ques­
tion avant de se décider. Il s'agit de bureaux et il faut les 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 4 1 5 

éclairer; je crois qu'avec des tabatières de 40 pieds car­
rés, le jour ne serait pas tout à fait suffisant. Je crois 
qu'il faudrait établir de doubles tabatières, afin de profi­
ter de tout le jour qu'on peut obtenir du côté des bureaux 
et de celui du côté opposé, dont les rayons arriveraient di­
rectement sur les arcades. En joignant au plan du Conseil 
Administralif des tabatières en face des arcades, on aurait 
plus dé jour et les deux jours convenables. Il est évident 
que, comme l'a dit M. Diday, s'il n'y a de tabatières que 
sur le versant attenant' aux bureaux, le versant opposé 
fera ombre ; il faut aussi des jours de ce côté ; on peut 
toutefois limiter la grandeur des tabatières. Il y aurait des 
inconvénients à construire le couvert entier en verre, par 
rapport à l'enlèvement des neiges ; on pourrait craindre 
que celles qui seraient sur le bâtiment de la Poste, en se 
précipitant avec abondance dans les moments de dégel 
enfonçassent le couvert. Je crois qu'il ne faut pas balan­
cer à faire tout le nécessaire, car autrement il pourrait 
arriver, lorsque le couvert sera achevé que l'administra­
tion des postes nous dît : Nous n'avons pas de jour, vous 
avez fait un travail qui ne nous satisfait pas , il faut le re­
commencer. Nous devons tâcher d'éviter cela. 

Je demanderai de plus à la Commission si elle s'est bien 
assurée que ce couvert ne sera pas un obstacle à l'ouver­
ture d'une des rues allant de la Corraterie aux nouveaux 
quartiers; je crois que si l'on n'y prend garde , cela pour­
rait nous attirer de graves inconvénients pour l'avenir. Si 
plus tard ce couvert devait être supprimé, l'Administra­
tion des postes demanderait un dédommagement ; qui le 
supporterait ? Certainement celui qui aurait loué, il serait 
donc convenable d'introduire une clause d'après laquelle 
si le couvert devait être supprimé pour cause d'utilité pu­
blique, l'Administration des postes ne recevrait aucune 
indemnité. 
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M. Chomel. La convention est signée ; il faut l'accepter 
comme elle est, à moins de tout recommencer, ce qui 
amènerait bien des difficultés. Je ne sais comment on pour­
rait nous forcer à enlever ce couvert, car le terrain sur 
lequel il sera établi appartient à la Ville. De plus la loca­
tion n'est que pour dix ans ; il est probable que ce cou­
vert subsistera ce temps ; d'ailleurs si, plus tard, on éta­
blissait une nouvelle rue, ce serait dans la direction de 
la rue centrale, plutôt qu'à l'endroit de ce passage, car 
derrière le bâtiment de la Poste, il y a, sur le plan, un 
grand bâtiment qui dépassera la largeur du passage. 

M. le Président. J'ajouterai que le Conseil Administra-
a bien songé aux plans de futur agrandissement, mais ce 
couvert pourra rester en place, car il ne couvrirait que la 
moitié de la rue, on pourra passer dessous Ou à côté, 
puisque L'écurie dite des officiers doit être démolie. Les 
voitures ne peuvent pas intercepter complètement la cir­
culation; si l'on établissait une rue en cet endroit, elle 
serait donc en partie couverte. 

M. Diday. Je demanderai une petite explication sur ces 
jours; la question est assez grave pour s'en rendre bien 
compte. Comme l'a dit M. Fendt, l'Administration s'at­
tend à voir parfaitement clair dans ses bureaux ; nous 
avons été appelés à y prendre des renseignements ; on 
nous a tout de suite exprimé des doutes sur la clarté que 
procureraient ces tabatières. Cette face du bâtiment est 
formée d'arcades séparées par des pilastres, qui ne sont 
pas très-larges ; dans chaque arcade il y a trois fenêtres, 
une large et deux plus petites ; tout cela est très-massif, 
et ces fenêtres, qui ne sont pas trop grandes pour le jour 
qu'elles donnent, occupent un grand espace. Si donc on 
établit le jour par une tabatière pour chaque fenêtre, le 
vitrage du couvert occupera presque toute la ligne, car 
les pilastres sont très-étroits, et chaque arcade a trois 
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fenêtres oblongues; on ne ferait donc pas ainsi une grande 
économie. Ensuite la façade étant verticale, recevrait le 
jour immédiatement d'en haut avec une ombre qui se pro­
jetterait. On compte sur le jour qui viendra des Bastions, 
mais le hangar ne sera pas assez haut pour que le jour 
puisse y arriver suffisamment. Je crains seulement que 
nous fassions un travail qu'il faudra recommencer. En 
construisant un vitrage qui occupe la moitié du couvert, 
la dépense sera moins forte que si le tout était en verre 
et l'on répond à un besoin. Ces jours à tabatières, quand 
ils se salissent, se ternissent, se réduisent presque à rien. 
J'ai vu des passages vitrés à Paris et ailleurs; je les ai 
toujours trouvés assez sombres. Je prie de bien vérifier 
ce qui en est; si l'on croit que la Commission s'est trom­
pée, qu'on en nomme une seconde, plutôt que de pren­
dre une décision dont il pourrait résulter de graves in­
convénients. 

M. Staib. Puisqu'on se plaint déjà que ces bureaux n'ont 
pas assez de jour, comme il est certain qu'un couvert en 
ôtera, et même passablement, je crois qu'il faut faire le 
nécessaire pour en ôter le moins possible, et qu'on aurait 
tort de faire ce couvert autrement que tout en vitrage; la 
différence de coût ne peut pas être aussi forte que le croit 
M. Chomel, car on vitre à présent assez économiquement; 
en faisant autrement, nous serions sûrs de donner lieu à 
des réclamations. 

M. le Rapporteur. J'appuie aussi l'opinion de la Commis­
sion. Nous sommes allés dans les bureaux il y a trois ou 
quatre jours, par un temps semblable à celui qu'il faisait 
hier, et il n'y avait pas plus de jour qu'il ne fallait; on 
était obligé de se baisser pour écrire son nom. Nous de­
vons donc donner le plus de jour possible; des tabatières 
de chaque côté seraient assez pesantes, et la dépense 
serait presque égale à celle d'un vitrage complet ; puisque 
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un architecte sérieux dit qu'il pourrait appliquer ce der­
nier mode à raison de 1 fr. 2a c. le pied carré, je n'ad­
mets pas qu'il y ait une grande exagération dans ce chif­
fre, car ce serait de la bêtise ou de l'ignorance. 

M. le Président. Avant de laisser continuer la discus­
sion, je crois qu'il conviendrait de passer au second dé­
bat ; lors de la discussion des articles, on pourra propo­
ser une augmentation de crédit pour que le couvert soit 
en verre. 

L'Assemblée décide que le projet sera soumis à un 
second débat. 

Il est donné lecture du préambule et de l'art. 1e r . 
M. Gerbel croit plus convenable de mettre : le bail 

passé avec l'Administration fédérale des Postes, représentée. 
par M. L. Morel, car ce n'est pas à M. Morel, mais c'est 
à l'Administration que la Ville loue. 

M. le Président explique que la convention est contre­
signée par M. Nœff; l'observation qui vient d'être faite 
est donc bien à sa place. 

M. Darier J.-J. Il n'y a pas besoin de mettre : repré­
sentée par M. L. Morel. 

L'amendement de M. Gerbel. modifié par M. Darier 
est adopté. 

M. le Président fait observer que si l'on.augmente la 
dépense", le même prix de location ne peut pas subsis­
ter ; il serait bien fâcheux que cette affaire manquât par 
suite d'une modification qui entraînerait une dépense su­
périeure à celle que la Ville peut s'imposer pour cet 
objet. 

M. Chomel. J'ai eu souvent à parler à M. Morel ; ja­
mais il ne m'a fait l'observation qu'il n'avait pas assez de 
jour; je lui ai présenté le plan et il en a été satisfait. 

M. le Rapporteur. Nous n'avons pas nommé M. Morel ; 
nous avons parlé à divers employés. 
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M. Fenit. Il me paraît inutile de continuer la discus­
sion sur un projet d'arrêté qui peut être tout à fait mo­
difié , si l'Administration des Postes accepte un bail plus 
élevé, en vue d'une construction particulière du couvert. 
Je demande le renvoi de ce projet d'arrêté au Conseil 
Administratif, pour voir si l'Administration des Postes 
se contente du plan actuel ; alors tout sera dit, car je 
crois que ce n'est pas le public qui demande plus de 
jour à cet endroit. 

M. Chomel fait observer que ce plan a été présenté à 
l'Administration, qui en est satisfaite; s'il est possible de 
donner plus de jour, de placer plus convenablement les 
tabatières, il n'y a qu'à donner plein pouvoir au Con­
seil Administratif pour examiner cela, mais nous sommes 
d'accord sur la convention. 

M. Diday. Je vois positivement qu'il y a un malentendu. 
Certainement, quand on ne parle de rien à M. Morel, il 
ne voit que son hangar, l'augmentation de ses locaux; 
il a un beau jour dans ce moment, il ne lui vient pas 
à l'idée qu'il ne verra plus rien quand le couvert y sera ; 
il ne se rend pas bien compte du résultat de ce hangar; 
c'est à nous de voir ce qui en est, à moins de vouloir que 
plus tard l'Administration nous dise avec raison : Vous 
nous devez du jour et vous ne nous l'avez pas donné. 
Fussions-nous même dans notre droit, la Ville doit faire 
du bon ouvrage, ne pas s'en rapporter à un simple com­
mis pour savoir si le travail sera bien fait, mais consul­
ter des hommes compétents. 

M. le Président. La convention, signée Naeff, dit que 
te couvert sera en zinc ou en vitres; il ne peut donc pas 
y avoir là un sujet de discussion avec l'Administration. 
On pourra introduire dans l'art. 2 des conditions relati­
ves à une nouvelle convention , qui serait conclue s'il y a 
lieu. 



4 2 0 MÉMORIAL DES SÉANCES 

M. Davier J.-J. La convention ne dit pas si ce sera 
l'Administration des Postes ou la Ville qui aura le choix 
entre le zinc et les vitres. Je crois qu'il faut adopter la 
proposition de M. Fendt, afin que l'Administration soit 
appelée à accepter sans réserve un plan quelconque. 

M. Chomel. On pourrait mettre des tabatières des deux 
côtés, le même fer pourrait servir, mais pour un cou­
vert tout en vitres il faut du fer beaucoup plus fort; 
ainsi de doubles tabatières ne souffriraient pas d'une 
charge trop forte, mais dans l'autre cas, le verre sup­
porterait une courbure qui pourrait le faire sauter. 

La proposition de M. Fendt étant appuyée, est mise en 
délibération. 

M. Friderich. Il n'y a pas besoin de renvoi ; il suffit 
de dire que le couvert sera établi d'après un plan ac­
cepté par les deux parties. 

M. Fendt. Le renvoi est d'autant plus nécessaire que , 
si le couvert doit être tout en verre, il faut une pente 
plus forte et les frais sont plus considérables. C'est un 
nouveau projet à étudier, en se basant sur de nouveaux 
chiffres. 

La proposition de M. Fendt est adoptée. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
question du Manège. 

M. Darier J.-J., rapporteur de la Commission. Je vous 
prie de m'excuser de ce que je ne présente pas un rapport 
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écrit; la Commission est persuadée par la réponse du Con­
seil d'Etat à une lettre qui lui a été écrite pour lui deman­
der une conférence pour terminer cette affaire, que ce Corps 
ne s'en soucie pas actuellement. Nous lui avons demandé 
une conférence pour s'arranger, afin que la Ville eût le 
libre usage du Manège, mais il n'a pas voulu entrer en 
tractations jusqu'à ce que le Conseil Municipal ait pris 
une décision. Il s'agit donc de décider ce que nous vou­
lons faire de ce bâtiment. 

Au fond, la Commission croit que la Ville ne peut pas être 
tenue de fournir un Manège à l'État; s'il en veut un à ses 
frais, cela le regarde, et s'il doit y avoir un Manège mu­
nicipal, il faut qu'il soit administré par la Municipalité; 
on ne peut pas admettre que la Ville fournisse le Manège 
et que le Canton en dispose comme il l'entend. La chose 
doit donc être tirée au clair; ou le Manège est cantonal 
et le bâtiment doit être acheté par le Canton, ou il est 
municipal et il doit être dirigé par la Municipalité, mais 
les choses ne peuvent subsister dans l'état actuel. La 
Commission vons propose de charger purement et sim­
plement le Conseil Administratif de vendre le bâtiment 
du Manège, c'est un premier jalon; le Conseil d'État 
s'opposera probablement à cette vente, mais la Commis­
sion ne voit d'autre moyen d'arriver à un résultat; on 
entrera ainsi en tractations. 

Si l'on veut vendre ou louer ce bâtiment, cela ne peut 
se faire immédiatement, car il a peu de valeur actuelle­
ment, mais il en prendra lorsqu'on aura fait le perce­
ment projeté aboutissant à St-Léger; c'est alors qu'on 
pourra essayer de tirer parti de ce bâtiment ; il est dans 
un état pitoyable, mais il aura une valeur; il pourra ser­
vir à un Manège ou à bien d'autres choses, par exemple 
à un grand établissement de voiturier; il pourra donc 
prendre une valeur, mais il ne l'a pas aujourd'hui, la 
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Commission propose d'en décider la vente ; ou verra ve­
nir. 

M. Vettiner remet la présidence à M. Chomel. 
M. Vettiner. Depuis que je suis dans l'Administration , 

j'ai vu trois Conseils d'État se succéder aux affaires ; 
toujours il y a eu des demandes au sujet du Manège, et 
toujours nous avons reçu une réponse semblable. Avant 
d'adopter la proposition de la Commission, d'antoriser le 
Conseil Administratif à vendre le Manège, il faut lui ac­
corder une autre autorisation. Dans cette affaire, le Con­
seil d'État est un mauvais locataire ; il faut que nous 
soyons autorisés à le faire sortir, en nous adressant aux 
tribunaux, comme on le ferait pour un mauvais locataire. 
Le droit de propriété de la Ville est incontestable , sans 
qu'aucune servitude y soit attachée; c'est l'avis des meil­
leurs avocats. Par suite de ce mélange qui existait sur 
toutes choses avant 1842, entre les propriétés de la 
Ville et celles du Canton, le Conseil d'État est fourré là-
dedans par le fait que l'écuyer reçoit 800 francs du Can­
ton , et qu'il est logé dans un bâtiment municipal. Il faut 
poursuivre l'État comme un mauvais locataire. 

M. le Rapporteur. Cette forme serait un pe\i dure. Il 
est possible que le Conseil d'État refuse son approbation 
à l'arrêté que nous prendrons, mais jusque-là il faut sui­
vre une forme moins dure. Il est clair que cela revient 
au même, mais je répugnerais à donner par un arrêté au 
Conseil Administratif l'autorisation de poursuivre le Con­
seil d'État devant les tribunaux, jusqu'à ce qu'il se soit 
montré décidément hostile. Le but est le même, mais 
quant à la forme, il vaut mieux charger le Conseil Ad­
ministratif de vendre le bâtiment du Manège. 

M. Vettiner. Il est probable que nous serons obligés 
d'en arriver à nous adresser aux tribunaux , car aucun 
des Conseils d'État qui se sont succédé n'a consenti à 
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soumettre la question à des arbitres ; on nous a refusé 
toute réponse favorable; il faudra donc entamer des 
poursuites ; ce ne sera pas dans une idée d'hostilité con­
tre un Conseil d'État quelconque. J'ai expliqué ce qui en 
est; l'État considère cette servitude comme une servitude 
militaire, car c'est en vue d'apprendre à monter à 
cheval aux officiers que l'État a un Manège ; or si quel­
que chose est cantonal, c'est le militaire. Il n'y a là au­
cune hostilité, mais seulement il s'agit de faire trancher 
une question qu'aucun Conseil d'État n'a voulu prendre 
sous sa responsabilité; le Conseil d'État se croit dans 
son droit, mais il ne veut pas trancher la question, c'est 
qu'il aime mieux qu'on s'adresse aux juges compétents, 
aux tribunaux; cela sauvegarde la responsabilité du Con­
seil d'État en même temps que celle du Conseil Adminis­
tratif. 

M. OUramare. Le moyen proposé par M. Vettiner pour­
rait amener de graves embarras ; il vaut mieux vendre 
ce bâtiment, l'acquéreur sera bien mieux placé que la 
Ville pour faire valoir ses droits; je crois que nous nous 
tirerions mieux ainsi de l'impasse dans lequel nous nous 
trouvons. 

M. Vettiner M. Oltramare n'ignore pas que, pour qu'un 
arrêté du Conseil Municipal soit exécutoire, il faut l'au­
torisation du Conseil d'État; ce Corps la refusera, et nous 
serons toujours dans la môme position; il faut en sortir 
en s'adressant aux tribunaux. Je crois que le Conseil 
Municipal pourrait renvoyer l'affaire au Conseil Adminis­
tratif dans le sens indiqué par M. le Rapporteur, et dé­
cider que le Conseil Administratif est chargé de faire les 
diligences nécessaires pour arriver à vendre le bâtiment 
du Manège ; cet arrêté serait communiqué au Conseil 
d'État, et nous reviendrons, avec sa réponse , consulter 
de nouveau le Conseil Municipal. 
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M. Friderich propose la rédaction suivante : Le Conseil 
Administratif est chargé de prendre les mesures néces­
saires afin d'obtenir la reconnaissance des droits de pro­
priété de la ville de Genève sur le bâtiment du Manég*. 

M. Veltiner. Alors l'art. Û déciderait la vente de ce bâ­
timent? 

M. Friderich. Je ne vois pas pourquoi on le mettrait 
en vente ; c'est un moyen détourné pour arriver à la 
reconnaissance des droits de la Municipalité; cela est 
indiqué dans le rapport du Conseil Administratif. (L'ora­
teur lit quelques phrases de ce rapport, inséré pag. 36 
du Mémorial ). Il faut donc faire reconnaître les droits de 
propriété de la Ville ; il n'y a aucun avantage à dire les 
choses d'une manière détournée. 

M. Vettiner et M. le Rapporteur se rangent à l'article 
proposé par M. Friderich. Cet article remplacerait celui 
du projet du Conseil Administratif, dont les considérants 
seraient maintenus. 

L'Assemblée décide de passer au second débat. 
Le préambule et l'article unique proposé par M. Fri­

derich , sont mis aux voix et adoptés. 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté 

dans son ensemble est adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position d'une indemnité à allouer à Mmc Revilliod-
Faesch. 

La Commission n'est pas prête à rapporter. 

Cinquième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de la maison de M. Hôtelier, rue des Étuves. 
nos 92 et 93 . 

(Cet objet n'était pas indiqué sur les cartes de convo­
cation , mais le projet d'arrêté ayant été distribué, l'As­
semblée décide dé s'en occnper dans le présente séance 
et avant la nomination de la Commission chargée de la 
direction des Ecoles d'horlogerie.) 

M. Vettiner, rapporteur dli Conseil Administratif, an­
nonce que cette convention étant identique à toutes les 
précédentes, il se bornera à en donner lecture. Elle est 
ainsi conçue : 

Entre les soussignés : 
M. François Hôtelier, propriétaire et négociant, de­

meurant à Genève, rue Neuve n° d'une part; 
Et M. A.*C. Vettiner, vice-président du Conseil Admi­

nistratif de îa ville de Genève, d'autre part. 
I2m» ANN.,.. 5 1 * 
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Il a été convenu ce qui suit : 
M. François Hôtelier vend avec toutes garanties de* 

droit en cas de troubles, d'hypothèque, revendication, 
surenchère, et autres empêchements quelconques, à la 
ville de Genève, représentée par Mr A.-C. Vetliner, dé­
légué à ces fins par arrêté du Conseil Administratif en 
date du 15 octobre courant, qui accepte sous réserve de 
ratification du Conseil Municipal et du Conseil d'État, les 
immeubles qu'il possède rue des Etuves nos 92 et 9 3 , 
avec le droit de passage dans l'allée de l'immeuble n° 91 , 
tels qu'ils se comportent actuellement ; n'est pas comprise 
dans la vente une cave sise sous la maison n° 9 2 , qui 
appartient à M. 

Ces immeubles sont limités, d'un côté par la rue des 
Étuves, de l'autre par la propriété des consorts Bellamy, 
au nord par la maison Grasset, et au midi par celle ap­
partenant à M. ' portant le n° 91 de l'assu­
rance mutuelle. 

Pour la Ville, ne prendre possession qu'à l'expiration 
du temps voulu pour la purge des hypothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de trente 
six mille francs payable un an après la prise de possession, 
les intérêts en étant payés au taux de cinq pour cent l'an, 
de six en six mois échus. 

M. François Hôtelier se réserve que la démolition ne 
puisse s'effectuer avant le premier janvier mil huit cent 
cinquante-huit, à moins que les deux parties contractantes 
ne tombent d'accord sur ce point. M. Hôtelier se réserve 
en outre tout ce qui sert à l'exploitation de sa bou­
langerie. 

Après la ratification de la présente convention par le 
Conseil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte 
authentique de cette vente. 
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Fait à double à Genève, le seize octobre mil huit cent 
cinquante cinq» 

Fr. HÔTELIER. 

Voici le texte du projet d'arrêté : 

M*r€jet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les arrêtés du Conseil Municipal du 13 juillet 1852' 

et du 16 octobre 1855 relatifs à la création de la place 
Grenus; 

Vu la convention passée le 16 octobre 1855 entre le 
Conseil Administratif et M. Fr. Hôtelier, par laquelle ce 
dernier a vendu à la ville de Genève, pour le prix de 
36,000 francs, les immeubles qu'il possède rue des Étu-
ves et portant les nos 92 et 93; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir e» 
acte authentique la susdite convention. 

ART. 2. 
Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 

Conseil d'Étal pour lui demander de présenter au Grand 
Conseil un projet de loi tendant à exempter la Ville des-
droits de mutation sur Cette acquisition. 
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Personne ne demandant la parole en premier débat, 
l'Assemblée décide que ce projet d'arrêté sera soumis à 
un second débat. 

Le préambule et l'art. 1 sont adoptés. 
Art. 2. — M. Fendt demande la suppression de cet ar­

ticle; il est inutile puisque une disposition semblable est 
contenue dans l'arrêté du 16 octobre sur la création de 
la place Grenus, pour toutes les acquisitions auxquelles 
cet arrêté donnera lieu. 

M. le Rapporteur appuie d'autant plus cette proposition 
que l'article qu'a rappelé le préopinant est plus général 
que l'article en discussion. Il s'applique aussi aux reven­
tes de terrains ; or, une partie de l'emplacement acquis 
de M. Hôtelier- devra être revendue. 

L'art. 2 est supprimé. 
Personne ne demandant un troisième débat, l'arrêté 

dans son entier est adopté. 
M. Vettiner annonce que les tractations ont été enta­

mées avec tous les autres propriétaires et qu'il y en a qui 
sont près d'aboutir. 

M. Vettiner préside. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Bfomiiiation de la Commission chargée de la direction 
des Écoles d'horlogerie. 

M. te Président donne lecture des articles du règle­
ment relatifs aux élections, et propose que l'élection des 
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onze membres de la Commission ait lieu au scrutin de liste 
et à la majorité relative. 

Cette proposition est adoptée. 
M. le Président indique MM. Court et Morbardt comme 

secrétaires ad actum. Le sort désigne comme scrutateurs : 
MM. Darier J.-J., Gerbel, Bergeon et Chomel. 

Il est délivré 20 bulletins. 
Sont élus membres de la Commission : 

MM* Châtelain qui a obtenu 20 suffrages. 
Pouchoulin » 20 
fetïirièt1 s 19 
Guillot » 18 
Bergeon » 17 
Hanauer s 14 
Morhardt » 15 
Meyer » 12 
Lutz » 11 
Meylan Th. » 11 

MM. Mottu-Passerat, Borel et Dupoutet, ont obtenu 
chacun 9 suffrages ; M. Mottu étant le plus âgé est élu 
pour compléter la Commission. 

L'Assemblée passe à l'élection du Président de la Com­
mission. 

Il est distribué 16 bulletins. 
M. Vettiner ayant obtenu 14 suffrages est élu Président 

de la Commission. 
Sur une réclamation de M. Friierich relative à la no­

mination des membres de la Commission, il est procédé 
à une vérification dont il résulte que le bureau de dé­
chiffrement avait attribué par erreur à M. Mottu-Passerat 
les suffrages obtenus par M. Charles Mottu. En con­
séquence, MM. Borel et Dupontet ont seuls obtenu 
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9 suffrages. Le bureau est chargé de s'informer lequel 
de ces deux Messieurs sera appelé, comme étant le plus 
âgé, à faire partie de la Commission au lieu de M. Mottu. 

Le procès-verbal de la présente séance est lu et 
adopté. 

La séance est levée. 

Pour le mémorialiste, 

Emile ARNOLD. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855 . 

MartH 6 Wnventbre f 85S. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Election d'un membre de la Commission administrative de l'Asile 
desVieillards, en remplacement de M. Baumgartner, démissionnaire. 

2° Rapport du Conseil Administratif au sujet du bail à passer avec 
l'Administration des Postes fédérales. 

3* Proposition du Conseil Administratif relative à un essai d'asphal­
tage sur une voie charretière. 

k° Proposition du Conseil Administratif relative',à la vente d'une 
parcelle de terrain aux Pàquis. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon," Berton, 
Bonna, Chomel, Darier H., Darier /.-/., Diday, 
Gerbel, Hanauer, Meylan, Mottu, Muller, No-
blet, Oltramare, Raisin, Rambal, Roget & Vet-
tiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Blavignac, Brégand, Brun, 
Colladon, Collart, Court, Fauconnet, Fendt, 
Friderich, Fueslin, Grasset/)., GrassetL., Mor 
hardt, Nourrisson, Odier, Pictet, Richard & 
Staib. 

t 2 n , e AXSÉE. 32 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Élection d'un membre de la Commission administra­
tive de l'Asile des Vieillards, en remplacement de 
M. Baumgartner, démissionnaire. 

L'Assemblée n'étant pas en nombre, décide de passer 
à l'objet suivant. 

Deuxième objet à Vordre du jour : 

Happort du Conseil Administratif au sujet du bail à 
passer avec l'Administration des Postes fédérales. 

M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 

lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

¥ous avez renvoyé au Conseil Administratif, dans vo­
tre séance du 26 octobre dernier, le projet d'arrêté qui 
vous était proposé au sujet de la ratification du bail à pas­
ser avec l'administration des Postes. 

M. Fendt, auteur de la proposition d'ajournement, l'a­
vait appuyée sur la convenance de connaître les intentions 
de l'Administration au sujet du couvert à construire, et 
sur la nécessité de provoquer de la part de cette même 
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Administration des offres de loyer plus avantageuses pour 
le cas où elle exigerait un couvert en vitres. 

Le Conseil Administratif vous fait connaître aujourd'hui 
la réponse du représentant des Postes fédérales, M. Mo-
rel, directeur de notre arrondissement. 

M. Morel n'atfcepte point un couvert en zinc; il se plaint 
de ce que le jour n'est pas très-beau actuellement dans 
ses bureaux , et il ne voudrait sous aucun prétexte le voir 
diminuer en quoi que ce soit. D'un autre côté, quoique 
ayant compris que le couvert serait vitré, il ne refuse pas 
de coopérer à une amélioration dans la construction de 
ce couvert tel que l'avaient prévu les plans, et il offre une 
augmentation de loyer de 250 fr. par an pour qu'il soit 
vitré entièrement. 

Il sera de plus convenu avec lui et inséré au bail, que 
l'entretien du couvert est à la charge de l'Administration 
de,s Postes. 

Le couvert vitré coûtera approximativement 15,000 fr. 
soit 3,000 fr. de plus que n'auraient exigé les prévisions 
du plan qui vous a été soumis, lesquelles se seraient éle­
vées à 12,000 fr. environ. 

La Ville se récupérera de 2,500 fr. durant les dix ans 
du bail; si le bail dure vingt ans et il n'y a pas de rai­
son qui fassent concevoir aujourd'hui qu'il doive être ré­
silié ou bout de dix ans, la Ville aura un boni de 2,000 fr. 
sur cette dépense. D'ailleurs le couvert demeurera la pro­
priété de la Ville, et eu tout cas , il représente une valeur 
qui ne sera point détruite à l'expiration du bail. 

Le Conseil Administratif a l'honneur de vous proposer, 
Messieurs, la ratification du bail avec la condition d'une 
augmentation de loyer de 250 fr. par an, comme corres-
pectif de la construction d'un couvert vitré. 
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Le Conseil Municipal, 
Vu le bail passé le 8 septembre 1855 entre le Conseil 

Administratif et M. Morel, directeur de l'arrondissement 
des Postes fédérales de Genève par lequel divers empla­
cements dans le bâtiment de Bel-Air sont loués à l'Admi­
nistration des Postes fédérales pour l'usage de ces bu­
reaux ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Le bail passé entre le Conseil Administratif et M. Mo­
rel, en date du 8 septembre 1855, et modifié le 6 no­
vembre 1855, pour la location de divers emplacements 
dans le bâtiment de Bel-Air à l'Administration fédérale, 
est ratifié. 

ART. 2. 

Pour l'exécution des travaux prévus dans le susdit bail, 
il est ouvert au Conseil Administratif: 

a) Un crédit de 15,000 francs pour|le couvert àféta-
blir dans le passage entre le bâtiment de Bel-Air et les 
bâtiments de la caserne de Hollande ; 

b) Un crédit de 500 francs pour l'établissement de 
l'escalier projeté dans le vestibule des bureaux de la Poste ; 

c) Un crédit de 550 francs pour l'établissement de 
l'éclairage au gaz dans une des classes de dessin du Mu­
sée Rath. ' 
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ART. 3. 

Il sera pourvu à ces dépenses par les ressources dis­
ponibles de la Caisse municipale; la somme de 16,050 
francs sera portée pour l'amortissement de ces dépenses, 
moitié sur le budget de 1856, et moitié sur le budget 
1857. 

AHT. 4. 

Pour les dépenses ultérieures qu'entraînera le mise à 
exécution du bail, le Conseil Administratif présentera de 
nouvelles propositions au Conseil Municipal au fur et à 
mesure des besoins. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Art. 1. — Adopté. 
Art. 2. — Adopté. 
Art, 3. — Adopté. 
Art. 4. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté ci-dessus est mis aux voix dans son ensemble et 
adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à un 
essai d'asphaltage sur une voie charretière. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs,, 

Depuis longtemps l'Administration municipale recher­
che les moyens les plus convenables de ferrer nos gran­
des voies de communication. Des essais de toùte~ nature 
ont été tentés dans différentes villes, et bien peu ont ré­
pondu au but qu'on doit atteindre. Les divers procédés 
employés présentent à peu près tous l'inconvénient de la 
poussière dans les temps secs, et de la boue dans les 
temps pluvieux. Dans certaines localités où les pavés ne 
pourraient être employés, on n'a pas reculé devant l'as­
phaltage des rues, mais les frais considérables que néces­
site une construction de cette nature, s'opposent impé­
rieusement à ce qu'elle devienne générale, et font reculer 
devant l'idée même de la proposer chez nous; d'ailleurs 
l'asphaltage des rues a des inconvénients reconnus, et la 
grande dépense qu'il occasionne demande à être renou­
velée fort souvent. MM. Crivelli frères, entrepreneurs de 
notre ville, ont proposé au Conseil Administratif de faire 
l'essai sur le Grand-Quai, à la suite de la partie pavée, 
dans le prolongement de Longemalle et devant la maison 
Vaucher, d'un mode d'asphaltage usité dans le canton de 
Neuehâtel, et qui réunit les avantages du mae-adam à 
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ceux de l'asphalte proprement dit. L'emplacement qui se­
rait ferré par ce nouveau procédé, a une surface d'envi­
ron 450 mètres carrés, ce qui, à raison de 5 fr. le mè­
tre carré, représente une dépense de 2,250 fr. 

Quelques mots sur ce mode d'asphaltage non encore 
usité chez nous, ne vous paraîtront sans doute pas su­
perflus. 

Voici le rapport que M. Rochat, inspecteur des tra­
vaux de la Ville, a fait au sujet des propositions de Mes­
sieurs Crivelli : 

RAPPORT SUR LE MAC-ADAM-ASPHALTE. 

Depuis plusieurs années des essais ont été faits à Paris 
et dans d'autres villes pour remplacer le pavage, et mieux 
encore le mac-adam ordinaire par l'asphalte. 

Les résultats obtenus à Paris furent d'abord brillants 
en apparence; en effet, le procédé employé consistait 
simplement à bétonner grossièrement et sur une faible 
épaisseur la surface du sol, et à appliquer sur le tout 
une couche d'asphalte mélangée de sable grossier; l'avan­
tage obtenu était un roulement facile des voitures, une 
diminution dans le bruit de la circulation, pas ou peu de 
boue ; on espérait aussi que le roulement, en compri­
mant les particules désagrégées de la surface, la rétabli­
rait au lieu de l'user, et servirait en quelque sorte à l'en­
tretien même de la voie. Quelques années ont suffi pour 
montrer qu'il n'en est rien, et que le béton immédiate­
ment inférieur, désagrégé peu à peu, ne présentait plus 
aucune adhérence avec la couche superficielle d'asphalte; 
l'entretien devient considérable, et l'asphaltage des rues 
par ce moyen devient peut-être le mode le plus coûteux 
d'établissement des chaussées. 
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MM. Crivelli frères, entrepreneurs à Genève, nous ayant 
offert d'asphalter une partie quelconque de chaussées, se 
présentent avec une manière toute différente d'opérer le 
mac-adam-asphalte; le moyen qu'ils emploient a, du reste, 
obtenu la sanction de l'expérience dans le Val-de-Travers, 
où quelques routes des environs de la mine de la Presta 
présentent l'apparence Ja plus complète de la netteté et 
de la solidité. 

Deux procédés se présentent: 
Le premier consiste à étendre sur le sol, déjà forte­

ment damé et consolidé, une couche épaisse de 10 cen­
timètres environ de calcaire asphaltique du Val-de-Tra-
vers mêlé à quelques faibles quantités de cailloux siliceux 
concassés, de damer, presser et rouler fortement cette 
couche de manière à ce que le calcaire asphaltique fasse 
corps avec les cailloux ajoutés; c'est un vrai mac-adam 
dans lequel le ciment est de l'asphalte. 

Ce procédé n'a point été essayé à Paris, parce que le 
transport du calcaire asphaltique en rendrait le prix trop 
considérable. 

Il est probable qu'à Genève même ce procédé serait 
très-coûteux, qu'il y aura lieu d'y substituer le suivant : 

Concasser l'asphalte de manière à en faire des mor­
ceaux assez réduits, le chauffer à une température assez 
douce pour le ramollir, le mêler avec des cailloux cal­
caires et siliceux concassés, et étendre le tout comme 
dans le cas précédent. 

Il est évident que le cimentage des cailloux se fait avec 
une moindre perfection que dans le cas précédent; mais, 
d'autre part, ce procédé a sur le précédent le double 
avantage d'économiser tous les frais de transport des 
matériaux autres que l'asphalte, et, en second lieu, de 
permettre un choix plus favorable de ces mêmes maté­
riaux, les calcaires asphaltiques de la Presta présentent 
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en effet peu d'homogénéité et peuvent se briser après 
coup. 

Ces deux procédés présentent donc également des 
chances de bonne réussite, je ne doute nullement pour 
ma part des bons résultats qu'il sera possible d'obtenir 
avec des soins suffisants dans le premier établissement. 
Je puis ajouter, en outre, que MM. les ingénieurs avec 
lesquels j'ai discuté cette question à Paris, approuvaient 
ces deux moyens proposés, et ont manifesté l'intention 
de les faire essayer à Paris. 

J'ajouterai comme renseignement qui pourra nous être 
utile, que l'asphalte étendu à chaud sur de vieux pa­
vages avait donné d'excellents résultats, et faisait prise 
avec la surface d'une manière bien plus satisfaisante que 
sur le bétonnage employé ordinairement. 

Je crois, en eonséqueace, Messieurs, pouvoir vous 
conseiller d'accepter l'essai proposé par MM. Crivelli ; 
une partie des nouveaux quais, par exemple, ou l'em­
barcadère du port du Commerce, me paraissent des 
points favorables, et qui, par la circulation et les travaux 
divers auxquels ils sont soumis, pourront nous rensei­
gner complètement sur la bonté du mode de chaussée 
proposé. 

"L'Inspecteur des travaux de la Ville, 

ROCHAT. 

Nous avons l'honneur de vous proposer le projet d'ar­
rêté suivant : / 

1 2 " " ANSÊE. 53 
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Frttfet a'arrêté. ^ 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
3,000 francs pour faire un essai d'asphaltage sur une 
voie charretière. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au compte de la Création 
des nouveaux quartiers. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier H. estime que, puisque des essais de ce genre 
doivent se faire à Paris, il serait peut-être bon d'attendre, 
afin d'éviter la dépense proposée. 

M. le Rapporteur. MM. Crivelli ont proposé au Conseil 
Administratif de faire un essai d'asphaltage au moyen de 
la roche d'asphalte concassée ; cette roche d'asphalte est 
un véritable mac-adam avec ciment. M. Rochat, inspec­
teur des travaux de la Ville, fut envoyé il y a quelque 
temps à Paris par le Conseil Administratif, pour s'occu­
per de quatre ou cinq objets qui doivent vous être sou­
mis prochainement. Il parla de ce système d'asphaltage à 
plusieurs ingénieurs qui lui manifestèrent seulement l'in-
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tendon d'en faire l'essai, mais il n'y a rien de certain 
à cet égard. La proposition de MM. Crivelli nous a 
paru digne d'être prise en considération. Nous avons pris 
au Val-de-Travers des renseignements qui nous ont para 
satisfaisants. Ce mode d'asphaltage rend les réparations 
très-faciles; la matière employée est économique, relative­
ment parlant, surtout au point de vue de la durée. Vous 
savez, Messieurs, que le mac-adam établi sur le prolon­
gement du Grand-Quai a déjà dû être réparé plusieurs 
fois cette année. 

L'essai proposé vaut la peine d'être tenté, surtout en 
présence de l'impossibilité où nous sommes de songer à 
paver les nouvelles rues de la ville. La dépense que cet 
essai entraînera est peu de chose d'ailleurs, en compa­
raison des avantages qu'on en peut attendre. 

On pourrait néanmoins nommer une Commission qui 
examinerait de près le projet, et recueillerait auprès de 
MM. Crivelli et Rochat tous les renseignements désirables. 

M. Berton. J'ai vu, il y a plusieurs années, le nouveau 
chemin établi dans le Val-de-Travers ; c'est une grande 
route qui me parut alors parfaitement bien entretenue. Je 
sais que les entrepreneurs la garantissaient pendant plu­
sieurs années, et que les habitants en avaient vu l'établis­
sement d'un œil très-favorable. Si l'essai qu'on veut faire 
rentre dans les conditions de cette route, je l'approuve 
pour ma part entièrement. 

M. Diday. L'asphaltage peut avoir, au point de vue 
économique , de grands avantages ; mais au point de vue 
de la sécurité de la circulation, il peut avoir des incon­
vénients. On a fait à Paris, en plusieurs endroits, des 
essais d'asphaltage ; le roulement des voitures y est ma­
gnifique; cependant, par les temps de pluie, il s'établit 
sur l'asphalte une boue visqueuse qui, pour peu que la 
rue soit en pente, fait glisser les chevaux, inconvénient 



4 4 4 MÉMORIAL DES SÉANCES 

que ne présente point une rue pavée. Je ne connais pas 
la manière dont la route du Val-de-Travers a été établie; 
je%ne sais si, contrairement à ce qui existe à Paris, l'as­
phalte est mélangé de cailloux qui parent à l'inconvénient 
que je viens de signaler ; seulement j'ai pris des infor­
mations sur le mode essayé à Paris, et je puis assurer 
qu'il a été entièrement abandonné. 

J'approuve le projet d'arrêté; je tenais seulement à si­
gnaler les inconvénients de l'asphalte employé seul. 

M. le Rapporteur. La route du Val-de-Travers est un 
mélange d'asphalte et de calcaire, où l'on a introduit 
quelques cailloux siliceux. C'est un mac-adam proprement 
dit, où l'asphalte entre comme ciment. Il y a quatre ans 
que le chemin est établi, et il n'a pas eu jusqu'ici besoin 
de réparation. 

M. Darier H. Je retire l'observation que j'avais faite, 
du moment qu'il n'est pas sûr que ces essais se fassent à 
Paris, comme je l'avais cru d'abord. Peut-être convien­
drait-il de ne pas les commencer chez nous cette année, 
vu la saison avancée. 

M. le Rapporteur observe que ces essais peuvent se 
faire encore avant l'hiver, de l'avis même de MM. Crivelli; 
d'autant plus que le terrain sur lequel ils auront lieu est 
très-solide, et qu'il n'y a pas à craindre d'enfoncement. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Art. / . — Adopté. 
Art. 2. — Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar­

rêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
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Quatrième objet à l'ordre du jpwr: 

Proposition du Conseil Administratif relative à la vente 
d'une parcelle de terrain aux Pâquis. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif avait proposé au Conseil Mu­
nicipal de pourvoir à une partie de la dépense que la Ville 
s'était imposée pour la construction de la gare, par le prix 
de vente d'une parcelle de terrain sise aux Pâquis, et qui 
est sa propriété. 

Cette parcelle est bornée au levant par la propriété 
Henny, et de tous les autres côtés par la voie publique. 

Le vote du Conseil Municipal étant devenu sans objet 
à raison des modifications intervenues aux arrangements 
que nous avions signés avec la Compagnie, nous venons, 
conformément à ce que nous avions fait pressentir lors de 
la présentation du Compte-rendu financier, vous prier de 
vouloir bien autoriser le Conseil Administratif à vendre la 
parcelle que nous avons désignée plus haut, et qui main­
tenant ne représente pour nous qu'un capital totalement 
improductif. Le prix qui proviendrait de cette vente, si 
vous l'autorisez, serait versé à la Caisse Municipale, de la 
même manière que vous avez décidé pour le prix à reti­
rer de l'emplacement oecupé par le bâtiment des Bouche­
ries de Longemalle. H y serait versé au fur et à mesure 
des paiements qui seraient faits par les acquéreurs; la per­

la""* MSNÉ& 5 3 * 
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tion qui en serait retirée cette année figurerait aux recet­
tes imprévues, et le solde ou les versements ultérieurs 
seraient portés aux budgets annuels. 

La position de la Ville vous est trop connue, Messieurs, 
pour qu'il faille insister longuement sur la nécessité de 
combler notre déficit de caisse et sur celle, non moins 
grande , de créer des ressources qui, pour être éphémè­
res, n'en sont pas moins un gage certain d'une bonne ad­
ministration. 

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit à 
ce sujet lors du Compte-rendu financier. Nous insisterons 
maintenant sur l'opportunité d'éteindre la dette flottante 
de la Ville, dette qui, à un moment donné, peut causer 
de sérieux embarras ; et sur l'opportunité non moins 
grande de réaliser une valeur improductive dans un mo­
ment où la Ville porte à ses dépenses des sommes impor­
tantes comme intérêt de celles qu'elle se voit forcée d'em^ 
prunter. 

Le terrain qu'il s'agit de mettre en vente est dans une 
position tout exceptionnelle; sa situation est admirable, 
et nous ne doutons pas qu'il ne trouve des acquéreurs ; 
il n'y a donc aucune objection à élever à raison de ce que 
le moment serait mal choisi pour opérer la vente. 

Reste une dernière question fort importante et qui né­
cessitera, Messieurs, nous le croyons, l'examen d'une 
Commission. C'est la question relative au plan que leCon*-
seil Administratif a fait dresser de la parcelle à vendre : 
Le Conseil Administratif croit que ce plan sauvegarde suffi­
samment le développement ultérieur de cette partie de la 
Ville, et que l'avenue des Pâquis ainsi que la route qui 
conduit au lac entre la propriété Saladin et la parcelle à 
vendre, demeurent suffisamment larges et spacieuses. 
Dans son opinion, le port des Pâquis doit être comblé, 
et, à supposer qu'il ne le fût pas, il ne se trouve aucune-
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ment dénaturé par les constructions projetées. Si ce port 
est conservé, il ne pourra jamais servir qu'à des embar­
cations peu nombreuses et d'un médiocre tonnage, la 
place qui restera disponible aux abords de ce port sera 
donc bien suffisante pour les besoins du commerce dans 
cette localité. 

Nous avons l'honneur de vous proposer le projet d'ar­
rêté suivant : 

JPr«d«i a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Vu son arrêté du 4 mai 1855 qui autorise le Conseil 

Administratif à vendre une parcelle de terrain sise aux 
Pâquis (art. 5 , § d); 

Vu l'arrêté du Conseil d'État du 13 août 1855 et la 
loi du 1e r septembre 1855; 

Attendu qu'il n'y a plus lieu à consacrer le prix de 
cette vente à l'amortissement de la dette contractée en­
vers la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à mettre en 
vente aux enchères publiques, en un ou deux lots, une 
parcelle de terrain sise aux Pâquis, contiguë à la pro­
priété Henny, ladite parcelle telle qu'elle est figurée au 
plan déposé sur le bureau, e*t d'une contenance approxi­
mative de 112 toises carrées. 
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, ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de dresser le Ca­
hier des charges de cette vente. 

ART. 5. 

Le prix provenant de cette vente sera versé à la Caisse 
municipale au fur et à mesure des paiements qui seront 
faits par les acquéreurs. 

La portion du prix, qui sera payée en 1855 sera por­
tée à l'exercice de ladite année au chapitre Recettes im­
prévues. 

Le solde sera porté en recette au budget de l'année 
1856, et des années suivantes s'il y a lieu. 

La délibération est ouverte eir premier débat sur la con­
venance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

La nomination d'une Commission est appuyée; un tour 
de préconsultation est ouvert sur les recommandations à 
faire à la Commission. 

M. Darier H. désire que la Commission examine si 
l'angle de la parcelle à vendre n'anticipé point trop sur 
la rue communiquant directement avec l'avenue des Pâ-
quis. 

M. Darier J.-J. D'après le plan qui est déposé sur le 
bureau, le chemin qui se trouve derrière la parcelle à 
vendre nécessiterait l'acquisition d'une bande de terrain 
le long de la propriété de M. Saladin ; si cette acquisition 
devait être faite, j'estime que le projet actuel serait une 
mauvaise spéculation. Du reste, je ne sais pas quelles 
sont sur ce point les intentions du Conseil Administratif; 
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il me semble néanmoins que les propriétaires voisins de­
vraient avoir connaissance de ce projet, afin que si le 
chemin était fait, comme le plan l'indique, ils fassent 
appelés à céder gratuitement le terrain nécessaire à son 
établissement. 

M, Darier H. Il me semble que la question du port à 
construire aux Pâquis devrait se vider avant celte dont 
il s'agit actuellement. Si l'on fait un nouveau port, il se 
pourrait que le terrain qu'on se propose de vendre de­
vînt nécessaire. 

M. le Rapporteur. Je donnerai à ce sujet quelques 
explications. Les maisons Henny et Magnin sont cons­
truites. Où que le port soit placé, la route qui y conduira 
passera devant ces maisons, sur le prolongement des­
quelles se trouve la parcelle à vendre. Si le port actuel 
vient à être comblé, il y aura là un espace immense; 
dans le cas contraire, la chaussée suivra toujours une 
ligne directe. Donc sous ce rapport, le projet de vente 
dont il s'agit ne peut souffrir de difficultés. 

Quant à la voie de communication que nous avons 
tracée derrière la parcelle à vendre, ce n'est point une 
route pour aller au lac que nous avons eu l'intention de 
ménager', mais bien une rue qui est devenue et qui de­
viendra de plus en plus nécessaire pour les besoins de­
là circulation dans cette partie de la viiie. On nous dit : 
mais vous en prévoyez l'élargissement sur la propriété Sa-
ladin. Cela est vrai, mais en partie seulement, puisque 
l'élargissement sera prévu également sur le terrain de la 
Ville ; mais nous avons pensé que l'élargissement de la 
rue du côté de la propriété Saladin, maintenant en chan­
tiers, pourrait se faire tout naturellement et sans frais 
de notre part, la Ville pouvant s'adresser au Conseil 
d'État pour lui demander de ne permettre des construc­
tions que sur la ligne que nous avons indiquée dans no-
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tre plan. Le Conseil d'État aurait le droit d'imposer cette 
condition, ces terrains se trouvant dans l'enceinte de la 
servitude militaire. Du reste, il ne faut pas oublier non 
plus que l'intérêt des propriétaires voisins n'est pas de 
rendre cette voie de communication trop étroite. 

L'Assemblée décide que la Commission sera composée 
de cinq membres ; elle en laisse le choix à la Présidence, 
qui désigne: MM. Muller, Oltramare, Meylan, Darier/F. 
et Roget. Ce choix est approuvé. 

Premier odjet à Vordre du jour : 

Election d'un membre de la Commission administra» 
tive de EAsile'des Vieillards, en remplacement de 
M. Baumgartner, démissionnaire. 

M. le Président donne lecture des art. 70 & 71 du Rè­
glement relatifs aux élections. Il désigne comme secré­
taires ad actum MM. Oltramare et Bonna ; le sort désigne 
comme scrutateurs : MM. Noblet, Meylan, Alliez et Mottn. 

19 bulletins sont délivrés et retrouvés dans l'urne. 
Majorité absolue, 10. 

M. Baumgartner obtient 18 suffrages. 
M. Alliez » 1 » 

En conséquence, M. Baumgartner est déclare élu mem­
bre de la Commission administrative de l'Asile des Vieil­
lards. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est Levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



t * m o A N N E E . (453) fi« « « . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1 8 5 5 . 

Martli 2© Novembre 1855* 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Rapport de la Commission chargée de l'examen de la proposi­
tion relative à la vente d'une parcelle de terrain aux Pâquis. 

2" Proposition du Conseil Administratif relative au prêt de 20,000 
francs fait à l'Asile des Vieillards. 

5* Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de, por­
tions d'immeubles appartenant aux hoirs de Jean Bellsmy. 

4° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de por­
tions d'immeubles appartenant aux hoirs tiotier. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Bonna, 
Chomel, Court, Friderich, Fueslin, Gerbel, 
Hanauer, Meylan, Muller, Noblet, Oltramare, 
Pictet, Raisin, Roget & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Berton, Blavignac, Brégand, 
Brun, Colladon, Collart, Darier H., Darier 
/.-/., Diday, Fauconnet, Fendt, Grasset D., 
Grasset £., Morhardt, Mottu, Nourrisson, Odier, 
Rambal, Richard & Staib. 

1 2 ' " ANNÉE. 54 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée de l'examen de 
la proposition relative à la vente d'une parcelle de 
terrain aux Pâquis. 

M. le Président. Le Conseil Administratif vient de faire 
déposer sur le bureau le plan définitif de la gare, tel 
qu'il a été arrêté entre le Conseil d'État et la Compagnie. 
Ce plan est signé par l'ingénieur de cette dernière. La 
vue de ce plan influera sans nul doute sur la décision 
que nous serons appelés à prendre aujourd'hui. 

M. OUramare, rapporteur de la Commission, a la pa­
role : 

Messieurs, 

La Commission avait été unanime à vous proposer, 
sauf quelques légères observations de détail, le projet 
d'arrêté présenté par le Conseil Administratif. Mais le 
plan de la gare dont elle vient de prendre connaissance 
a complètement modifié ses conclusions ; cette gare , en 
effet, est de nature à changer d'une manière notable 
les alignements. Je viens donc, en son nom , vous pro­
poser, Messieurs, d'ajourner le projet d'arrêté en le ren­
voyant de nouveau au Conseil Administratif. 

M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin. Il me semble, d'après la configuration des 

nouveaux quartiers telle qu'elle résulte du plan de la 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 45S 

gare qui est sous pos yeux, que nous pouvons ajourner 
la vente de la parcelle des Pâquis, tout en renvoyant cet 
objet, non pas au Conseil Administratif, mais à la Com­
mission. Il se pourrait que l'État s'opposât à la vente de 
cette parcelle, en vue, par exemple, de l'affecter à un 
port de débarquement. La Commission devrait alors venir 
proposer au Conseil Municipal un projet d'arrêté tendant 
à autoriser le Conseil Administratif à traiter avec le Con­
seil d'État pour obtenir, soit sur le terrain des fortifica­
tions, soit à tel autre endroit, le correspectif de la va­
leur de ce terrain. Il est évident que, dans un cas sem­
blable , une indemnité serait due à la ville de Genève ; 
le terrain dont s'agit lui appartient, et elle en doit reti­
rer , d'une manière ou de l'autre, sa valeur. 

Le renvoi à la Commission n'est pas adopté. 
Le renvoi au Conseil Administratif est adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative au prêt 
de 20,000 francs fait à l'Asile des Vieillards. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

La ville de Genève est (depuis longtemps, comme vous 
le savez, créancière de l'Asile des Vieillards d'une somme 
de 20,000 francs. Cette somme a été portée successive-
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ment dans plusieurs budgets de la Ville comme devant 
être recouvrée; mais, par suite de la position difficile où 
la Commission administrative de l'Asile s'est trouvée r ce 
remboursement n'a pu encore s'effectuer. A plusieurs re­
prises déjà , elle nous a proposé de prendre en paiement 
des actions de cet établissement; nous avions toujours 
ajourné d'y consentir, espérant qu'elle pourrait payer. 
Aujourd'hui elle se trouve dans l'impossibilité de le faire. 
Le projet qui vous est soumis d'accepter en paiement des 
actions jusqu'à concurrence de la somme qui nous est 
due, se motive au triple point de vue de régulariser une 
position qui ne l'est pas, d'associer la ville de Genève à 
la création d'un établissement d'un intérêt public, enfin 
de nous assurer des ressources disponibles, en acceptant 
en paiement des valeurs négociables. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté que nous avons 
l'honneur de vous soumettre : 

JPrcJet a'ari'êté. 

Le Conseil Municipal, 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à accepter de la 
Commission administrative de l'Asile des Vieillards, en 
paiement de la somme de 20,000 fr. due par cet établis­
sement à la ville de Genève, des actions soit obligations 
jusqu'à concurrence du montant de la créance de la ville 
de Genève. 
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Un tour de préconsultation est ouvert sur la convenance 
ou la disconvenance de ce projet. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

L'article unique du projet d'arrêté, mis anx voix, est 
adopté sans discussion. 

Un troisième débat n'étant pas demandé, le projet 
d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de portions d'immeubles appartenant aux hoirs 
de Jean Bellamy. 

M. Raisin reprend le fauteuil de la Présidence. 
M, Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 

parole : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif a poussé avec vigueur la réali­
sation de la percée du Jeu-de-Paume. Usant de la faculté 
que le dernier arrêté rendu à ce sujet par ce Conseil lui 
accordait, de terminer par la voie d'experts les difficultés 
qui pourraient s'élever avec les propriétaires intéressés, 
il est entré en tractation avec cinq personnes. Deux de 
ces tractations sont près d'aboutir. 

Voici maintenant le texte die la convention passée avec 
les hoirs de Jean Bellamy: 

{%"" .«NÉE. 8»* 
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Entre les soussignés : 
MM. 1° François-Charles Bellarny, avocat, demeurant 

au Petit-Saconnex ; 2° Jean-Gédéon Bellamy, changeur, 
demeurant à Genève ; 3° Mme Susanne-Marianne-Made-
leine Richard, veuve de feu Jean Bellamy, demeurant au 
Petit-Saconnex, intervenant conime usufruitière du quart 
et agissant au nom de Anne-Caroline Bellamy sa, et du 
dit Jean Bellamy, fille mineure demeurant avec elle, 

Et Mr Ante Vettiner, Vice-Président du Conseil Admi­
nistratif, agissant en celte qualité etjpûment autorisé par 
arrêté du Conseil Administratif, 

Il a été convenu de ce qui suit: 
MM. les hoirs de Jean Bellamy ci-dessus qualifiés soit 

Mme Bellamy, tant en son nom personnel qu'en sa qualité, 
et MM. Charles et Gédéon Bellamy, ceux-ci se portant 
fort pour leur sœur mineure. 

Vendent à la ville de Genève, ce accepté sous réserve 
de ratification du Conseil Municipal de la dite Ville et du 
Conseil d'État, diverses portions d'immeubles sises dans 
le massif de maisons compris entre la rue de Coutance et 
la rue J.-J. Rousseau, lesquelles portions d'immeubles 
forment un lot limité comme suit: 

Au nord et au midi par les lignes tracées sur le plan 
de la place Grenus adopté par le Conseil Municipal le 
46 octobre 1855, et signé par le Président du Conseil 
Administratif, lesquelles lignes partagent la propriété des 
hoirs de Jean Bellamy. 

Au levant par la propriété Veyrassat ; 
Au couchant par le mur mitoyen de la propriété des 

consorts Patru, Bousserle, Beisswenger, hoirs Wagnon 
et Autran. 

H est entendu qu'aucune servitude exceptionnelle ne 
grèvera les bâtiments limitrophes de la place. 

La ville de Genève entrera en possession des susdites 
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portions d'immeubles, après les formalités de purge des 
hypothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de tren­
te-deux mille cinq cents francs que la Ville s'oblige à 
payer six mois après la passation de l'acte, les intérêts 
en étant payés à raison de quatre et demi pour cent l'an. 

Après ratification de la présente convention par le Con­
seil Municipal et par le Conseil d'État, il sera passé acte 
authentique de cette vente. 

Fait à double à Genève le dix-sept novembre mil huit 
cent cinquante-cinq. 

A. VETTINER; Ch. BELLAMY; 

J.-G. BELLAMY ; Sus. BELLAMY. 

9*ra$et A'tarrêté. 

Le Conseil Municipal, 

Vu les arrêtés du Conseil Municipal du 13 juillet 1852 
et du 16 octobre 1855 relatifs à la création de la place 
Grenus; 

Vu la convention passée entre le Conseil Administra­
tif et les hoirs de Jean Bellamy, par laquelle ces derniers 
ont vendu à la ville de Genève pour le prix de 32,500 fr. 
divers membres d'immeubles qu'ils possèdent au centre 
du massif de maisons compris entre la rue de Coutance 
et la rue J.-J. Rousseau; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la dis­
convenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole , l'Assemblée passe 
an deuxième débat. 

Préambule et article unique. — Adoptés sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas demandé, le projet 

d'arrêté est définitivement adopté. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de portions d'immeubles appartenant aux hoirs 
Lioîier. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture de la convention et du projet d'arrêté suivants: 

Entre les soussignés : 
1° Mme Anna Liotier, dûment autorisée par son mari 

M. L. Million, 
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2° Mme Louise Liotier, dûment autorisée par son mari 
M. J. Jaquemet, 

3° Et MUe Fanny Liotier, 
Toutes trois propriétaires demeurant à Genève , d'une 

part; 
Et M. Ant. Vettiner, vice-président du Conseil Admi­

nistratif, délégué par ce Conseil suivant arrêté du 17 no­
vembre 1855, d'autre part; 

11 a été convenu de ce qui suit : 
jjmes Liotier vendent à la ville de Genève avec tou­

tes garanties de droit, et ce accepté par le Conseil Ad­
ministratif, sous réserve de la ratification du Conseil Mu­
nicipal de ladite Commune et du Conseil d'État, les im­
meubles ou portions d'immeubles qu'elles possèdent, et 
qui sont désignées ci-après, savoir: 

a) La maison portant le n° 78, rue de Coutance, du 
haut en bas, à l'exception de la partie durez-de-chaussée 
appartenant à M. Neydeck, et de la partie sur le derrière 
appartenant à la ville de Genève par acquisitions faites 
de MM. Robert et Joly; 

b) Dans la maison n° 79 même rue: 
Un appartement avec dépendances au troisième étage. 
Un appartement avec dépendances au quatrième étage. 
Une chambre et la propriété d'un grenier d'étendage, 

concurremment avec la Ville, en suite des droits acquis 
par le fait de l'achat des immeubles Joly, au cinquième 
étage, 

Un atelier de dix fenêtres au sixième étage. 
Le tout, tel que ces portions d'immeubles se compor­

tent et que l'hoirie l'a hérité de Claude-Henri Liotier, 
avec droit à l'escalier du n° 79, et tous autres stipulés 
dans les actes que possèdent les hoirs Liotier, tant pour 
le n° 78 que pour le n° 79. 

La Ville entrera en possession et jouissance desdites 
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portions d'immeubles lors de la passation de l'acte authen­
tique. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de qua­
rante-cinq mille francs, que la Ville s'oblige à payer à l'ex­
piration des formalités de purge des hypothèques légales. 

Après ratification de la présente convention par le Con­
seil Municipal de la ville de Genève et par le Conseil 
d'État, il sera passé acte authentique de cette vente. 

Fait à double à Genève, le dix-neuf novembre mil huit 
cent cinquante-cinq. 

A. VETTINER; Jacques JAQUEMET; Lse
 JAQUEMET-LIOTIER ; 

Fanny LIOTIEK; Anna MILLION-LIOTIER. 

M*ratiet tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les arrêtés du ConseilïMunicipal du 13 juillet 1852 

et du 16 octobre 1855 relatifs à la création de la place 
Grenus; 

Vu la convention passée entre le Conseil Administratif 
et les hoirs de Claude-Henri Liotier, par laquelle ces 
derniers ont vendu à la ville de Genève pour le prix de 
45,000 fr. divers membres d'immeubles qu'ils possèdent 
à la rue de Coutance sous les nos 78 et 79 ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en, 
acte authentique la susdite convention. 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la dis­
convenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Préambule et article unique.—Adoptés sans discussion. 
Un troisième débat n'étant pas demandé, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et définiti­
vement adopté. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative à la par­
ticipation de la ville de Genève à l'allocation de 
deux millions faite par l'État à la Compagnie du 
chemin de fer de Lyon à Genève. 

M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 

lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif vient aujourd'hui vous pré­
senter un projet d'arrêté qu'il a déjà soumis à votre ap­
probation , et sur lequel les circonstances présentes lui 
paraissent rendre dangereux tout ajournement ultérieur. 

Chacun de vous, Messieurs, se rappelle les diverses 
phases par lesquelles a passé la question importante que 
vous avez à examiner maintenant. 

Lorsqu'il s'est agi d'établir le chemin de fer de Lyon 
à Genève, la Commission consultative qu'avait nommée 
le Conseil Administratif se prononça en faveur d'une al­
location d'un million que la Commune de Genève mettrait 
à la disposition du Canton pour aider à la réalisation de 
ce projet. 

Aucun engagement forme! ne fut pris par la Ville , mais 
ce fut en quelque sorte une chose entendue et arrêtée 
que l'allocation aurait lieu, si la Ville de Genève retirait 
du chemin de fer de Lyon à Genève les bénéfices sur les­
quels elle pourrait raisonnablement compter. 
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Des difficultés au sujet desquelles il nous paraît super­
flu d'entrer dans des détails que vous connaissez, diffi­
cultés relatives à la position de la gare et à sa distance de 
la Ville engagèrent celle-ci à resserrer ses ressources 
pour améliorer par les moyens dont elle pourrait dispo­
ser , un état de chose qu'elle considérait comme contraire 
à ses intérêts. 

Cependant, il fut toujours dit dans le cours des dis­
cussions qui furent soulevées par la question de la gare, 
et il fut même écrit au Conseil d'État dans des lettres qui 
vous ont été soumises et qui ont reçu votre approbation , 
que si le plan de la gare eût été combiné de manière à 
sauvegarder entièrement les intérêts de la Ville, la com­
mune de Genève eût concouru avec plaisir et pour la som­
me d'un million à l'allocation faite par l'État en vue d'as­
surer la création du chemin de fer de Lyon à Genève. 

Le Grand Conseil a, en ratifiant une nouvelle combinai­
son arrêtée entre le Conseil d'État et la Compagnie, i ésolu 
toutes les difficultés qu'avait fait naître la question. 

Dans la discussion qui s'éleva dans le Grand Conseil, 
sur la proposition du Conseil d'État, la Commune de Ge­
nève a été appelée à se prononcer sur l'allocation d'un 
million. Votre rapporteur, Messieurs, a déclaré à cette 
occasion que, dès que des plans satisfaisants auraient été 
élaborés, la Ville devrait s'exécuter loyalement et voler la 
subvention qu'on lui réclamait. Dès lors, le 24 août, le 
Conseil Administratif vous nantit de la question, mais 
vous avez décidé, Messieurs, d'attendre que le moment 
opportun fût venu, et vous avez ajourné toute décision 
jusqu'à ce que les plans définitifs fussent connus. 

Aujourd'hui les plans sont terminés, le Conseil d'État 
a consulté le Conseil Administratif à leur sujet, et le Con­
seil Administratif a renvoyé au Conseil d'État un préavis 
favorable, en faisant quelques réserves d'une importance 
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secondaire sur la largeur des passages sous rails et sur 
les indemnités à réclamer au sujet des chemins commu­
naux qui pourraient être coupés soit par la voie soit par 
la gare. Le Conseil d'Étal a , dans sa séance du 16 no­
vembre , approuvé définitivement le plan d'ensemble pré­
senté par la Compagnie. Il a joint à la communication 
de l'arrêté qu'il a faite au Conseil Administratif une let­
tre dans laquelle il soumet à ce Corps diverses réflexions 
au sujet de ses réserves, et notamment au sujet de celles 
que le Conseil Administratif avait formulées relativement 
au raccordement avec le lac. Voici, du reste, ces deux 
pièces, Messieurs ; leur contenu nous évitera des déve­
loppements superflus : 

Genève, le 20 novembre 1885. 

A Monsieur le Président du Conseil Administratif. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous transmettre le plan d'ensemble 
de la gare de Genève et de ses abords que je vous annon­
çais par ma lettre du 10 courant, et j'y joins l'arrêté du 
Conseil d'État du 16 courant, qui approuve ledit plan 
sous quelques réserves et conditions. 

Vous verrez, Monsieur le Président, que dans ces ré­
serves , le Conseil d'État a fait droit à la demande conte­
nue dans votre lettre du 13 courant, de porter à 15 mètres 
au lieu de 10, la largeur des trois passages sousrailsqui 
seront établis devant la ville ; toutefois je dois vous pré­
venir que la Compagnie n'est pas rigoureusement tenue 
de construire des ponts de plus de 8 mètres d'ouverture 
pour les routes cantonales de première classe, et de 5 
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mètres pour des chemins communaux de première classe, 
conformément à l'art. 15 de son Cahier des charges. 

D'un autre côté, le Conseil d'État n'a pas pu faire droit 
aux observations que vous avez également présentées au 
sujet de deux nouveaux ponts à établir dans cette localité, 
et à la manière dont la Compagnie entend raccorder la 
gare avec le lac, et à cet égard voici les motifs du Conseil 
d'État. 

Les deux ponts que vous désireriez voir établir en sus 
de ceux projetés, n'aboutiraient à aucune nouvelle voie de 
communication réclamée par la correction des routes ac­
tuelles, et, par conséquent, ne sauraient être à la charge 
de la Compagnie. Si plus tard, en vue de la distribution 
des nouveaux quartiers, ces ponts étaient reconnus né­
cessaires , il est naturel de penser que le prix de leur 
construction devra être supporté par le compte de nivelle­
ment des fortifications ou par les particuliers intéressés. 

Quant au raccordement de la gare avec le lac, il 
faut observer : 

1° Qu'il n'est point imposé à la Compagnie du chemin 
de fer de Genève à Lyon, qui seule est ici en cause, mais 
bien aux concessionnaires du chemin de Genève à 
Versoix ; 

2° Que ce raccordement ne pourra être que le résultat 
d'une enquête suivant l'art. 4 de la loi de concession du 
1 e r septembre 1855; et après cette enquête seulement, 
on pourra savoir quelle sera la direction la plus convena­
ble de ce tronçon de chemin de fer. 

On peut encore observer qu'il ne serait pas prudent 
en vue des intérêts futurs de la ville, d'arrêter défini­
tivement aujourd'hui un tracé qui devra desservir des 
ports et d'autres localités commerçantes qui n'existent 
point, et dont on ne connaît pas encore les projets. 
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Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération très-distinguée. 

Le Conseiller d'Etat, 
chargé du Département des travaux publies, 

I.-C. WOLFSBERGER. 

EXTRAIT 

des registres dn Conseil d'État 
Du 16 novembre 1888. 

Le Conseil d'État, 
Vu la lettre , en date du 9 novembre 1855, par la­

quelle M. Schlemmer, ingénieur délégué de la Compagnie 
du chemin de fer de Lyon à Genève, soumet à l'appro­
bation du Conseil d'Etat, au nom de ladite Compagnie, 
le plan d'ensemble de la gare de Genève et de ses abords; 

Vu l'art. 5 de la loi du 8 janvier 1855, relative à la 
concession de la partie du chemin de fer de Lyon à Ge­
nève , située sur le territoire genevois ; 

Vu l'art. 14 de la loi du 1 e r septembre 1855, relative 
à la concession de la partie du chemin de fer de Genève 
à Morges, située sur le territoire genevois ; 

Vu le préavis du Conseil Administratif de la ville de 
Genève au sujet des abords de ladite gare, tels qu'ils sont 
figurés sur ledit plan d'ensemble, préavis formulé dans 
la lettre en date du 13 novembre 1855, que le Conseil 
Administratif a adressée au Département des travaux 
pnblics ; 

Considérant qu'il importe, pour la rédaction des plans 
de détail de ladite gare, que les dispositions générales du 
plan d'ensemble soient déterminées , 
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ARRÊTE : 

Le plan d'ensemble de la gare de Genève présenté le 
9 novembre 1855 par la Compagnie du chemin de fer de 
Lyon à Genève, est approuvé sous les conditions et ré­
serves suivantes : 

1° Le tracé du déplacement de la grande route de Pa­
ris sera modifié, de manière que cette route, à sa sortie 
de la ville de Genève et après son passage sous rails, se 
prolonge en ligne droite et perpendiculairement à l'axe 
du chemin de fer, sur une longueur de quatre-vingts mè­
tres environ mesurés à partir de la tête extérieure du 
pont de passage, et que, depuis cet alignement, elle 
tourne du côté du nord, au travers de diverses propriétés 
du Fort-Barreau, pour rejoindre la grande route actuelle 
près des embranchements des chemins de la Monnaie et 
du Petit-Saconnex. 

La Compagnie soumettra à l'approbation du Conseil 
d'Etat un plan représentant le tracé dans cette nouvelle 
direction. 

2° Les trois passages sous rails à établir pour le ser­
vice: l °de la grande route de Paris; 2° de la grande 
route de Lyon, et 3° du prolongement de la rue du 
Temple du côté de la Fosse-aux-Ours, auront chacun 
quinze mètres au moins d'ouverture, savoir : dix mètres 
pour la largeur de la voie charretière, et cinq mètres 
pour les largeurs réunies de deux trottoirs. 

3° Les Communes intéressées feront, s'il y a lieu, va­
loir leurs droits à l'égard des communications des che­
mins communaux qu'elles possèdent et qui seront dé­
placés. 

4° Les niveaux des diverses routes, rues ou voies de 
communication, ne seront déterminés par le Conseil 
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d'État que lorsque la Compagnie aura présenté les plans 
d'exécution des ponts et des autres ouvrages d'art. 

5° L'État se réserve la faculté d'acquérir de la Com­
pagnie le terrain nécessaire pour l'élargissement de la route 
de Lausanne, le long du Pré de Vincy, depuis la pro­
priété de M. Court jusqu'au chemin dit la Voie-Creuse. 
La valeur de ce terrain sera fixée par le prix moyen que 
la Compagnie paiera pour ses achats dans ledit Pré de 
Vincy. 

6° Toutes les autres questions relatives à l'achat, à la 
vente ou à l'échange de terrains appartenant à l'État, 
restent en dehors des conditions du présent arrêté. 

Certifié conforme : 

Le Chancelier, 

Marc ViaiDET. 

Le Conseil Administratif, adoptant les vues du Conseil 
d'État, s'est rangé pleinement à toute mesure qui pour­
rait assurer le plus tôt possible à la ville de Genève 
l'exécution de la gare, en conformité du plan proposé 
par la Compagnie, adopté par le Conseil d'État, et dé­
posé aujourd'hui sur le bureau. 

Il vous propose donc, en exécution des engagements 
que nous avons pris, et dans le but d'assurer la réalisa­
tion d'un plan qui lui paraît satisfaire pleinement aux 
exigences de la ville de Genève, un projet d'arrêté par 
lequel la Ville contribue pour un million à la subvention 
que l'État fait à la Compagnie du chemin de fer de Lyon 
à Genève. Il pense qu'en votant cette subvention, la ville 
de Genève témoigne de la loyauté qu'elle a apportée dans 
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la discussion relative à la gare. En effet, nous avons tou­
jours répété dès le commencement que si le plan de 
gare eût satisfait la Ville, celle-ci se fût associée avec 
joie aux dépenses nécessitées par la création des voies 
ferrées. Votre vote, Messieurs, aura aussi pour résultat 
d'assurer autant qu'il est en vous, par la coopération que 
vous donnerez à son exécution, une gare dont le plan 
paraît réunir les conditions les plus favorables de proxi­
mité, d'abords et de bonne distribution. Nous ignorons 
ce qui sortira des nouvelles complications dans lesquelles 
peut encore s'égarer cette question, mais il nous paraît 
sage de saisir le moment où elle se présente de manière 
à satisfaire à toutes nos exigences, pour nous associer à 
la réalisation d'un plan dont l'ensemble est des plus 
avantageux pour la Commune aux intérêts de laquelle 
nous devons veiller. 

Souvenons-nous, Messieurs, qu'il est dans toute affaire 
des moments où certaines mesures doivent être prises, 
sous peine de compromettre l'affaire elle-même. 

Vous remarquerez, Messieurs, que nous ne détermi­
nons pas les moyens de pourvoir à la dépense que s'im­
pose la ville de Genève, nous avons pensé que ces moyens 
seraient discutés d'accord avec l'État, et qu'il y avait lieu 
d'attendre la mise à exécution de la gare elle-même pour 
profiter des ressources que sa création fournira sans au­
cun doute à la Ville, soit par les sommes que la Compa­
gnie sera appelée à lui verser en paiement des terrains 
qu'elle occupera, soit par les produits qui seront retirés 
des terrains des fortifications. 

Au reste, le vote que nous réclamons de vous mainte­
nant est un vote de principe, et vous comprendrez faci­
lement , Messieurs, que ce qui concerne les mesures 
financières puisse être renvoyé à plus tard, et qu'il y ait 
même avantage à l'ajourner, tandis que les arguments 

iT" ANNÉE. 55* 
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semblent se presser pour hâter sur le fond une décision 
dont nous croyons avoir suffisamment démontré l'oppor­
tunité. 

Projet ti'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les lettres du Département des Travaux publics en 

date du 10 et du 20 novembre 1855 ensemble l'arrêté 
du Conseil d'État du 16 novembre 1855, lequel ap­
prouve sous de certaines conditions et réserves le plan 
de la gare de Genève présenté le 9 novembre 1855 par 
la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève ; 

Vu le susdit plan approuvé par le Conseil d'État; 
Attendu que ce plan satisfait en général aux deside­

rata exprimés par le Conseil Municipal quant à l'établis­
sement de la gare de Genève aux abords de la ville ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

La ville de Genève prend à sa charge le paiement de 
la moitié de la subvention de deux millions de francs que 
le Canton s'est engagé à fournir à la Compagnie du che­
min de fer de Lyon à Genève par la loi du 8 janvier 1853. 

ART. 2. 

La participation de la Ville à l'allocation de deux mil­
lions votée par le Canton en faveur de la Compagnie du 
chemin de fer de Lyon à Genève, n'est consentie que 
sous la condition expresse de l'exécution du plan de gare 
présenté par la Compagnie et adopté par le Conseil d'E­
tat le 16 novembre 1855. 
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ART. 3. 

Le Conseil Administratif proposera ultérieurement un 
projet d'arrêté sur les voies et moyens de pourvoir à 
cette dépense. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Je demande l'ajournement jusqu'au moment 
où l'on pourra connaître la décision du Conseil fédéral 
au sujet du chemin de fer de Genève à Versoix ; car, à 
supposer que la ratification de la concession de ce chemin ne 
fût pas accordée, tout serait de nouveau mis en discussion, 
et la Ville se trouverait peut-être en présence d'une deu­
xième allocation de 1,300,000 francs qu'elle serait forcée 
de fournir en vertu de ses engagements antérieurs. Il me 
semble que, pour voter cette allocation d'un million , il 
faut savoir si la gare se fera sur l'emplacement adopté 
par le Conseil d'État et dans les conditions qu'il a impo­
sées à la Compagnie. 

M. le Rapporteur. Je prie instamment cette Assemblée 
de ne pas prononcer d'ajournement. Nous sommes ac­
tuellement en présence d'un plan qui a reçu la sanction 
de tous les Corps intéressés. En votant dès à présent l'al­
location proposée, compromettons-nous en quoi que ce 
soit les intérêts de la Ville? nullement, puisque nous ne 
donnons cette allocation que sous la condition expresse 
de l'exécution du plan de gare tel que nous l'avons 
adopté. Nous assurons cette exécution, rien de plus; le 
moment actuel est le plus opportun ; tous les Corps s'en­
tendent sur un plan; nous ne faisons qu'exécuter ce que 
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nous avons toujours considéré nous-mêmes comme une 
affaire de loyauté. Rappelez-vous, Messieurs, que la ville 
de Genève n'avait refusé de voter l'allocation d'un mil­
lion , que parce que le plan qu'on lui proposait ne ré­
pondait pas, selon elle, à ses véritables intérêts. Aujour­
d'hui, nous avons un plan qui les garantit; n'allons 
pas, à la veille peut-être de nouvelles complications, 
faire la faute de lui refuser notre attache. Cela serait, 
selon moi, d'une sage politique; ce serait d'un grand 
poids dans la décision du Conseil fédéral. Sachons don­
ner ce que la loyauté exige, de crainte que plus tard on 
ne nous y force, sans que nous puissions mettre à notre 
don des conditions. Nul de nous n'ignore qu'il avait tou­
jours été entendu que la Ville ferait un sacrifice. Qu'on 
renvoie, si l'on veut, le projet à une Commission; mais 
qu'on le vote loyalement et à la face de tous. 

M. Fendt. Lorsque j'ai demandé l'ajournement, je n'ai 
pas voulu dire que la Ville ne devait faire aucune allo­
cation en dehors de la part qu'elle supportera naturelle­
ment dans le budget cantonal, j'ai seulement voulu dite 
que le moment serait mieux choisi de discuter le projet, 
une fois que le Grand Conseil qui s'assemble le mois pro­
chain sera nanti de la question et que le Conseil fédéral 
aura pris une décision. 

M. Piclet-De la Rive. Nous devons voter le projet de 
suite, et cela par deux motifs. En premier lieu, la Ville 
s'est toujours engagée moralement à supporter une par­
tie de l'allocation de deux millions votée par l'État, du 
moment où elle serait satisfaite des plans; cela posé, il 
vaut infiniment mieux voter aujourd'hui cette subvention, 
puisque l'approbation municipale donnée au plan sera 
d'un grand poids dans la balance du Conseil fédéral. En 
second lieu, on ne demande rien aujourd'hui à la Ville, 
elle est indépendante dans son vote. Il vaut mieux pour 
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elle offrir une allocation quand rien ne la presse, que 
d'être forcée plus tard à la voter dans des conditions qui 
ne lui seraient peut-être nullement favorables. Que si par 
la suite on lui offrait une mauvaise gare, elle serait bien 
mieux placée pour refuser une allocation qu'elle ne vo­
terait aujourd'hui que dans des conditions extrêmement 
favorables. A mon avis, ajourner l'adoption du projet, ce 
serait commettre une grave imprudence. 

M. Darier J.-J. 11 y a dans la discussion une confusion 
de deux idées. Nous nous engageons à payer un million, 
à la condition que la gare se fera de telle et telle ma­
nière , c'est bien. Mais n'oublions pas que si la Ville n'est 
plus engagée à donner 1,300,000 francs, elle ne l'a ob­
tenu que par suite de la concession du chemin de fer 
de Genève à Versoix. Or, la Confédération peut très-bien 
approuver le plan de la gare et refuser cette concession. 
Qu'arrivera-t-il alors ? La Ville aura à payer un million, 
et 1,300,000 francs!.... J'entends dire que ce n'est pas 
le même plan ; cela est vrai, mais nous nous sommes en­
gagés à payer l,300,000|franes, et si la concession du 
chemin de fer de Genève à Versoix qui nous en avait li­
bérés, vient à faire défaut, nous retombons dans notre 
engagement primitif. 

M. le Rapporteur. La première convention avec la Com­
pagnie à laquelle l'honorable préopinant a fait allusion, 
a été entièrement annulée par un arrêté du Conseil 
d'État qui devait le ratifier et qui ne l'a pas fait et ne 
le fera pas. Donc la Ville est entièrement libérée de son 
allocation de 1,300,000 fr. L'opinion contraire ne peut 
se soutenir ; ce n'est plus le même plan , ni le même tra­
cé ; la gare actuelle est reculée d'un demi-kilomètre envi­
ron ; l'arrivée en gare est différente. Aucun tribunal du 
inonde ne pourrait nous imposer l'obligation de payer 
cette allocation, à supposer que le nouveau plan soit mis 
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à exécution. J'oubliais de le dire, il a été expressemeal 
entendu avec la Compagnie, que l'ancienne convention 
avec la Ville serait annulée. 

M. Pictet-De la Rive. Je crois aussi que la convention 
que la Ville a passée avec la Compagnie est annulée ; du 
moins cela est très-probable, puisque le Conseil d'Etat ne 
l'a pas ratifiée; mais si un autre Conseil d'État venait à la 
ratifier, la position serait bizarre. Ce point là, je l'avoue 
n'est pas parfaitement clair. Il serait peut-être prudent 
d'ajouter, dans l'art. 2 du projet, que la Ville ne sera te­
nue à aucune autre allocation envers la Compagnie. 

M. Darier H. J'appuie les paroles que vient de pronon­
cer l'honorable M. Pictet. Il faut prendre toutes nos pré­
cautions pour que nous ne soyons pas obligés plus tard 
de donner autre chose qu'un million. 

M. Muller. Je voterai l'ajournement. Avant de voter un 
million, il faut savoir ce que fera le nouveau Conseil d'E­
tat; il faut le voir à l'œuvre. Si ce plan ne lui convient 
pas, il faut le laisser agir comme il l'entend. 

M. Picl'et-De la Rive. Personne n'est moins disposé que 
moi à entraver la marche du nouveau Conseil d'État ; mais 
je ne comprends pas comment l'adoption du projet pour­
rait avoir ce résultat. Nous votons un million si le plan 
actuel est exécuté ; notre engagement est tout à fait con­
ditionnel; et si le Conseil d'État veut le changer, il reste 
dans sa plus entière liberté; seulement nous ne sommes 
plus engagés. 

M. Darier / .- / . Je désirerais que le projet fût renvoyé 
à l'examen d'une Commission qui rapporterait à bref 
délai. Elle examinerait avec soin si la première conven­
tion est annulée, ce qui est bien possible. Quant à l'a­
mendement proposé par M. Pictet, quoique j'en sois bien 
partisan, je crains qu'il ne paraisse oifensant au Conseil 
d'État. 
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Le renvoi à une Commission n'est pas adopté. 
Deuxième débat. Préambule et art. 1e r . — Adoptés sans 

discussion. 
Art. 2. — M. le Rapporteur propose de rédiger cet ar­

ticle de la manière suivante: La participation de la Ville 
à l'allocation de deux millions votée par le Canton en fa­
veur de la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève, 
n'est consentie que sous la condition que la Ville n'aura au­
cune autre allocation à fournir à la Compagnie, et sous la 
clause expresse de l'exécution du plan de gare présenté pav 
la Compagnie et adopté par le Conseil d'Etat le J6 novem­
bre 1855. 

Cet amendement est adopté. 
L'art. 2 , ainsi amendé, est adopté. 
Art. 3. — Adopté. 
MM. Roget & Darier J.-J. réclament un troisième dé­

bat. 
M. le Président observe que le règlement contient évi­

demment une lacune; mais que, du moment qu'il ne fixe 
pas le nombre de voix nécessaires pour qu'on puisse 
passer au troisième débat, c'est la majorité qui en dé­
cide. 

M. Darier J.-J. Il est possible que le règlement con­
tienne une lacune; mais dans son état actuel, du moment 
qu'un troisième débat est réclamé, n'importe par quel 
nombre de membres, le troisième débat doit avoir lieu. 

M. Pictet-De la Rive. Rien n'empêche qu'il y ait un 
troisième débat ; l'effet moral que nous désirions est pro­
duit; nous avons pris date avant les nouvelles circons­
tances qui peuvent surgir. 

M. le Président annonce qu'il va mettre aux voix la 
question de savoir si le projet sera soumis à nn troisième 
débat. 

M. Darier J.-J. Je proteste contre la voUtion. Je pré-
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tends que du moment qu'un seul membre demande un 
troisième débat, il doit avoir lieu de plein droit. 

Le troisième débat, mis aux voix, est adopté. * 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative§à l'ac­
quisition de divers immeubles pour la création de 
la place Grenus. 

M. Raisin, président, prend place au fauteuil de la 
Présidence. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport suivant : 

i ' Messieurs, 

Le projet que nous vous présentons aujourd'hui n'est 
point simplement la ratification d'un compromis passé 
entre le Conseil Administratif et les vendeurs, c'est aussi 
la ratification d'un plan fixant définitivement l'emplace­
ment et la largeur de la rue aboutissant de la place pro­
jetée à la rue des Étuves. 

Il a été nécessaire de fixer dès à présent le point qui 
entraîne l'aliénation d'une petite parcelle de terrain le 
long de la maison rue des Étuves n° 96 appartenant éga­
lement aux vendeurs, cession qui a permis aux hoirs de 
Mlle Dunant de fixer un prix raisonnable de la parcelle 
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qui était nécessaire pour l'établissement de la place et 
des rues dont vous avez voté l'exécution. 

La rue projetée aurait environ 35 pieds de largeur sur 
93 pieds de longueur, et la parcelle cédée par la Ville a 
environ 3 l/3 toises carrées, celle cédée par les hoirs 
Dunant en a 30, sur lesquelles sont situés des bâtiments 
de un ou deux étages construits en pierre. 

Nous vous présentons donc, Messieurs, à ratifier le 
projet d'arrêté suivant et le plan déposé sur le bureau 
signé par les parties contractantes . 

Convention.' 

Entre les soussignés: 

1° Mme Françoise Bellamy, épouse autorisée du sieur 
Henri Peyrot, tous propriétaires demeurant à Genève; 
2° Mlle Anne-Judith Bellamy; 3° M. François-Charles 
Bellamy, avocat, Jean-Gédéon Bellamy, Susanne-Ma-
rianne Richard, veuve de Jean Bellamy, en sa qualité 
de tutrice de sa fille mineure Anna-Caroline Bellamy ; 
4° M. François-Gédéon Dunant, négociant, Louis-Aimé 
Dunant, négociant; d'une part. 

Et MrA. Vettiner, vice-président du Conseil Adminis­
tratif, dûment autorisé par arrêté dudil Conseil, d'autre 
part. 

Il a été convenu de ce qui suit: 

MM. les hoirs de Pernette-Elisabeth Dunant ci-dessus 
qualifiés, MM. Charles et Jean-Gédéon Bellamy se por­
tant forts pour leur sœur mineure, vendent à la ville de 
Genève, ce accepté sous réserve de ratification du Con­
seil Municipal et du Conseil d'État, diverses portions 
d'immeubles sises dans le massif de maisons compris 
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entre la rue de Coutance et la rue de J. J . Rousseau, les­
quelles portions d'immeubles forment un lot limité comme 
suit : 

Au nord et au midi par les lignes tracées sur le 
plan de la place Grenus adopté par le Conseil Municipal 
le 16 octobre 1855, et signé par le Président du Conseil 
Administratif, lesquelles lignes partagent la propriété des 
hoirs de Pernette-Elisabeth Dunant; 

Au levant par les propriétés de Mme Munieret de M. 
Grasset ; 

Au couchant par la propriété Veyrassat. 
Il est entendu qu'aucune servitude exceptionnelle ne 

grèvera les bâtiments limitrophes de la place et de la rue 
correspondant à la rue des Étuves. 

La ville de Genève entrera en possession des susdites 
portions d'immeubles sitôt qu'il sera possible aux hoirs 
Dunant de reconstruire les immeubles qu'Us veulent édi­
fier, et qu'ils en feront la demande. Dans le cas où la 
yille voudrait entrer en possession avant cette époque, 
elle devra en prévenir l'hoirie trois mois à l'avance. 

Celte vente a lieu moyennant le prix de vingt-deux 
mille francs que la Ville s'oblige à payer lors de la prise 
de possession si la purge légale des hypothèques est opérée. 
De plus, les hoirs Dunant se réservent les matériaux pro­
venant de la démolition des portions d'immeubles cédées 
à la Ville. 

La Ville cède en retour à l'hoirie Dunant, une bande 
de terrain de cinq toises de largeur environ à prendre le 
long de leur propriété de la rue des Étuves n" 96 , telle 
quelle est indiquée dans le plan signé par les parties con­
tractantes. 

Après ratification de la présente convention par le 
Conseil Municipal et par le Conseil d'État, il sera passé 
acte authentique de cette vente. 
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Fait à double à Genève le vingt-deux novembre mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Chs
 BELLAMY, avocat; Jn-Gn

 BELLAMY; Sne
 BELLAMY; 

F s
 DUNANT; Anne-Judith BELLAMY; LS DUNANT; 

pour autoriser, W PERKOT ; Fse
 BELLAMY , née PEY-

ROT. 

Fraiet a.'arrêté-

Le Conseil Municipal, 
Vu la convention passée le 22 novembre 1855 entre 

le Conseil Administratif et l'hoirie «Je Pernette-Élisabelh 
Dunant, portant: 1° Vente à la ville de Genève pour le 
prix de 22,000 francs, diverses portions d'immeubles 
sises dans le massif de maisons compris entre la rue de 
Coutance et la rue J.-J. Bousseau; 2° Cession en retour 
par la ville de Genève à l'hoirie Dunant, d'une parcelle 
de terrain de cinq toises de largeur environ, à prendre 
le long de la propriété de ladite hoirie sur la nouvelle 
rue à ouvrir entre la place Grenus et la rue des Étuves ; 

Vu le plan qui accompagne ladite convention, lequel 
est signé par les parties et indique d'une manière dis­
tincte, soit l'emplacement vendu à la ville de Genève par 
l'hoirie Dunant, soit la parcelle cédée par la Ville à 
cette hoirie; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La convention passée entre lé Conseil Administratif et 
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l'hoirie de Pernette-ÉIisabeth Dunant en date du 22 no­
vembre 1855 est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorité à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt observe qu'il conviendrait de déterminer, 
dans l'art 2, de quelle dimension sera le pan coupé du 
côté des Étuves. 

Deuxième débat. — Préambule et art. / e r . 
M. le Rapporteur explique que c'est par erreur que l'a 

parcelle cédée a été portée, soit dans la convention, soit 
dans le projet, comme étant d'une largeur de cinq toises 
environ. 11 faut lire : « cinq pieds. » Il propose cette rec­
tification comme amendement. — Adopté. 

M. Fendt propose d'ajouter à la fin de l'art. 1 e r , ces 
mots : sous la condition que le pan coupé du côté des Etu­
ves aura l'hypothénuse d'un triangle de neuf pieds de côté. 

Cet amendement est adopté. 
L'art 1e r ainsi amendé est adopté. 
Art. 2. — M. le Rapporteur propose d'ajouter à la fin, 

ces mots : ainsi modifiée. — Adopté. 
L'art. 2 ainsi amendé est adopté. 
Personnne ne demandant un troisième débat, le pro­

jet d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et 
adopté. 
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La prochaine séance est fixée au mardi suivant. 
M. le Président informe qu'il y aura cette année envi­

ron 200 requêtes en naturalisation, qui nécessiteront, 
pendant la session ordinaire, une semaine entière de 
séances consacrées à cet objet. Il invite en conséquence 
le Conseil à se trouver au complet à ces séances, et rap­
pelle qu'un grand nombre de ces requêtes sont déjà an­
ciennes, que quelques-unes sont très-pressantes, et que 
le Conseil d'État s'était plaint, à juste titre, des lenteurs 
que le Conseil apportait à les discuter. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855. 

ItËartU A Béeetnbwe lSfffi. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

Troisième débat sur la proposition du Conseil Administratif relative à 
la participation de la ville de Genève à la subvention de deux mil­
lions faite par l'Etat à la Compagnie du chemin de fer de Lyon à 
Genève. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Chomel, Court, Darier H., Diday, Gerbel, 
Grasset//., Hanauer, Meylan, Morhardt, Mill­
ier, Noblet, Pictet, Raisin, Staib & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Blavignac, Bonna, Brégand» 
Brun, Colladon, Collart, Darier/.-/., Faueon-
net, Fendt, Friderich, Fueslin, Grasset D., 
Mottu, Nourrisson, Odier, Oltramare, Rambal, 
Richard & Roget. 

1 2 " * ANKÏE. 56 
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Unique objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur la proposition du Conseil Admi­
nistratif relative à la participation de la ville de 
Genève à la subvention de deux millions faite par 
l'État à la Compagnie du chemin de fer de Lyon à 
Genève. 

M. Vettiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence. 

Préambule et art. Ie*. — M. Raisin, rapporteur. Je 
désirerais ajouter quelques mots à l'appui du projet d'ar­
rêté. On n'a pas compris, dans le public, la proposition 
faite par le Conseil Administratif; c'est du moins ce qui 
m'a semblé ressortir de deux articles assez singuliers 
d'un journal que j'ai eu sous les yeux il y a un instant. 
On a reproché à la Municipalité d'avoir mis, dans la pré­
sentation de ce projet, trop de précipitation. Cette asser­
tion ne peut se soutenir. Voilà deux ans que la question 
de la gare est en discussion, et on nous a souvent re­
proché de vouloir la faire traîner en longueur; on nous 
a reproché en particulier de retarder indéfiniment ta vo-
tation du million pour lequel nous sommes moralement 
engagés; on l'a fait encore dernièrement dans le Grand 
Conseil. Aujourd'hui qu'Un plan définitif est adopté d'un 
commun accord par le Conseil d'État et la Compagnie, 
on ne peut taxer de précipitation te désir q«ei nous aWeilS 
d# llfî donner notre attache par un vote. La question 
vient en son temps. Ces jours derniers le GolJseil d'État 
a invité le Conseil Administratif à donner son préavis 
quant aux plans des nouveaux quartiers qui devront être 
établis autour de la gare; ce préavis a été conforme aux 
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plana présentés. Tout est préparé, la question est mûre , 
et la proposition vient en son temps. 

En vous présentant le projet, le Conseil Administratif 
n'a été mu par aucune préoccupation politique ou autre, 
je tiens à le déclarer ici. Il a été dit, bien à tort, que le 
projet avait été pris pour tâcher d'entraver le nouveau 
Conseil d'État. Nulle part dans le rapport qui accompa­
gne le projet, il n'a été fait allusion à autre chose QU'EUX 

éventualités touchant le refus que le Conseil Fédéral pôoiv 
rait opposer à la concession de la ligne de Genève à Vefr-
soix* On a dit à ce sujet que l'appui de la ville de Ge­
nève en faveur d'un plan qui fait partie d'an ensemble de 
tractations au nombre desquelles est la concession dtt: 
chemin de fer de Genève à Versoix, on a dit que «et 
appui pourrait peut-être peser dans la balance. Enfin, 
on a dit que la Ville faisait elle-même un projet de gaie; 
c'est Une erreur § elle se borne à donner son appui à un 
projet fait par les Corps compétents; en cela elle n'est 
pas sortie de ses attributions* J'ai désiré ajouter ces;•«»-
plications, afin de bien établir la portée du vote d'a#* 
jourd'hui. La ville de Genève voyant que la quesliOit est 
mûre et doit recevoir enfin une solution, que les plans 
la satisfont, s'associe à fa subvention votée par l'État, 
ainsi qu'elle s'y était engagée moralement, et que cela 
avait été déclaré clairement dans le Grand Conseil. Si 
elle espère par cela mettre un faible poids dans la ba­
lance , en faveur de ce plan, c'est à Berne, c'est auprès 
du Conseil Fédéral appelé bientôt à se prononcer dans 
la concession du chemin de Genève à Versoix. La mis­
sion du Conseil Municipal a été purement administra­
tive ; il est resté dans les limites de ses attributions ; c'est 
le terrain sur lequel, je n'en doute pas, nous ne cesse­
rons, du reste, jamais de nous maintenir. 
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Personne ne demandant pius la parole, le préambule 
et l'art. 1 e r sont adoptés. 

L'art. 2 , tel qu'il a été amendé en deuxième débat, 
est adopté. 

Art. 3. — Adopté. 
Le projet d'arrêté dans son ensemble, est mis aux voix 

et adopté à l'unanimité. 
M, Pictet-De la Rive. Je tiens, à faire observer que toute 

la discussion qui a été soulevée dans la dernière séance, 
à l'occasion de ce troisième débat, n'était pas fondée. La 
question est tranchée en termes explicites par l'art. 28 du 
Règlement, qui dispose que toute autre proposition que 
le budget n'est soumise qu'à deux débats, à moins qu'a­
vant la votation prescrite par l'art. 32 , le tiers des membres 
présents n'en réclament un troisième. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
M. le Président annonce que la séance de vendredi sera 

consacrée à l'examen de requêtes en naturalisation, et à 
deux ou trois projets de ratifications d'achats d'immeu­
bles. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXÏBAORDINAIRE DE 1 8 5 5 . 

renelretti 9 Décembre 1855. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour; 

1° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de quel­
ques portions d'immeubles appartenant à M°"> Girard-Archinard, rue 
de Coutanee. 

2° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition d'une mai­
son appartenant à l'hoirie Munier, rue des Etuves, 

3° Rapport de deux Bureaux chargés de l'examen de requêtes en na­
turalisation. 

NB. Les'caries de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. ( Loi du 24 
février 1843, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Brun, Chomel, Court, Darier H., Darier/.-/., 
Diday, Fauconnet, Fendt, Friderieh, Fueslin, 
Grasset L., Hanauer, Metton, Meylan, Morhardt, 
Mottu, Noblet, Oltramare, Pictet, Raisin, Ram-
bal & Vettiner. 

i 2 » e AHSÉE. 37 
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ABSENTS : MM. Bernard, Blavignae, Bonna, Brégand, 
Colladon, Collart, Gerbel, Grasset D.\ Muller, 
Nourrisson, Odier, Biehard, Roget & Staib. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de quelques portions d'immeubles appartenant 
à Mme Girard-Archinard, rue de Coutance. 

M. Chomeh en l'absence momentanée de M. Raisin, 
occupe le fauteuil de la Présidence. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

L'acquisition des portions d'immeubles appartenant à 
M. Girard avait déjà été ratifiée par ce Conseil ; mais 
au moment de passer l'acte, le vendeur a exigé que 
l'époque de l'ouverture définitive de la place Grenus fût 
déterminée d'nne manière positive; nous avons donc ré­
digé avec M la convention suivante, que le Conseil Mu-
nîpal voudra bien examiner avec soin, surtout en ce qui 
concerne l'époque où la place Grenus et les rues y abou­
tissant devront être terminées. 

Convention. 

Entre les soussignés, 
M. B. Girard, docteur-médecin, agissant tant en son 
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nom personnel que pour autoriser son épouse, qui ac­
cepte la présente convention, d'une part. . 

Et M. A. Vettiner, vice-président du Conseil Admi­
nistratif, dûment autorisé par arrêté dtidît Conseil, d'au­
tre part. 

11 a été convenu de ce qui suit : 
Mme Girard, dûment autorisée par son mari, vend à 

la ville de Genève , ce accepté sous réserve de ratification 
du Conseil Municipal et du Conseil d'État, diverses por­
tions d'immeubles sises dans le massif de maisons com­
pris entre la rue de Coutance et la rue J.-J. Rousseau, 
lesquelles portions d'immeubles forment un lot limité 
comme suit : au nord par la propriété des hoirs Mange et 
l'allée dite du Jeu de Paume; au midi par la face prin­
cipale de l'immeuble appartenant à Mme Girard, e^Jqui 
est dans la direction indiquée sur le plan adopté par le 
Conseil Municipal et signé par son Président dans la 
séance du 16 octobre 1855; au levant par la propriété 
de l'hoirie Autran , au couchant par l'allée dite du Jeu de 
Paume et la propriété achetée par la Ville à M. Joly. 

Il est entendu qu'aucune servitude exceptionnelle ne 
grèvera le bâtiment limitrophe de la place Grenus; que 
ce bâtiment, tel qu'il se comporte actuellement, formera 
la limite de la place Grenus en eette partie , et que la* 
dite place et les rues y aboutissant seront terminées le 
premier janvier mil huit cent soixante-deux, et suivant 
le plan adopté parle Conseil Municipal le i6 octobre 1855. 

La ville de Genève entrera en possession des susdites 
portions d'immeubles après la purge des hypothèques lé­
gales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de dix-
huit mille francs, payable six mois après la passation de 
l'acte, les intérêts étant comptés au taux de cinq pour 
cent l'an. 
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Après ratification de la .présente convention, qui devra 
avoir lieu au plus tard dans six mois, par le Conseil 
Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte authen­
tique de la présente convention. 

Fait à double à Genève, le cinq décembre mil huit cent 
cinquante-cinq. 

A. VETTINER ; Lse
 GIRARD ; B. GntARD. 

JPratfet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et Mme Girard-Archinard, par lequel celle-ci vend à la 
ville de Genève, pour le prix de 18,000 francs, diver­
ses portions d'immeubles situés à la rue de Coutance 
sous le n° , lesquelles portions d'immeubles sont né­
cessaires pour la création de la place Grenus ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 
La convention passée entre le Conseil Administratif et 

Mme Girard-Archinard est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 
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La délibération est ouverte sur la" convenance on la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendi demande, à titre de renseignement, ce qu'on 
a entendu par servitude personnelle ? Entend^on par là 
qu'il sera loisible à M. Girard de construire on de ne pas 
construire la face de sa maison sur l'alignement de la 
place? 

M. le Rapporteur. M. Girard demande seulement que le 
terrain de la place Grenus devenant domaine public, 
il ne puisse être astreint, dans sa jouissance , à aucune 
servitude exceptionnelle. 

M. Friderich. La Commission dont je faisais partie 
s'était surtout préoccupée de l'idée que la Ville ne devait 
pas s'engager à donner aux propriétaires intéressés de 
trop fortes indemnités. Quant au terme fixé dans la con­
vention , il est impossible de prévoir.que la place et les 
rues y aboutissant seront terminées le premier janvier 
1862; il pourrait survenir quelques modifications aux 
plans, et alors la Ville serait dans un grand embarras. Il 
faudrait renvoyer cet objet à la même Commission qui 
avait été nommée, en lui recommandant d'y apporte? la 
plus grande attention. 

M. le Rapporteur. J'appuie la proposition de l'honora­
ble M. Friderich. Il serait bon de fixer un terme, afin 
que les propriétaires intéressés pussent savoir à quoi s'en 
tenir. 

Le renvoi à la Commission existante est adopté. 
Un tour de délibération est ouvert sur les recom­

mandations à faire à la Commission. 
M. Diday demande si la maison Girard arrivera sur la 

ligne de la place, telle qu'elle est tracée sur le plan , ou 
si, au contraire, elle donnera à cette place une forme 
irrégulière? 

12"'* ANNÉE. , 3 7 * 
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M. le Rapporteur observe que le plan dont il s'agit a été 
tracé d'après la ligne des maisons Girard elles-mêmes. 

M. Darier H. Il y a quelque chose de choquant de voir 
des maisons faire saillie sur cette place que nous établis­
sons à si grands frais. Il me semble qu'il vaudrait mieux 
tout d'un temps établir cette place d'une manière entiè­
rement régulière. 

M. Friderich. Je répondrai à ce que vient de dire l'ho­
norable M. Darier. La Commission elle-même aurait dési­
ré que la place Grenus formât un parallélogramme par­
fait ; mais il se trouve des maisons , la maison Veyrassat 
par exemple, qui n'aboutissent pas sur cette place, et 
qui, pour y aboutir auraient dû se prolonger indéfiniment 
de ce côté. Or, on ne pouvait imposer ce sacrifice aux 
propriétaires de ces maisons, même en leur cédant gra­
tuitement le terrain. Aussi la Commission dût-elle renon­
cer entièrement à l'idée d'établir la place dans des con­
ditions d'alignements tout à fait réguliers. 

M. le Rapporteur observe que, par suite*, il y aura 
possibilité de faire disparaître de cette place l'angle obtus 
qui s'y trouve et qui n'est pas gracieux. 

M. Raisin, président, prend sa place au fauteuil de la 
Présidence. 

M. Chomel recommande à la Commission de bien con­
sidérer que les tractations avec les propriétaires voisins ne 
sont pas terminées, et que , si l'on fixait dès à présent 
un délai de six années pour terminer la place, la Ville 
pourrait se trouver dans une fâcheuse position. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour ; 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion d'une maison appartenant à l'hoirie Munier, 
rue des Étuves. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture de la convention et du projet d'arrêté suivants1 

Convention. 

Entre les soussignés : 
Mme veuve Munier née Puesch , agissant comme tutrice 

légale de sa fille mineure MUe Marie Munier, Mlle Louise 
Munier, demeurant toutes trois à Chêne-Bougeries^et 
M. John-Ami Munier, à Genève, d'une part; 

Et M. A.-C. Vettiner, vice-président du Conseil Admi­
nistratif, dûment autorisé par arrêté dudit Conseil, d'autre 
part. 

Il a été convenu de ce qni suit: 
Les hoirs Munier ci-dessus qualifiés, Mme veuve Mu­

nier , MUe Louise Munier et M. John-Ami Munier, se por­
tant forts pour leur fille et sœur mineure, vendent à la 
ville de Genève, ce accepté sous réserve de ratification 
du Conseil Municipal de la ville et du Conseil d'État, un 
immeuble situé dans la rue des Étuves portant le n° 9S 
de l'assurance mutuelle, limité au nord et au couchant 
par la propriété des consorts Dunant, au midi par la pro. 
priété Grasset, et au levant par la rue des Étuves. 

La ville de Genève entrera en possession du susdit 
immeuble lors de la passation de l'acte ; les locatair es 
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devront être prévenus trois mois à l'avance lorsque le 
Conseil Administratif voudra opérer la démolition. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de seize 
mille francs que la Ville s'oblige à payer à la réquisition 
des hoirs Munier après la purge des hypothèques légales; 
les intérêts étant tixés à cinq pour cent l'an. 

Après ratification de la présente convention par le Con­
seil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte au­
thentique de la présente convention. 

Fait à double à Genève, le cinq décembre|! mil huit 
cinquante-cinq. 

A. VETTINER; Henriette MUNIER; 

John-Ami MUNIER ; Louise MUNIER. 

Frojet ti'urrété. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et l'hoirie Munier, par lequel celle-ci vend à la ville de 
Genève, pour le prix de 16,000 francs, un immeuble si­
tué à la rue des Étuves et portant le n° 95, lequel im­
meuble doit être démoli pour l'ouverture de la rue pro­
jetée entre la place Grenus et la rue des Étuves; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1e r . 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
l'hoirie Munier est ratifiée. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Ptéambule et art. 1 e r — Adoptés. 
Art. 2. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est définitivement adopté. 

M. Vettiner. Il y a actuellement dans les cartons du 
Conseil Administratif 88 nouvelles requêtes en naUirali» 
sation, sans compter les anciennes. J'ai pensé de faire au 
Conseil Municipal la proposition tendant à ce que le Con­
seil Administratif soit chargé de répartir par la voie du 
sort, ces requêtes à chaque bureau, à raison de trois re­
quêtes pour chaque membre ; et d'écrire à chaque mem­
bre de cette Assemblée une lettre contenant les noms des 
autres membres du bureau dont il fait partie; ceux des 
candidats dont les requêtes sont renvoyées à ce bureau; 
ceux des trois candidats sur lesquels chaque membre sera 
appelé à prendre des renseignements; enfin l'indication 
des jours et heures auxquels le bureau dont il fait partie 
devra s'assembler dans les locaux du Conseil Adminis­
tratif. 
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La délibération est ouverte sur cette proposition. Après 
quelques observations de MM. H. Darier, Chomel et Ber-
geon, elle est mise aux voix et adoptée. 

M. le Président annonce que le Conseil Administratif 
prendra dès demain ses mesures pour la mettre à exécu­
tion. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de deux Bureaux chargé i de l'examen de 
requêtes en naturalisation. 

M. le Président fait constater la présence de 23 mem­
bres. 

Le Conseil n'étant pas au nombre des deux tiers pour 
délibérer sur cet objet, la séance est suspendue pendant 
une heure environ. 

A 8 heures moins 20 minutes, la séance est reprise. 
Sur la proposition de M. Friderich, l'Assemblée décide 

qu'un extrait du procès-verbal indiquant spécialement les 
noms des membres absents, sera adressé à chacun d'eux, 
et constatera que c'est par leur absence que le Conseil a 
été mis dans l'impossibilité de délibérer sur les requêtes 
en naturalisation. 

M. Grasset demande qu'à la suite du nom de M. Ger-
bel, qui sera inscrit parmi les absents, on ajoute : mem­
bre du Conseil Administratif. 

Cette proposition n'est pas adoptée. 
Le procès-verbal de la séance est lu et approuvé. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mèmoriaMate. 



E R R A T U M . 

A la page 476, ligne 22, 

au lieu de : le Grand Conseil, lisez : l'Assemblée Fédérale. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1855 . 

VmatareM 141 Décembre 18S&. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

Rapports de deux Bureaux chargés de i'exaiuen de requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que ta présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. ( Loi du 24 
février 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Blavignac, Brégand, Brun, Chomel, 
Collart, Court, Darier H., Darier J.-J., Diday, 
Fauconnet, Fendt, Friderich, Fueslin, Gerbel, 
Grasset D., Grasset L., Hanauer, Metton, Mey-
lan, Morhardt, Mottu, Muller, Noblet, Odier, 
Oltramare, Piclet, Raisin, Rambal, Roget, 
Staib & Vettiner. 

ABSENTS: MM. Bonna, CoUadon, Nourrisse» & Richard. 
l ï — ÀKKil. M 
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Unique objet à l'ordre du jour : 

Rapports de deux Bureaux chargea de l'examen de 
requêtes en naturalisation. 

M. le Président fait constater le nombre des membres 
présents qui est de trente-cinq. 

La séance se continue à huis clos. 

Sont admis : 

MM. Hartmann (Christian-Diederich-Louis). 
Herz (André). 
Knaus (Christophe). . 
Kromer (Jean-Jacob). 
ManI (Michel). '"""'' 
Muller (Jean-Baptiste). 
Picard (Théodore). 

•• Puky ( Nicolas ). * : 

Schïie (Julés-Frédéric-Bruno), 
Toja (Achille). 
Dessaux (Jean-Louis). 
Kollcr (Louis-David). 
Lcvrat (Jeai-'.oiiis-François). 
lîossay : Jean-Louis'. 
Dériaz Geor^es-Kni manuel). 
Jar.eard David-Louis ). 
Roy ;'François ). 
Ucynioiul ( F.n^ène). 
Axtmaiin 'Frédéric-Antoine ). 
Wakker ; Slonri ). 
Grandjean ( François-Jean-lîaptisteï, 
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MM. Grandjean (Marie-Philippe). 
Grandjean (Etiennette-Sophie). 
Kuntz (Gottfried-Ruppert). 
Taponnier (Jean-Claude). 
Taponnier (François). 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



I»"» ANNEE. (S09) N» » S . 

SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

tenareai 91 Bécetnbre i%&&. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

i° Fixation des jours et des heures des séances. 
2° Réponses aux propositions individuelles présentées dans la der­

nière session périodique. 
3° Propositions individuelles. 
4° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition û'iïm< 

indemnité à allouer à M™" Revilliod-Fœsch. 
8" Proposition du Conseil Administratif pour la création d'une Ecole 

de l'enfance. 
6° Présentation du projet de budget pour l'année 1886. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Bernard,' 
Berton, Brun, Chomel, Court, Darter H., :'Dam­
ner / . - / . , Diday, Fauconnet, Fendt, Friderich, 
Fueslin, Gerbel, Grasset D., Hanauer, Mor-
hardt, Mottu, Noblet, Odier, Raisin, Roget, 
Staib & Vettiner. ; 

ABSENTS : MM. Blavignac, Bonna, Brégànd, Colladori, 
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Collart, Grasset L., Metton, Meylan, Muller,
Nourrisson, Oltramare, Pictet, Rambal & Ri­
chard.

Premier objet à l'ordre du jour:

Fixation des jours et des heures des séances.

Les séances sont fixées au mardi et au vendredi, à
6 heures du soir.

IJeuxième objet à l'orare du jour:

Réponses aux propositions individuelles présentées
dans la dernière session périodique.

M. le secrétaire Friderich donne lecture de ces ré­

ponses:

Proposition de M. Bergeon.

Le Conseil Administratif est invité à s'entendre avec le
Conseil d'État et la Compagnie du chemin de fer de
Lyon, pour faire figurer par des pieux sur le terrain
l'emplacement et le niveau du palier de la gare.

Réponse.

La réponse du Conseil Administratif doit se horner à
l'appeler au Conseil Municipal les dispositions qui ont élé
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prises daus le courant des mois de mai et de juin par le
Conseil Administl'atif, pour faire eonnaÎtl'e au publie
quelles seraient la situa tion de la gare projetée, la dil'~e­

tion et le niveau de la voie ferl'ée aux abords de la ville
du côté de Saint-Jean. Ces indications, placées sur If)
terrain, ont été plus tard complétées pal' l'exécution d'un
plan en t'elief dressé selon les intentions du Conseil Mu­
nicipal, et d'après lequel le public a pu se faire une idée

~ assez juste des projets de gare qui étaient en pl'ésence
les uns des autres.

Proposition de M. Fendt.

Je propose que le Conseil Administratif soit invité à
faire remplacer le pavé de la rampe de la Treille pal' du
macadam, en laissant de chaque côté des coulisses en
pavé pour l'écoulement des eaux pluviales.

Réponse.

La pt'OpOsitlOn de M. Fendt, de tl'ansfol'mer la rue
de la Tt'eille en une pente macadamisée, nous appa­
rut au premier abOl'd sous un point de vue tl'ès-favol'3ble.
Le Conseil Administl'atif avait souvent eu lieu de consta­
ter la difficulté de traction à la montée, et les dangel's
de chute à la descente de cette rue. Néanmoins, Mes­
sieurs, il ne croit pas, apl'ès uvoit' mûrement examiné la
question, devoir appuyer la pl'Oposition. Le Conseil Ad­
ministratif a pu , en effet, se convaincl'e qu'une réparation
de ce gelll'e donne1'3it très-probablement les résultats sui­
vants:

10 Entretien tt'ès-coûteux; la poussière en été, les 01'·
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nières et les boues en hiver, occasionneront des travaux 
continuels d'arrosage'et de nettoyage; 

2° Des grandes pluies d'orage entraîneraient des 
amas considérables de terre et de boue qui viendraient 
s'amonceler sur la place Neuve; cet effet s'est déjà pro­
duit lors du grand orage du 4 septembre, et il a été fa­
cile de constater que la chaussée pavée n'avait pas même 
pu résister à la force et à la rapidité des eaux. 

3° Le moment le plus difficile pour les voitures est ee-
lui où règne le verglas, ce verglas sera le même, que la 
chaussée soit pavée ou macadamisée; maïs il y aura de 
plus, dans ce dernier cas, l'inconvénient de ne pouvoir 
opérer un piquage qu'en détruisant une grande partie de 
l'homogénéité de la surface, et en permettant ainsi à 
l'humidité de pénétrer plus profondément encore dans 
l'empierrement. 

Proposition de M. Friderich. 

Le Conseil Administratif est invité à s'adresser au 
Conseil d'État, pour obtenir de ce Corps que toute me­
sure , telle que dispenses de publication des bans de ma­
riage entre étrangers, etc. , qui oblige celui qui en est 
l'objet au dépôt d'une caution comme garantie qu'il fera 
les démarches nécessaires pour se faire recevoir Gene^ 
vois, que toute mesure de cette nature, dis-je, concept 
nant des individus domiciliés à Genève, ne soit prise que 
sur le préavis de la Municipalité. 

Réponse. 

La proposition de M. Friderich présente au premier coup 
d'œil quelque chose de très-facile dans la pratique» Un 
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simple mode de vivre entre le Conseil d'État et la Muni­
cipalité, semble devoir suffire pour éviter l'inconvénient 
auquel la proposition a pour but de remédier dans l'ave­
nir. Cependant l'examen qu'a fait le Conseil Administratif 
de celte question, l'a convaincu qu'il y avait autre chose 
à établir qu'une entente entre le Conseil d'État et le Con­
seil Municipal ou le Conseil Administratif. 

En effet, l'honorable proposant demande que la Muni­
cipalité soit appelée à donner son préavis sur la question 
de savoir si un étranger qui désire se marier à Genève, 
sera dispensé des formalités exigées pour la célébration 
de son mariage, moyennant un certain engagement qu'il 
contractera de faire les démarches nécessaires pour être 
reçu à la qualité de citoyen genevois. Mais ce préavis, si 
c'est le Conseil Administratif qui le donne, ne peut en­
gager le Conseil Municipal, et, dans ce cas, le but que 
se propose l'honorable membre ne serait pas atteint. Si 
c'est le Conseil Municipal qui est appelé à donner ce pré­
avis , la délibération de ce Corps équivaudra à une réso­
lution sur la question principale de l'admission à la natu­
ralisation. On ne peut supposer, en effet, que le Conseil 
Municipal, donnant d'abord un préavis favorable à la de­
mande, puisse ensuite prendre une résolution dans un 
sens opposé, ou bien alors, dans ce cas, la mesure 
n'aurait pas d'utilité. Et cependant, il faut bien le recon­
naître, l'espèce d'engagement que prendrait le Conseil 
Municipal d'admettre plus tard l'étranger présenté, poiyv 
rait avoir du danger; il pourrait se faire, par exemple, 
qu'un étranger en faveur de qui le Conseil Municipal au­
rait donné, à une certaine époque, un préavis favorable, 
se rende indigne plus tard d'être admis à la naturalisa­
tion. L'objet de la proposition n'aurait d'utilité réelle que 
pour le cas où le préavis demandé devrait être défavora­
ble à la requête du candidat. Or, à ce point de vue, le 
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Conseil Administratif pense que la proposition ôe MVFii-
derieh ne peut avoir d'issue que par une voie législative, 
ear il s'agit, «n réalité, d'apporter une modification sen­
sible dans la forme prescrite par la loi pour la réception 
des candidats à la naturalisation, et cette mesure de­
vrait s'appliquer à toutes les communes du Canton aussi 
bien qu'à la commune de Genève. 

En conséquence le Conseil Administratif estime (pie 
cette proposition ne peut êts'e présentée utilement qu'au 
Grand Conseil. 

M. le Président donne communication de la lettre sui­
vante : 

Genève, le, 20 décembre 1888. 

A M. le Président et MM. les Membres du Conseil 
Administratif de la ville de Genève. 

Messieurs, 

Je m'empresse de porter à votre connaissance que les 
honorables citoyens ci-dessous nommés ont fait legs à la 
Caisse de secours des sapeurs-pompiers de la ville de 
Genève des sommes suivantes : 

Feu M. Jacques Longchamp Fr. 2,000 
» M. Albert Hentsch - 100 

Il est à désirer que de semblables exemples soient sui­
vis par beaucoup de nos concitoyens. 

Recevez , Messieurs, mes salutations bien empressées. 

Sigismd
 MERCIER , lieutenant-colonel, 

Président de la Caisse de secours-
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Troisième objet à l'ordre du jour: 

Propositions individuelles. 

M. Fendt fait la proposition suivante : 
« Je propose que le Conseil Administratif veuille bien 

« présenter, à une prochaine séance du Conseil Munici-
« pal, un projet d'arrêté portant que la Ville concède à 
« la Société des lavoirs publics le droit d'ouvrir sur la 
« rue du Rhône et le Grand-Quai, une conduite souter-
« raine destinée à une prise d'eau sur le lac, et ce, 
« .pour aussi longtemps que la maison acquise par ladite 
« Société conservera sa destination. » 

Cette proposition étant appuyée, son auteur est invité 
à la développer. , 

M. Fendt. Vous savez, Messieurs, que lorsque le Con­
seil Municipal vota une subvention à la Société des la­
voirs publics, en lui cédant aux deux tiers de son prix 
le terrain qui lui était nécessaire, la Commission chargée 
de faire un rapport sur cet objet, avait donné pour motif 
du choix du terrain des Boucheiies-de-Longemalle, qu'il 
était central et à une proximité du Rhône telle, que l'éta­
blissement d'un tubage pour amener l'eau dans cette lo­
calité était rendu très-facile. Ce motif répondait effecti­
vement au vœu de la Société. Dès lors elle a fait à ce 
sujet des démarches auprès du Conseil Administratif, 
qui n'a pas cru devoir prendre sur lui d'accorder l'auto­
risation demandée. 

La proposition que j'ai l'honneur de présenter s'appuie 
sur la nécessité absolue où la Société se trouve de pour-; 
voir d'eau en suffisante quantité rétablissement qu'elle 
crée. Je ne crois pas que la prudence permette au Can-
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seil Municipal d'autoriser la Société à prendre l'eau dont 
elle a besoin à la Machine hydraulique, car, dans le cas 
où un accident arriverait à cette machine , l'établissement 
des lavoirs publics pourrait être privé d'une partie de la 
quantité d'eau qui lui est indispensable, et par là se trou­
ver notablement entravé dans sa marche. Les personnes 
qui sont à la tête de cette entreprise philanthropique ont 
manifesté de justes craintes sur ces conséquences. Elles 
ont pensé qu'il serait préférable de ne pas compter du 
tout sur la Machine hydraulique, et de se pourvoir d'eau, 
au moyen d'un tubage, dont les plans seraient soumis à 
l'approbation du Conseil Administratif; ce tubage parti­
rait du bâtiment de la Société et aboutirait au lac. De 
cette manière, on s'assurerait d'une grande quantité 
d'eau. Le Conseil Administratif, parmi les conditions 
qu'il serait en droit d'imposer à la Société, pourrait 
l'assujettir à établir à droite et à gauche des rues, des 
regards, afin d'éviter les inconvénients résultant de l'ou­
verture des rues. 

Un tour de préconsultation est ouvert sur la conve­
nance ou la disconvenance de cette proposition. 

M. Veltiner. En réponse aux explications que l'hono­
rable M. Fendt vient de donner à l'appui de sa proposi­
tion , je dois dire que le Conseil Administratif n'a pas re­
fusé à la Société des lavoirs publics l'autorisation d'éta­
blir des conduites pour recevoir l'eau du lac ; il a seule­
ment refusé de faire figurer cette concession , à titre de 
servitude, dans l'acte qui doit être passé avec la Société 
au sujet de la concession du terrain. Je ne doute pas que 
si la Société se fût adressée à cet effet, par simple re­
quête au Conseil Administratif, ce Corps n'aurait pas re­
fusé son autorisation. Je suis sûr que si le Conseil Admi­
nistratif eût accédé au vœu de la Société, et eût consenti 
à insérer cette concession dans l'acte, on l'eût blâmé. Il 
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existe malheureusement déjà deux ou trois servitudes de 
cette espèce, notamment celle en faveur de la maison 
De la Rive, qui sont très-gênantes. 11 me semble inutile 
de renvoyer cette proposition au Conseil Administratif. 

M. Fendt persiste dans sa proposition de charger le 
Conseil Administratif de présenter à ce sujet un projet 
d'arrêté. 

M. Vettiner. Je regrette que l'honorable M. Fendt ne 
veuille pas s'en remettre purement et simplement à ce 
que fera le Conseil Administratif; car vouloir que le 
Conseil Municipal soit nanti de la question, c'est vou­
loir le nantir d'un détail de l'administration. — Je ne 
dis point cela par hostilité contre la Société des lavoirs 
publics; seulement, je voudrais qu'elle ne fût pas placée 
en dehors du droit commun. 

M. Vettiner occupe momentanément le fauteuil de la 
Présidence. 

M. Raisin. Je prends la parole pour appuyer la pro­
position de M. Fendt; seulement j'aimerais mieux qu'il la 
fit directement lui-même au Conseil Municipal, et qu'on 
nommât une Commission. Il ne s'agit pas ici d'un objet 
purement administratif; il s'agit de savoir si la Société 
des lavoirs publics est d'un intérêt tel que l'on puisse 
lui faire une faveur que l'on ne ferait pas aux partiel" 
liers. Elle aurait désiré qu'on lui garantît dans l'acU 
même une prise d'eau dans la Machine ou dans le Port. 
On lui a répondu qu'une pareille concession serait une 
aliénation du domaine public qui n'est pas du ressort du 
Conseil Administratif, puisque l'arrêté de concession n'en 
faisait pas mention. — L'honorable M. Fendt et d'au­
tres (on peut partager cette opinion) croient que l'in­
térêt de cet établissement est tel qu'on puisse lui ac­
corder des prérogatives. C'est une question que la Com­
mission devra examiner ; elle verra si nous devons nous 
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aêsoeiéf encore à cette création par tthe nouvelle conces­
sion que l'on ne" ferait sans doute pas à des particuliers. 
Le Conseil Administratif serait mal placé pour faire cette 
appréciation ; il n'en est pas de même du Conseil Muni­
cipal. S'il trouve la proposition acceptable, qu'il l'adopte; 
seulement je ferai observer que du moment qu'un arrêté 
serait pris, il ne serait phis nécessaire d'en passer acte. 
Je comprends les scrupules de la Société ; vous compren­
drez aussi ceux du Conseil Administratif. Si le renvoi à une 
Commission était adopté, il serait bon qu'elle rapportât 
à bref délai ; car la Société a refusé de passer acte au­
thentique de la cession de terrain, ce qui nous empêche 
de toucher 20,000 francs qu'elle devrait verser en nos 
mains, et cette somme, je le dis avec toute humilité, 
nous serait d'une grande utilité dans ce moment. 

M. Odier. Je comprends que cette question est délicate. 
L'honorable M. Raisin l'a très-clairement exposée. Je 
comprends que l'Administration Municipale doive craindre 
une concession perpétuelle, et que la Société des lavoirs 
publics ne puisse se contenter d'un bien-plaire. Quant à 
moi, j'appuierai ce que vient de dire M. Raisin. Il me 
semble qu'on pourrait peut-être trouver un moyen ternie 
pour sauvegarder tous les intérêts. Ne pourrait-on pas, 
par exemple, lier la concession d'eau à l'existence dé la 
Société des lavoirs, ou fixer le terme d'un certain nom­
bre d'années. J'attire l'attention sur ce point-là; car je 
désire que l'on puisse contenter tout le monde. 

M. Fendt. Je répondrai à l'honorable M. Odier que la 
proposition que j'ai faite répond parfaitement à sa ma­
nière de voir. La concession d'eau ne serait accordée que 
pendant l'existence de la Société, qui est de trente ans. 
Dans le cas où la Société viendrait à se dissoudre avant 
ce terme , la concession tomberait d'elle-même. 

M. Vettiner. Je crois qu'il vaudrait mieux renvoyer cet 
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objet à l'examen d'une Commission, «t si elle était 
nommée,r> je lui Recommanderais d'examiner avec soin 
les conséquenses. d'une concession perpétuelle de prise 
d'eau. . 

Pour ma pari,, j'approuve entièrement l'idée d'un moyen 
terme, qui serait, par exemple, une concession pour 
trente années. , ..- ..:•..••••.••••'•• • • * 

M. FendL La question est bien simple. Nous avons tous 
intérêt à ce que l'établissement des lavoirs publics réussisse, 
et cet intérêt; durera autant que la Société elle-même; 
car les mômes besoins qui l'ont fait établir seront ton-: 
jours sentis. M me semble donc qu'en disant que la con­
cession est faite pendant tout le temps que durera la So­
ciété, cela serait suffisant. Je me rangerai à la proposi­
tion de renvoyer cet objet à l'examen dune Commission. 

La proposition de M. Fendt est prise en considération. 
L'Assemblée décide de la renvoyer à une Commission 

de trois membres, dont elle laisse le choix à la Prési-
sidence , qui désigne MM. Fendt, Odier et Vettiner pour 
en faire partie. 

Ce choix est approuvé. 

M. Friderich. Dans une séance de naturalisation, j'avais 
proposé que le Conseil Administratif fût invité à s'adresser 
au Conseil d'Etat pour obtenir de ce Corps, que toute 
mesure relative au mariage des étrangers qu'il serait dans 
le cas de permettre moyennant le dépôt d'un cautionne­
ment, ne fût prise que sur le préavis de la Municipalité. 
J'avais fait cette proposition en vue des étrangers qui ne 
sont pas parfaitement eu règle vis-à-vis des lois de leur 
pays, et qui manifestent le désir, pour pouvoir se marier, 
d'acquérir la bourgeoisie dans la ville de Genève. Il arrive 
quelquefois que le Conseil Municipal, une fois le mariage 
contracté, refuse la naturalisation. La conséquence est 

/ 
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fâcheuse, car les enfants qui naissent de ces mariages sont 
heimathloses, et, bon gré, mal gré, le Conseil Fédéral 
nous les passe. Ma proposition tendait à obvier à ce grave 
inconvénient, en établissant entre le Conseil d'État et la 
Municipalité un mode de vivre suivant lequel cette der­
nière fût toujours consultée dans les cas de cette espèce. 
On n'a pas compris ma proposition; on pouvait y faire 
droit autrement que par une mesure législative. 

M. Vettiner. Un membre du Conseil Municipal ne peut 
pas répondre aux réponses du Conseil Administratif. Il 
faut qu'il fasse une nouvelle proposition individuelle. 
M. Friderich est parfaitement en droit de faire une nou­
velle proposition. 

M. Fendt. C'est aussi mon opinion ; je crois que le rè­
glement ne le permet pas ; sans cela j'aurais également 
répondu à la réponse du Conseil Administratif. 

M. Friderich propose le projet d'arrêté suivant : 

J»r«*Je# a'arrété. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition d'un de ses membres; 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est chargé d'ouvrir un con­
cours pour un plan d'établissement de bains public saux 
abords de la ville. 

ART. 2. 

Les plans présentés au concours devront être remis au 
Conseil Administratif avant le 1 e r mars 1856. 
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ART. 3. 

Une somme de 1,500 francs est mise à la disposition 
ûu Conseil Administratif, pour être distribHée ainsi qu'il 
le jugera convenable, aux plans qu'une Commission d'ex­
perts aura désignés comme les plus convenables et les 
plus facilement exécutables. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur est invité 
à la développer. 

M. Friderich. La proposition que je fais n'a pas besoin 
de longs développements. Dès la première année de notre 
entrée en fonctions, il y eut une proposition d'établir des 
bains publics aux abords de la ville. Cette proposition ne 
fut point jusqu'ici suivie d'effet. Nous n'avons aujourd'hui 
aucun établissement qui présente des garanties suffisantes 
de sûreté, de facilité des abords et de belle eau, et dans 
lesquels on ne soit soumis à aucune rétribution. Pour 
créer un établissement de ce genre, il n'y a qu'un seul 
moyen, c'est d'ouvrir un concours dans lequel on laisse­
rait aux personnes qui désireraient présenter un plan, le 
choix de la localité et des constructions à adapter à des 
bains de cette espèce. Je demande que ma proposition 
soit renvoyée à l'examen d'une Commission. 

L'Assemblée décide de renvoyer cet objet à une Com­
mission de trois membres dont elle laisse le choix à la 
Présidence, qui désigne pour en faire partie : MM. Fri­
derich, Bergeon & Darier J.-J. 

Ce choix est approuvé. 

M. Darier J.-J. propose que le Conseil Administratif 
fasse placer sur le quai du Mont-Blanc une colonne dans 
le genre de celle qui existe déjà sur le Grand-Quai. 

12™« ANNÉE. 39 
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M. le Président informe que le Conseil Administratif 
s'en occupe. 

M. Darier1 / . - / . déclare ne pas insister. 
M. Darier H. propose que le Conseil Administratif 

examine s'il n'y aurait pas lieu à faire sur le Quai du 
Mont-Blanc, un Hnimètre d'après un système différent 
de celui adopté pour le Hnimètre du Grand-Quai. Il re­
commande l'idée d'une colonne graduée du haut en bas, 
dont le flotteur porterait un anneau. 

M. Noblet demande qu'on hâte l'établissement d'une 
fontaine au bas de la Cité. 

M. Veltiner répond que cet objet figure dans le projet 
de budget pour la somme de S,OGO francs ; que la fon­
taine qu'on se propose d'établir coûtera environ 10,000 
francs, mais qu'il espère que les propriétaires voisins 
souscriront pour le surplus. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position d'une indemnité à allouer à M™6 Revilliod-
Faesch. 

M. Grasset D., rapporteur de la Commission, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission chargée d'examiner le projet d'arrêté 
accordant une indemnité à Mme Revilliod-Faeseh, avait à 
s'enquérir sur deux choses : 1° Sur le droit de la pro-
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priétaire à une indemnité ; 2° Sur la valeur de l'indem­
nité demandée. 

La Commission s'est assurée que le quai-pont sur le 
Rhône a été construit Sur un niveau plus élevé que celui 
qui fut donné en 1834 comme point de repère demandé 
à l'ancien Conseil Municipal, par le propriétaire et l'en­
trepreneur, lors de la reconstruction de cette maison ; et 
comme le quai-pont déjà projeté à cette époque n'a pas 
été construit sur I.Î niveau donné, il en résulte que les 
magasins de la maison Revilliod sont encavés de deux 
marches, ce qui nécessitera des réparations assez consi­
dérables pour les rétablir convenablement, ou dépréciera 
la valeur du loyer. La Commission s'étant rendue sur les 
lieux et pris connaissance des pièces de la procédure, 
a reconnu le bien-fondé de la demande , etlqu'il est cer­
tain que la Ville serait condamnée en Cas de poursuite. 
Quant au chiffre de 4,000 francs, la Commission le 
trouve raisonnable et en rapport avec les réparations â 
exécuter. 

En conséquence, Messieurs:, la Commission a été una­
nime pour vous proposer d'adopter dans son entier le 
projet d'arrêté qui vous est présenté par le Conseil Ad­
ministratif. 

M. Grasset D. J'ajouterai que la somme de 4,000 francs 
proposée est le résultat d'une conciliation intervenue en­
tre le Conseil Administratif et Mme Revilliod-Fœsch. Cette 
dernière demandant 5,000 francs, et le Conseil Adminis­
tratif en offrant 3,000 francs, on a partagé le différend-

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole , l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 
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Préambule et art. Ie*. — Adoptes. 
Art. 2. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
M. Darier J.-J. demandé ce qui s'oppose à l'achève­

ment du quai-pont. 
M. Raisin quitte le fauteuil de la Présidence. Le quai-

pont, dit-il, va "être terminé cette année; s'il né l'a pas 
été plus tôt, cela tient aux tractations relatives à la dé­
molition de la maison de l'hoirie Muller. On a seulement 
pu terminer avec celle-ci ces temps derniers. Un projet 
dé convention a été arrêté ; il faudra une lieitatkm, mais 
elle se fera de manière à ce que la Ville puisse seule se 
rendre adjudicataire. Nous avons fini non sans peine par 
tomber d'accord sur le prix. Nous avions convoqué une 
Commission qui proposait une somme un peu inférieure 
à celle que nous donnerons; nous avons dû, devant l'i­
nertie de l'hoirie, en finir au moyen d'un sacrifice. Je 
pense qu'au moyen du compromis, la Ville aura la faculté 
d'opérer dans peu le nivellement de la rue du Rhône en 
cet endroit. 

M. Darier J.-J. Je remercie l'honorable M. Raisin des 
renseignements qu'il a bien voulu-me donner. Je prie 
instamment le Conseil Administratif de mettre le plus tôt 
possible la main à l'œuvre. L'achèvement du quai presse 
plus que le nivellement de la rue. 

M. Vettiner. Ce qui a jusqu'ici empêché l'achèvement 
de ce quai, c'est le vieux mur qui longe le Rhône en cet 
endroit, et qui soutient la maison Muller. Ce mur doit 
être démoli et reconstruit à neuf, ce qui ne pourra se 
faire qu'après là démolition de la maison, et lorsqu'il fera 
moins froid. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour la création 
d'une École de l'enfance. 

M. Gerbel, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant: 

Messieurs, 

Le 13 décembre, le Conseil Administratif a reçu de 
M. le pasteur LeFort la lettre suivante: 

Monsieur le Président, 

Si le Conseil Administratif est désireux d'acquérir le 
bâtiment et le mobilier de l'Asile de l'enfance de la Bat­
terie royale dont j'ai la direction, comme j'ai la confiance 
que c'est pour les faire servir à une destination analogue 
et dans un but d'utilité publique, je suis disposé à vous 
céder le tout, et je ne demande en retour qu'une somme 
de mille francs, que le Conseil Administratif voudra bien 
partager également entre les deux maîtresses auxquelles 
nos engagements, et..les convenances nous appellent à 
donner une indemnité. 

La cession de l'école vous serait faite aux environs du 
nouvel an, à une date que je me réserve de vous indiquer 
plus tard. 

Je vous dirai aussi dans quelques jours si la collection 
d'oiseaux et quelques livres actuellement dans l'école sont 
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oui on non compris dans la cession que je vous propose. 
Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de 

ma considération distinguée. 

FRÉDÉRIC LEFORT, pasteur, 

Directeur de l'Asile de l'enfance. 

Genève, 13 décembre 1855. 

En présence de conditions aussi avantageuses que dé­
sintéressées, et après avoir examiné l'objet de cette pro­
position , le Conseil Administratif n'a pas hésité à conclure 
ce marché sous ratification du Conseil Municipal. 

Le bâtiment dont il s'agit fut construit dans de bonnes 
conditions, et de manière à pouvoir être transporté sans 
difficulté dans un autre emplacement, si les circonstances 
l'exigeaient ; les matériaux en bois et en brique sont dans 
un parfait état de conservation, et la disposition inté­
rieure est, on ne peut mieux, appropriée à sa destination-

Lé mobilier se compose de pupitres, bancs, armoires, 
tables, poêles en patelles et en tôle, pendules, chaises, etc., 
et d'une fort jolie collection d'oiseaux empaillés, tableaux 
et livres. 

L'institution des écoles de l'enfance est maintenant une 
nécessité, et votre Conseil Administratif n'hésitera pas, 
Messieurs, à vous proposer de nouvelles créations de ce 
génie, chaque fois que l'occasion lui en paraîtra favorable. 

L'emplacement choisi pour la reconstruction de celle-
ci, est situé sur la promenade de Saint-Antoine, à l'en­
trée du passage de la route de Blalagnou, conformément 
au plan déposé sur le bureau. Cette partie est fort peu 
fréquentée dans la journée, et le nouvel usage que nous 
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lui destinons, loin de nuire à la promenade, l'habitera 
d'une manière aussi gaie qu'intéressante; d'autre part, 
cette localité satisfait aux conditions de salubrité et à un 
besoin réclamé par la proximité de quartiers populeux 
non pourvus d'écoles municipales de l'enfance. 

La somme que nous vous demandons pour cet objet 
résulte du prix d'achat des matériaux et du mobilier, et 
d'un devis pour le transport et la reconstruction de ce 
bâtiment. 

Elle sera portée au débit du compte legs Tissot, en 
faveur du développement des écoles de l'enfance, confor­
mément au projet d'arrêté suivant : 

JPraJet a'uvrété. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à acquérir le 
bâtiment et le mobilier de l'École de l'enfance située sur 
le Bastion-Royal et appartenant à M. le pasteur LeFort. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est en outre autorisé à faire 
transporter le susdit bâtiment à la promenade de St-An-
toine, sur l'emplacement indiqué au plan déposé sur le 
bureau et signé par le Président du Conseil Adminis­
tratif. 
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ART. 3 . 

Il est ouvert au Conseil Administratif un crédit de 
5,000 francs pour pourvoir aux frais de l'acquisition et 
de la reconstruction de ce bâtiment d'école. 

ART. 4. 

Cette dépense sera portée au débit du compte intitulé : 
Legs Tissot, 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Odier demande si cette école n'était déjà pas à la 
charge de la Ville? 11 demande également si, dans la 
somme de 3,000 francs, est compris le paiement des maî­
tresses ? 

M. le Rapporteur. Cette école était une école particu­
lière; outre la somme portée au projet, nous aurons donc 
à pourvoir au paiement des maîtresses et à l'entretien du 
bâtiment. 

M. Friderich. Je propose que le projet soit renvoyé à 
une Commission, quant au choix du local, car il me 
semble dommage d'entamer la promenade de Saint-An­
toine. On pourrait plus convenablement rebâtir cette école 
en face de Beauregard. 

Le renvoi à une Commission étant appuyé, un tour de 
délibération est ouvert sur les recommandations à lui 
faire. 

M. le Rapporteur. Pour des établissements de ce genre, 
il faut des emplacements qui aient de l'air, de l'espace et 
du soleil. On ne peut guère les trouver dans l'intérieur de 
la ville; aussi, les écoles qui y sont établies sont loin de 
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réunir ces avantages. L'école que nous vous proposons 
d'acquérir est une école modèle, et nous n'avons pas à 
vous proposer de place plus convenable pour l'établir, 
que celle qui est indiquée sur le plan; d'ailleurs l'école 
qui existe déjà près de cet emplacement va disparaître au 
printemps;" c'est la seule qui existe dans ce quartier; elle 
est fréquentée par un grand nombre d'enfants. Je recom­
mande à la Commission d'examiner le projet au point de 
vue de l'extension à donner à cette institution. L'école que 
nous avons ouverte il y a quelques semaines est déjà fré­
quentée par 50 enfants, celle de Montbrillant en pos­
sède 90, la troisième 80. 

M. Fauconnet. Ne pourrait-on pas chercher quelque local 
plus rapproché du quartier de Saint-Gervais? En tous 
cas, quelle que soit la localité qu'on choisisse, il faudra 
se hâter, car le Conseil d'Etat a donné l'ordre d'enlever 
le bâtiment dont s'agit dans un bref délai. Je recomman­
derai également à la Commission d'examiner la question 
au point de vue de l'extension à donner à ces écoles, ainsi 
qu'à celui du choix d'une localité convenable; car il faut 
aux enfants de l'espace pour s'ébattre, de l'air et du soleil. 
On sait en effet que c'est moins pour leur instruction que 
pour les soumettre à une certaine discipline, et leur pro­
curer des amusements en commun, que ces écoles ont 
été créées ; les enfants n'en "sortent pas des prodiges de 
science, mais ils sont préparés pour la recevoir. 

M. Diday. On devrait chercher un local dans les envi­
rons de l'école actuelle; il me semble que cela répondrait 
mieux au besoin qu'on en doit avoir dans cette localité. 

M. le Rapporteur. Il ne s'agit pas de transporter école 
et enfants à une autre extrémité de la ville; on ne dé­
place que le bâtiment. Le quartier de St-Gervais a trois 
écoles municipales de l'enfance; ce nombre est bien suf­
fisant. Depuis quelque temps déjà, les enfants de l'école 
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dirigée par M. le pasteur LeFort, ont été placés en grande 
partie par leurs parents dans les écoles municipales; le 
reste entrera dans les écoles particulières. Le quartier de 
St-Antoine est dépourvu d'écoles de ce genre ; c'est un motif 
pour adopter le projet que nous proposons. Il en existe un 
second : le nivellement des fortifications ne permettra pas 
pendant un ou deux ans encore, de pouvoir désigner un 
local pour y bâtir une école. Il faudrait donc avoir pen­
dant ce temps le bâtiment dont s'agit en chantier. Cela 
n'est pas possible. 

M. Diday. La promenade de St-Antoine est exposée à 
tous les vents; les enfants ne pourraient pas s'y amuser. 
Il -faut absolument trouver un endroit plus abrité. On 
pourrait, comme le disait M. Friderich, établir cette 
école, par exemple, en face de Beauregard; l'endroit 
serait mieux choisi. Je recommande ce point à la Com­
mission. 

M. le Rvpporteur. Le Conseil Administratif s'occupe 
en ce moment d'un projet de bâtiment d'école dans 
l'endroit que M. Diday vient d'indiquer. Je crois même 
que cet objet figure dans l'ordre du jour général. 

L'Assemblée décide que la Commission sera composée 
de trois membres dont elle laisse le choix à la Prési­
dence, qui désigne : MM. Fauconnet, Diday & Court. 

Ce choix et approuvé. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Présentation du projet de budget pour l'année 1856. 

M. Vettiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence, et le cède ensuite à M. Chomel. 
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M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

CHAPITRE l<*. 

Dépenses modifiant la dette de la Ville. 

Ce chapitre ne demande aucune explication, les 
chiffres qui y sont portés sont ceux qui résultent des 
lois qui autorisent les emprunts de 1841, 1850 et 1854. 

CHAPITRE II. 

Intérêts, rentes et pensions. 

Les intérêts portés à ce chapitre n'exigent pas un dé­
veloppement plus grand que celui des rubriques du chapi­
tre lui-même : les intérêts à payer sont obligatoires par les 
lois d'emprunts de Î840, de 1851 et de 1854; les intérêts 
du compte d'avance du Canton figurent depuis long­
temps au budget, ainsi que ceux du cautionnement d'un 
employé de l'Octroi et du commis de la Grenette. Quant 
aux rentes à payer, elles n'ont point été modifiées. Enfin, 
le N° Pensions de retraite et indemnités à d'anciens employés, 
voit figurer pour la première fois, une pension alimen­
taire de 500 francs à M. Linder, pension que vous avez 
votée, Messieurs, par votre arrêté du 7 août dernier. 

Le Conseil Administratif vous propose une indemnité 
de 250 francs payée une fois pour toutes à Mme Gay, 
veuve d'un ancien employé de l'Octroi qui, après avoir 
passé un grand nombre d'années au service de la Muni­
cipalité, occupait une place aux Péages fédéraux. La 
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somme de ' fi50 frSnes peut paraïtt'è un SéedurS lïïiMinié, 
mais l'État, que M. Gay a servi on qualité d'employéaiix 
Douanes, viendra de son côté apporter son contingent 
dans les subsides que Mme Gay a sollicités auprès des 
Administrations de notre Canton. 

CHAPITRE III. 

Vrais d'administrat ion. 

Le N° 14 ne nécessite aucun développement. 
N° 1S. — Nous vous proposons, Messieurs, de porter 

de 2,400 à 2,800 le traitement du Secrétaire, qui remplit 
tout à la fois l'office de Secrétaire et celui de Caissier. 
Cet employé a donné jusqu'à ce jour à l'Administration 
Municipale tout son temps, et il s'est acquitté de son office 
d'une manière irréprochable. Ses fonctions qui, dans le 
principe, se bornaient à la rédaction des procès-verbaux 
et à l'expédition des aifaires courantes, se sont considé­
rablement augmentées ces dernières années. Cet employé 
a une responsabilité pesante comme Caissier; il est, en 
quelque sorte, l'âme de l'Administration Municipale; il 
doit répondre à tout le monde et tenir note de tous les 
objets qui se présentent journellement; il ne peut suffire 
à ce travail compliqué que par la connaissance parfaite 
qu'il a de tous les rouages de notre Administration. Le 
Conseil Administratif eût voulu, pour ses bons et loyaux 
services, le porter cette année à 3,000 francs ; il ne l'a pas 
fait dirigé en cela par des considérations purement écono­
miques. Vous verrez, Messieurs, si vous voulez vous-mêmes 
porter son traitement au chiffre que nous vous indiquons, 
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Biais que l'état de nos finances ne nous a pas permis 
d'aborder. 

Les bons services du Commis du Conseil Administra­
tif nous ont engagés aussi à vous proposer, pour cet em­
ployé, une augmentation de 100 francs; en vous faisant 
prévoir aussi que le Conseil Administratif entend porter 
d'année en année une même augmentation pour cet em­
ployé, jusqu'à ce qu'il ait atteint au chiffre de 2,000 
francs. 

La jeunesse du titulaire nous a fait préférer ce mode 
à celui d'une augmentation subite, qui, cependant, nops 
paraît très-juste, à raison des travaux nombreux et im­
portants dont doit s'acquitter le Commis actuel. 

Les nos 16, 17 et 18 sont tels qu'ils étaient prévus au 
précédent Budget. 

CHAPITRE IV. 

Irais de perception de l'Octroi et service 
de l'Abattoir. 

Ce chapitre reçoit de notables augmentations : de 
47,245 francs, chiffre qui y était porté l'année dernière, 
nous sommes obligés de l'élever cette année à 60,000 fr. 
Cette augmentation considérable provient, comme vous le 
saisirez, Messieurs, à première vue, des frais que nécessite 
une surveillance beaucoup plus étendue et bien plus ac­
tive que par le passé. Il a fallu augmenter le nombre des 
visiteurs, et en général des employés; chaque rue que 
l'État ouvre sur le terrain des (briitications, coûte en 
moyenne 2,000 francs de frais de surveillance et d'éclai­
rage. Le Conseil Administratif, îout. en augmentant noloi-
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rement le nombre des employés, a cependant la persua­
sion qu'il n'a rien fait de plus que ce que nécessitait le 
service. La Commission du budget pourra du reste se con­
vaincre par ses propres yeux du développement toujours 
plus étendu que prend cette branche de nos dépenses. 

Outre les augmentations qui proviennent du nombre 
des employés, des habillements qu'il faut leur fournir et 
des constructions provisoires dans lesquels il faut les lo­
ger, nous avons été forcés, Messieurs, d'en introduire 
une autre, en portant le traitement des receveurs de 
1,500 francs à 1,650, celui des sous-receveurs de 
1,200 francs à 1,300, et celui du commis de l'abattoir 
de 900 à 1,000 francs. Vous comprendrez facilement 
que ces augmentations qui avaient été souvent réclamées 
pour des employés qui travaillent dès l'aube à la nuit, 
aient enfin été proposées par nous cette année que les 
vivres sont si chers et qu'il est si difficile de pourvoir à 
la subsistance d'une famille avec un modique traitement. 

CHAPIVRE V. 

Instruction publique, —beaux-art»,— 
industrie. 

N° 21. Écoles d'horlogerie. — Ce numéro est le même 
que l'année dernière, il ne demande par conséquent au­
cun développement. 

N° 22. Même observation. 
N° 23. Écoles de l'enfance. — Cette rubrique est aug­

mentée de 1,900 francs, qui proviennent : 
Du traitement de la maîtresse et de la sous-

maîtresse de l'École rue des Corps-Saints... Fr. 900. 
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Des loyers des salles de Montbrillant et de 
Coutance qui ont été élevés de ISO francs 
entre les deux Fr. 150. 

Des frais de chauffage et d'entretien du ma­
tériel de l'École de la rue des Corps-Saints 
créée cette année — 100. 

Enfin, des frais d'installation de cette même 
École, portés à l'extraordinaire cette année 
pour 300 francs, somme qui est loin d'être 
exagérée — 300. 

L'État nous fait sur la somme de 4,700 francs por­
tée à cette rubrique, celle de 600 francs soit de 200 fr. 
par École. Cette allocation figure aux recettes sous la 
lettre T. 

C'est donc en réalité une somme de 4,100 francs que 
la Ville dépense pour cet objet. Il ne faut pas se dissi­
muler que, dans un avenir très-peu éloigné, et même 
dès l'année prochaine, les dépenses de cette rubrique 
seront encore augmentées. Le public suit avec intérêt le 
développement des Écoles, enfantines, les parents y en­
voient leurs enfants ; ces institutions sont en faveur et à 
juste titre. 

Vous aurez, Messieurs, dès cette session, à vous occu­
per d'un projet du Conseil Administratif relatif au dépla­
cement d'une École enfantine qui, jusqu'à présent, a été 
administré par une société particulière. Nous pensons 
que l'augmentation de dépense pour la Ville ne vous fera 
pas reculer pour étendre le nombre d'établissements 
utiles et généralement réclamés par les citoyens. 

N° 24. École industrielle. — Cette rubrique est por­
tée au budget municipel telle que l'établissent les pré­
visions du budget cantonal. La Ville paie un tiers de la 
dépense totale, en vertu de la loi du 25 octobre 1848; 
ce tiers se monte cette année à la somme de 2,145 fr. 
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N° 25. BMioàhèqw publique.— Ce numéro n'a subi 
aucun changement, il est tel que le prévoyait le budget 
dé l'année dernière 

N° 26.- Entretien du Musée académique.—Le Conseil 
Administratif vous propose, Messieurs, de porter à 
1,200 francs le traitement du conservateur des Collec­
tions de zoologie. Cet employé remplit son office avec 
zèle et dévouement; il a fait preuve d'aptitudes toutes 
spéciales et qui ont engagé à ne pas hésiter un seul ins­
tant à augmenter le modique traitement qu'il reçoit de la 
Ville. 

L'entretien des collections de zoologie a été porté à 
1,000 francs et l'allocation au cabinet d'anatomie à 
750 francs. C'est par erreur que l'année dernière ces 
chiffres avaient été transposés. Nous ne faisons que les 
rétablir cette année d'une manière conforme aux prévi­
sions du service. 

A ce N° figure une somme de 1,000 francs à l'ex­
traordinaire , pour allocation au cabinet de physique et 
de mécanique. Une somme de 2,000 francs avait été vo­
tée en 1854 pour achat de machines et d'instruments de 
physique, 1,000 francs ont été dépensés pour cet ob­
jet. Nous vous proposons de porter à l'extraordinaire, 
cette année, le complément de la première allocation vo­
tée, cela est d'autant plus nécessaire que les machines 
et instruments ont été commandés, mais ne sont encore 
ni livrés, ni payés. Signalons en passant que le Conseil 
Administratif a des doutes sur la convenance de conser­
ver et de continuer à augmenter le cabinet de physique 
dont l'État seul profite et qui n'a en réalité pas une va­
leur de collection. 

Enfin le Conseil Administratif vous propose une somme 
de 300 francs à l'extraordinaire pour conservation des 
inscriptions antiques. Depuis plusieurs années des plaintes 
s'élèvent à chaque discussion de budget, au sujet de l'a-
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bandon dans lequel on laisse ces monuments précieux 
pour l'histoire de notre pays. L'Administration munici­
pale vous propose, Messieurs, de lui voter un crédit à 
l'aide duquel elle avisera aux moyens de conserver et 
d'exposer en même temps, si c'est possible, ces inscrip­
tions qui aujourd'hui sont reléguées dans une cour hu­
mide où personne ne peut les voir. 

N° 27. Jardin et Conservatoire botaniques. — Les jour­
nées d'ouvriers sont portées à 500 francs, ce chiffre est 
atteint toutes les années ; et ceux de 150, puis plus tard 
de 300, qui paraissaient aux budgets sont vraiment illu­
soires. 

D'un autre côté , le chauffage des serres et du Conser­
vatoire n'a été porté qu'à 100 francs, la Ville ayant cette 
année un approvisionnement de bois qui lui permet de 
faire face au service sans achat nouveau. 

Il était porté au budget antérieur 350 francs pour l'en­
tretien des collections de la Bibliothrque, etc.; comme 
cette somme ne se dépense plus depuis quelques années, 
nous vous proposons de la porter à 50 francs pour mé­
moire. 

Un grand nombre d'arbres ayant péri dans le Jardin 
botanique, d'autres ayant dû être enlevés à cause de l'ac­
croissement trop considérable qu'ils avaieut pris, il s'agit 
maintenant de faire de jeunes plantations et de combler 
les vides qui frappent dans les plates-bandes; une somme 
de 400 francs est portée dans ce but à l'extraordinaire à 
cette rubrique. 

N° 28. Exposition et achat de tableaux.— Il est inutile, 
Messieurs, de vous rappeler comment la Ville a été, par 
suite de circonstances impérieuses, appelée à s'occuper 
des expositions et à les organiser dans le Musée Ralh. Le 
moment nous paraît venu où la Ville doit cesser de se 
mêler activement à l'organisation des expositions. L'Ins-

1 2 - uniii. W 
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titïlt ou plutôt la Section des beaux-arts de l'Institut, ou 
encore des sociétés particulières ou même des particuliers, 
peuvent exonérer la Ville d'un fardeau qu'elle a pu pren­
dre dans uii moment où les expositions eussent pu péri­
cliter si elle ne les avait maintenues. Nous vous proposons 
donc de porter une somme de 2,000 francs à l'extraordi­
naire pour achat de tableaux. La Ville encouragera l'ex­
position qui s'organisera sans doute en y acquérant des 
tableaux pour la somme votée. L'Institut, section d'agri­
culture, à organisé les expositions de fleurs et de fruits; 
la Ville n'est intervenue dans ces dispositions que pour 
offrir des prix aux exposants. La position que nous nous 
demandons de prendre à l'égard des expositions de pein­
ture est analogue ; il n'y avait plus qu'un motif pour que 
la Ville s'occupât d'organiser les expositions, et ce mo­
tif bien mince était qu'elles avaient lieu au Musée Ratta; 
désormais ce concours artistique ne pourra plus avoir lieu 
dans ce local; chaque exposition cause aux collections de 
tableaux qu'il faut déplacer, une détérioration apprécia­
ble. Il est probable, on l'a fait pressentir du moins, que 
les expositions futures auront lieu dans le bâtiment élec­
toral; partie de ce bâtiment, propriété de l'Etat ou des 
actionnaires, devrait être louée par la Ville pour une ex­
position. L'obligation où nous serions de payer encore le 
loyer d'un local est un motif de plus à ajouter à ceux que 
nous venons de donner plus haut. 

W 29. Écoles des Deaux-Aris —• Le chauffage des Eco­
les a été porté à 500 francs. L'établissement des nouveaux 
appareils dont vous avez voté la construction , fait espérer 
une économie notable dans le prix de ce chauffage, qui 
jusqu'à présent avait coulé environ 800 francs. Au reste, 
la somme de500 francs est portée approximativement, et 
nous devrons attendre l'expérience d'une année pour con­
server on rectifier ce chiffre. 
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N° 30. Musée Rath — Cette rubrique est notablement 
augmentée. Nous y faisons figurer pour la première fois 
500 francs pour l'entretien des collections, savoir frais de 
propreté, de dorage des cadres, de numérotation de ta­
bleaux, etc.; cette somme se dépense presque toujours 
et elle ne paraît pas au Budget. 

Nous proposons 500 francs à l'extraordinaire pour l'ar­
rangement de la sslle des gravures : il s'agit d'organiser 
les collections de gravures que possède la .Ville, collec­
tions qui ont coûté fort cher et qui ont été considérable­
ment augmentées ces dernières années. La somme de §00 
francs est destinée à pourvoir aux frais de classements, 
de cadres, etc. 

Enfin 2,300 francs sont ajoutés à cette rnbrique à l'ex­
traordinaire pour l'établissement d'un calorifère; cette 
dépense résulte d'une votation du Conseil Municipal du 
10 juillet 1855, elle se justifie donc d'elle-même. 

N°. 31 . Allocation pour la Gymnastique. —Cette ru­
brique est augmentée de 100 francs pour la participation 
des élèves des Écoles d'horlogerie et des Écoles primai­
res à la fête annuelle des Écoles de Gymnastique. 

CHAPITRE VL 

Théâtre* 

L'éclairage de la salle et le service de l'Éclairage sont 
portés à 5,500 francs, c'est-à-dire que les prévisions dé­
passent celles de l'année dernière de 1,300 francs. L'é­
clairage au gaz ayant été établi pour les coulisses et les 
loges des acteurs, en vertu d'un vote émané de ce Conseil, 
la dépense a nécessairement dû être augmentée. 
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D'un autre côté, lès chiffres portés au Budget pour l'é­
clairage et le service ont toujours été dépassés ; nous 
croyons donc bien faire en portant la somme qui se dé­
pense réellement. . 

CHAPITRE VIL 

Entretien des propriété» municipales 
et Voirie. 

Ce chapitre remplace les chapitres VI, VIII, IX et X 
des précédents Budgets, afin de rassembler sous un seul 
Chef toutes les dépenses relatives à l'entretien des bâti­
ments et à la Voirie. 

Cette division, en permettant de présenter dans un seul 
tableau des chapitres autrefois éloignés sans raison les 
uns des autres, offre en même temps le moyen de scin­
der les divers services et d'apprécier plus exactement les 
avantages ou les défauts inhérents à chacun d'eux. 

Section des Bâtiments. —- Le chiffre affecté à la section 
des bâtiments a été porté à 8,700 francs ; mais cette aug­
mentation n'est qu'apparente, parce qu'elle provient sim­
plement de ce que les chiffres attribués dans le budget 
précédent à l'entretien du bâtiment de la Machine hydrau­
lique et du Théâtre, ont été transférés dans la section des 
bâtiments. 

Le bâtiment de la Machine hydraulique est le seul pour 
lequel il puisse être prévu une réparation notable, le 
plancher d'une partie du rez-de-chaussée est pourri et a 
déjà subi un affaissement auquel il est urgent de remé­
dier, au moyen d'un subside de 1,000 francs. 

Section : Travaux sur le Lac et le Rhône. — Aucune dé­
pense extraordinaire n'est prévue pour cette section. 
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Section des Promenades. — Le chiffre affecté aux Pro­

menades a été augmenté d'une somme de 800 francs. 
Cette somme provient de la nécessité d'entretenir un gar­
dien auquel soit dévolue uniquement la surveillance des 
promenades, et en second lieu de l'obligation où se trou­
ve la Ville, de terminer les promenades existantes par 
quelques embellissements, tels que la pose de bancs, de 
corbeilles de fleurs, etc. 

Ajoutons de plus que le traitement du jardinier qui 
était de 900 francs , est porté dans les prévisions de ce 
N° à 1,200 francs. Cette augmentation se motive par le 
surcroît de travail imposé à cet employé qui satisfait à 
tous égard l'Administration. 

Section des êgouts. — Cette section, autrefois réunie 
en un seul article avec les quais, les ponts, les clôtures 
et les terrasses, a dû être complètement séparée; il a 
paru nécessaire de mettre à part un genre de travaux 
qui exige un service à part et des études spéciales qui 
absorbent une partie notable des dépenses votées par 
l'article tout entier de l'ancien budget. 

Nous avons mis à l'extraordinaire une somme de 
3,000 francs destinée à remplacer les sacs et grilles d'é-
gouts défectueux, par des sacs munis de coupe-vent, et 
d'un modèle uniforme. Cette réparation a pour but d'em­
pêcher, par l'établissement des coupe-vent, les émana-
tious des égouts de se répandre à l'extérieur, et de sim­
plifier le service et surtout le nettoyage par l'adoption 
d'un modèle uniforme 

Plans statistiques. — Cette rubrique, pour laquelle nous 
vous proposons de voter pour cette année une somme 
de 2,000 francs, a pour but de créer un ensemble de 
documents graphiques et statistiques, nécessaires à l'é­
tude complète des travaux souterrains de la Ville. 

Les égouts, les conduites hydrauliques et de gaz con-
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stituent trois réseaux dont les entrecroisements sont fré­
quents et compliqués ; beaucoup de ces ouvrages ont été 
établis à des époques déjà anciennes, et il n'est plus 
possible d'en reconnaître la position , l'existence ni l'état. 
Plusieurs années seront nécessaires pour arriver au terme 
de ce travail considérable, mais nous pensons qu'une 
somme de 2,000 francs suffira amplement aux travaux 
préparatoires de cette première année. 

Enfin, Messieurs, nous vous proposons de voter une 
somme; de 2,000 francs destinée à la construction d'un 
nouvel égout, ou à la reconstruction d'un ancien, il y a 
trop à faire dans ce service pour pouvoir satisfaire à 
toutes les exigences; mais la somme de 2,000 francs 
servira tout au moins à parer aux plus pressés. 

Section des terrasses et escaliers. — Bien des travaux 
seraient à faire dans cette section; la somme de 1,800 
francs qui vous est demandée servirait au crépissage des 
parties les plus détériorées du mur de la Treille et à la 
réparation des escaliers de la rampe de St-Antoine, dont 
l'état de dégradation est réellement dangereux. 

Section des horloges. — Cette section renferme un arti­
cle de 1,200 francs à l'extraordinaire pour le transfert 
de l'horloge de la porte Neuve, le bâtiment qui la ren­
ferme devant probablement disparaître cette année. Vous 
avez décidé vous-mêmes, Messieurs, de placer cette hor­
loge sur le fronton du Théâtre et les travaux nécessaires 
sont déjà fort avancés. 

Section des cimetières. — Une somme de 1,500 francs 
a dû être ajoutée à l'extraordinaire pour le cimetière du 
Lazaret. L'ancienne carpière qui se trouvait dans son 
enceinte ayant été comblée, les fosses qui se trouvent à 
cette place sont continuellement remplies par les sources 
qui l'alimentaient ; des plaintes nombreuses nous forcent 
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à vous proposer un travail de dessèchement dont la dé­
pense s'élèvera à la somme de 1,500 francs. 

Section Machine hydraulique et fontaines. — La somme 
de 500 francs destinée aux travaux statistiques et gra­
phiques relatifs aux conduites, sert de complément à celle 
de 2,000 francs proposée pour la section égouts. Des em­
pêchements de diverses natures et surtout des considéra­
tions d'hygiène publique ayant empêché en 1855 la mise 
en construction d'une borne-fontaine à la rue Neuve, 
nous avons pensé, Messieurs, devoir la reporter dans les 
travaux à faire cette année, et y affecter la môme somme 
de 450 francs. 

Section Chaussées.—Nous vous proposons de portera 
2,100 francs la somme destinée au traitement des can­
tonniers. Les 800 francs du sous-Inspecteur des chemins 
et routes communales, nous ont paru une somme trop fai­
ble pour les difficultés et les fatigues de ce genre de tra­
vaux. Nous avons pensé ne pas devoir maintenir non 
plus, pour les pavés, une somme aussi faible que l'année 
dernière ; elle a été augmentée de 2,000 francs pour la 
création et le renouvellement, en laissant 3,000 francs 
pour l'entretien journalier, les relevés à bout, etc. C'est 
donc une somme totale de 15,000 francs qui serait attri­
buée à ce genre de travaux. Sans pouvoir préciser en­
core les parties de la Ville sur lesquelles portera parti­
culièrement la dépense, nous n'avons qu'à vous signaler 
l'entrée de la rue du Rhône, le Grand-Quai, la rue de 
Rive du côté de Longemalle, la rue des Corps-Saints, 
l'entrée deCornavin, pour vous convaincre que la crainte 
seule de surcharger le budget nous a forcés à nous arrê­
ter au chiffre que nous vous demandons. 



1 4 4 MÉMORIAL DBS SÉANCE» 

CHAPITRE VIII. 

Constructions nouvel les . 

Couvert de la Poste. — Ensuite des tractations passées 
avec l'administration des Postes, nous devons lui cons­
truire un couvert vitré sur une longueur de trente mètres 
environ. Nous avons porté au budget de 1856 le tiers de 
la somme totale attribuée à ce projet. 

Fontaine de la Cité.—Le Conseil Administratif s'est 
occupé de placer au bas de la Cité une fontaine dont la 
fourniture d'eau fût suffisante pour les besoins de ce 
quartier ; il a cherché en même temps à ne pas laisser de 
côté le point de vue artistique, et vous propose d« voter 
une somme de 10,000 francs dont la moitié serait portée 
au budget de 1856, et l'autre moitié à celui de l'année 
suivante. 11 y a tout lieu d'espérer que des dons volon­
taires suffiront pour parfaire la somme à laquelle pourra 
monter l'exécution entière du projet actuellement en 
étude. 

Enfin, Messieurs, nous vous demandons encore d'ac­
cepter le chiffre de 1,000 francs que nous plaçons à la 
rubrique de : Etude d'un passage du Molard à la Fusterie. 
Vous savez trop bien l'importance qu'il y a, soit pour l'as­
sainissement et l'embellissement de l'ancienne ville, soit 
pour les besoins de la circulation, à créer des communi­
cations nombreuses entre les points commerçants, pour 
ne pas appuyer les désirs du Conseil Administratif et 
vous associer aux travaux et aux études qu'il voudrait 
tenter ou favoriser dans ce but. 
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CHAPITRE IX. 

Éclairage de la Tille. 

Ce chapitre est maintenu tel qu'au précédent budget. 

CHAPITRE X. 

Secours pour les incendies. 

Ce chapitre a été réduit aux sommes strictement né­
cessaires. Les trois dépenses portées à l'extraordinaire 
sont urgentes, et ne peuvent être retardées plus long­
temps; l'établissement d'un plancher au hangar de St-
Gervais est une mesure réclamée et devant laquelle le 
Conseil Administratif a toujours reculé; mais les incon­
vénients de la poussière et de la malpropreté qui régnent 
dans le hangar actuel, lequel est simplement pavé, obli­
gent maintenant à apporter un remède à un état de cho­
ses qui entraîne à de fréquentes dépenses de nettoyage 
et qui expose de plus à ne pouvoir se servir des engins 
à un moment donné. 

CHAPITRE XI. 

Police et surveillance. 

Ce chapitre étant te résultat de l'organisation de la 
Police municipale, telle que vous l'avez instituée par vos 



•derniers arrêtés, Il ne donne lieu qu'aux deux observa­
tions suivantes: 

1° Le Conseil Administratif a augmenté la rétribution 
accordée aux peseurs et il a alloué à chacun une somme 
de 15 francs par mois, ce qui est loin d'être exagérée; 
par contre il ne porte pour cette année qu'une somme 
dé 300 Iraucs pour le marché au bétail, les primes que 
l'Administration municipale faisait distribuer étant deve­
nues inutiles, de l'avis de toutes les personnes compé­
tentes. 

Les chapitres XII, XIII & XW ne demandent aucune 
explication. 

••"•••':'' '•-• ••RECETTES. "' 

Les différentes lettres sous lesquelles sont placées les 
recettes et les sommes qui sont portées en regard, par­
lent assez d'elies-mêmes pour qu'il soit inutile de les 
aborder successivement. 

Nous avons estimé tous lés revenus de la Ville au chif­
fre réel* que peuvent faire espérer les sommes perçues 
ces dernières années ; en cela, nous croyons établir le 
budget s u r u n e base riormaleï d'un autre côté nous 
avons groupé tous les revenus aux receltes au lieu d'en 
faire figurer une partie dans les chapitres de dépenses 
en défalcation des sommes de ces chapitres. 

Enfin, nous portons en recettes le produit de 30 centi­
mes additionnels que nous vous proposons de percevoir 
extraordinairement, pour cette année, sûr la contribution 
foncière,*la taxe sur l'industrie, la taxe personnelle, la 
taxe sur les domestiques et la taxe sur les voitures» 
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Le Conseil Administratif en vous proposant de voter 
cette année des centimes additionnels pour combler en 
partie l'excédant des dépenses sur les recettes, et en vous 
proposant de les voter dans des proportions restreintes, 
croit d'un côté faire une chose acceptable de tout le 
monde à raisons des dépenses nouvelles qu'entraîne le 
développement de notre ville; et, d'un autre côté, ne 
point compromettre la question si importante des nou­
velles ressources à créer. Comme vous le voyez, Messieurs, 
après la perception de 30 centimes additionnels, la Ville 
restera encore à découvert de 22,731 fr. 60 c. Cette po­
sition démontre que de nouvelles ressources doivent être 
sollicitées. Nous imposerons la Commune de 30 centi­
mes additionnels pour diminuer un peu le chiffre de 
l'excédant des dépenses sur les recettes, et nous tien­
drons à constater que cette mesure est toute transitoire 
et momentanée. Il faut que, dans le.courant de l'année 
qui va s'ouvrir, la Ville fasse des démarches auprès du 
Conseil d'État pour augmenter ses ressources ordinai­
res ; elle a fait étudier dans ce but une taxe sur les pa­
tentes dont le produit, calculé au plus bas, couvrirait 
amplement les déficits actuels de nos bndgets. Des dé­
marches ont déjà été tentées auprès de l'Administration 
cantonale, et nous avons tout lieu d'espérer que cet im­
pôt municipal ne rencontrera chez les corps compétents 
aucune objection sérieuse ; qu'il sera au contraire ap­
puyé, et que la Ville pourra désormais boucler son bud­
get, sans être obligée de recourir chaque année à dés 
ressources extraordinaires et dont l'opportunité est di­
versement interprétée. 

Comme vous le savez, Messieurs, nous avons encore 
diverses valeurs immobilières complètement improduc­
tives; le Conseil Administratif vous a déjà proposé d'en 
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réaliser une partie et vous êtes entrés dans ses vues; les 
déficits annuels qui sont provenus des excédants de dé­
pense successifs sont déjà en partie comblés par la vente 
du bâtiment de Longemalle; ils le seront encore par la 
vente du terrain que nous possédons aux Pâquis, ou tout 
au moins de celui que le Conseil Administratif réclamera 
en échange. D'autres ressources peuvent encore se pré­
senter, et il nous paraît que nous aurons en mains les 
sommes suffisantes pour éteindre complètement la dette 
flottante provenant des déficits dont nous venons de par­
ler, et celle qui ssera créée par le déficit prévu cette 
année. D'un autre côté il y aura peut-être, l'année pro­
chaine, une augmentation dans le produit de l'Octroi, qui 
reste au-dessous des prévisions depuis plusieurs années, 
à raison de ce que le commerce des vins a beaucoup 
diminué; une belle récolte l'année prochaine suffirait 
pour redonner à cette branche de nos finances les pro­
portions qu'elle atteignait autrefois. 

Les dépenses de la Ville se composent de travaux ordi­
naires, d'entretien, de frais de perception, etc. Pour ces 
dépenses nous devons arriver à un système tel que les re­
venus couvrent les frais ; il faut en un mot que le budget 
s'équilibre. Les dépenses de la Ville résultent en second 
lieu de travaux extraordinaires, de créations nouvelles, 
d'embellissement dans les nouveaux quartiers : pour tout 
cela, la Ville doit aborder l'emprunt; elle doit le faire, 
suivant nous, pour l'allocation aux chemins de fer, la 
la création des ports, et même pour l'amortissement des 
rescriplions émises ; elle doit le faire largement, mais à 
de bonnes conditions et lorsqu'elle se sera assurée que 
les intérêts à payer pour le service de cette nouvelle dette 
consolidée ne gêneront en rien l'équilibre normal du 
budget, Nous revenons donc ici au point dont nous étions 
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partis; la Ville ne doit point refuser d'emprunter pour de 
graudes créations, mais ce serait folie à elle de le faire 
si, après s'être procuré ainsi des ressources éphémères, 
manquant des sommes nécessaires pour le service annuel, 
elle se trouvait en dernier résultat forcée de réclamer des 
centimes additionnels pour servir les intérêts de l'emprunt 
lui-même; il faut donc, et nous ne saurions trop le ré­
péter , créer des ressources nouvelles : une taxe sur les 
patentes, par exemple, qui rendrait 100,000 francs par 
an, permettait tout à la fois d'équilibrer le budget et de 
servir les intérêts de l'emprunt probable que nous aurons 
à faire. Il faut tenir compte dans ce calcul des dégrève­
ments que la Ville pourra peut-être obtenir dans un ave­
nir plus ou moins éloigné sur certaines dépenses, et no­
tamment sur l'éclairage. Ce dernier point fait, dansée 
moment-ci, l'objet d'études sérieuses de la part de votre 
Conseil Administratif. 

Ces considérations, Messieurs, que nous pourrions dé­
velopper beaucoup plus longuement si nous ne craignions 
d'abuser des moments de celte Assemblée, ces considé­
rations disons-nous doivent vous faire comprendre que la 
position de la Ville est satisfaisante. Nous avons pu cette 
année éteindre une partie de la dette flottante ; nous avons 
des ressources assurées pour en éteindre encore une as­
sez forte somme l'année prochaine ; nous sommes en 
présence d'un Budget fortement chargé avec un déficit 
probable que nous couvrirons sans doute ; nous avons de 
grandes dépenses à faire, et par conséquent un emprunt 
à émettre; mais nous avons aussi la certitude d'obtenir 
pour la Ville des ressources qui rendent facile le service 
de cet emprunt. Enfin, Messieurs, nous avons des ren­
trées casuelfes à opérer, des dégrèvements que nous ver* 
rons réaliser. Avec de l'économie, la Ville pourra marcher 
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sans difficultés, sans encombre, pourvoir aux dépenses 
courantes et satisfaire aux exigences qui résultent du dé­
veloppement de notre Cité. 

Projet d'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 1856, sont évaluées à quatre cent septante-trois 
mille huit cent quatre francs cinquante centimes (473,804 
fr. 50 c. ) , conformément au budget. 

. ART. 2. 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 4856, sont évaluées à trente mille neuf cents 
francs (30,900 fr.), conformément au budget. 

r . ART. 3. 

Là somme de quatre cent quatre-vingt-un mille neuf 
cent quarante-trois /ranc« Y481,943 fr.J est mise à la dis­
position du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dé­
penses. 

Cette somme sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour l'année 1856, à quatre cent quarante-cinq 
mille neuf cent quarante trois francs (445,943 fr. )-
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2° Par la perception extraordinaire de trente' centiràes 
additionnels au principal de cent vingt mille francs, mon­
tant approximatif des rôles de la contribution foncière, 
de la taxe d'industrie; de la taxe personnelle, dé la taxé 
sur les domestiques, de la taxe sur les toitures, dans la 
ville de Genève, pour l'année 1856, pour produire la 
somme de trente-six mille francs [36,000 fr.). 

ART. '4k. -

La somme de vingt-deux mille sept cent soixante-un 
francs cinquante centimes ('22,761 fr. 50 c.), formant le 
solde, sera portée au débit du compte de Résultats gé­
néraux. 

L'Assemblée décide de renvoyer, selon l'usage, cet 
objet à une Commission. 

M. Fauconnet. Je vois avec chagrin qu'on supprime les 
350 francs destinés à l'entretien de la bibliothèque du 
jardin botanique. Cette bibliothèque possède des ouvra­
ges précieux, la plupart périodiques, auxquels on n'a 
malheureusement pas continué à s'abonner. Complétée et 
ouverte au public, cette bibliothèque pourrait rendre de 
grands services. Il existe à Genève un seul exemplaire du 
magnifique traité d'arboriculture, en sept volumes, re­
présentant et décrivant tous les arbres de la France et 
de l'Europe. Cet ouvrage coûte 5,000 francs, on pourrait 
l'avoir d'occasion pour 500 francs. Je demanderai qu'on 
voulût bien nous allouer cette somme pour cette année, 
afin de pouvoir faire cette acquisition. 
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Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide que la Commission sera composée de cinq mem­
bres dont elle laisse le choix à la Présidence, qui désn 
gne : MM. Alliez, Berton, Friderkh, Morhardt & Odier. 

Ce choix est approuvé. 
La séance suivante est fixée à Vendredi prochain. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 1855. 

Vendredi A Janvier 1836. 

PRÉSISENCft ftfi M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

A' Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition rela­
tive à la création d'une École de l'enfance. 

2° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition de 
M.Fendt, relative aux Lavoirs publics. 

3° Proposition du Conseil Administratif relative à la création d'un» 
nouvelle Ecole primaire. 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bonaa, 
Brun, Ghomel, Court, Darier H., Darier/.-/., 
Diday, Fauconnet, Fendt, Friderich, Gerbel,, 
Hanauer, Metton, Meylan, Mottu, Nobljet, 
Odier, Pictet, Raisin, Roget, Staib & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Bérton, Blavignac, Brégand, 
Colladon, CoUart, Fueslin, Grasset/)., Gras­
set L., Morfcardt, Millier, Nourrisson, Oltra-
œare, Rambal & Richard. 

18"" kmi». ki 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position relative à la création d'une École de l'en­
fance. 

M. Diday, rapporteur de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

Messieurs , 

La Commission chargée d'examiner le projet de recon­
struction , ou plutôt le transfert de l'École de l'enfance 
actuellement sur le Bastion-Royal de St-Gervais, après un 
examen attentif des localités, a été unanime sur l'utilité 
de ce transfert, de même que sur le choix de l'emplace­
ment proposé (la promenade St-Antoine ). 

La Commission vpus soumet quelques changements dans 
l'orientation de ce bâtiment ; ainsi, par exemple, le pé­
ristyle actuel, qui est supporté par 5 colonnes de fer, 
serait augmenté d'une colonne de chaque côté, de ma­
nière à former un vaste abri pour les temps pluvieux. Le 
péristyle serait vitré et occuperait toute la longueur du 
bâtiment, sur une largeur de 10 pieds environ; il ferait 
face au levant et servirait de communication pour passer 
du nord au midi. L'entrée du bâtiment serait construite 
sans aucun frais notable en faisant une porte avec la fe­
nêtre du milieu snr la face du côté de St-Antoines» 

La Commission, assistée de M. l'Ingénieur delà Ville, a 
pu se convaiucre que cette nouvelle entrée ne nécessitera 
aucun changement défavorable à liétablisseiaent, au con-
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traire, sous le rapport du vent et dn froid, les salles d'é­
tudes seront beaucoup mieux préservées, et par la nou­
velle disposition du bâtiment, les enfants auront au choix 
pour leurs jeux, une grande galerie vitrée pour les temps 
pluvieux et froids ; le côté nord pour les grandes chaleurs 
de l'été, et enfin le midi abrité du nord par toute la lar­
geur du bâtiment. 

La Commission propose donc d'accepter la transposition 
de ce bâtiment sur la promenade St-Antoine et d'ajouter 
à la somme demandée celle de . . . . . . . . . pour les frais 
que pourra occasionner le vitrage du péristyle qui n'a pas 
été prévu dans le précédent projet qui vous a été soumis. 

De cette manière, Messieurs, nous aurons conservé toute 
l'utilité d'une école reconnue un modèle dans son genre, 
et qui sera due à la générosité de M. le pasteur Lefort 
qui en a fait don à la ville de Genève; car vous savez, 
Messieurs, qu'il a été donné sous la seule condition d'of­
frir comme gratification à chacune des maîtresses la 
somme de 500 francs. Ce bâtiment était estimé à l'assu­
rance mutuelle pour la somme de 15,800 francs. 

M. le Rapporteur donne ensuite lecture du projet d'ar­
rêté. 

Le premier débat est ouvert sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Je remercie M. le pasteur LeFort pour l'offre 
généreuse qu'il a faite à la Ville. J'ai pris connaissance du 
plan proposé par la Commission, et je suis convaincu que 
les changements qu'elle propose sont avantageux, surtout 
en ce qui concerne l'augmentation du péristyle vitré , des­
tiné à servir d'abri aux enfants dans les mauvais temps. 
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Quant au soubassement destiné à recevoir le vitrage, il 
est nécessaire; et même il serait bon de garnir, dans le 
bas, le vitrage lui-même d'un grillage, alin de le garantir 
de l'atteinte des enfants. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Art. / e r . — Adopté. 
Art. 2. — M. Davier J.-J. fait observer que le plan 

déposé sur le bureau, et proposé par la Commission, n'est 
pas signé par le Président du Conseil Administratif. Il 
propose de dire : sur l'emplacement indiqué au plan présenté 
par le Conseil Administratif, modifié par la Commission, 
et signé par le. Président du Conseil Municipal. 

Cet amendement est adopté. 
L'art. 2 ainsi amendé est adopté. 
Art. 3. — 1-e crédit est porté à 6,000 francs. 
Cet article est adopté. 
Art. 4 — 51. Yelliner. Le solde du compte: Donation 

Tissot, est de cinquante-trois mille et quelques francs. Il 
faudrait mettre : jusqu'à concurrence du solde de ce compte. 
L'excédant sera porté au budget de 1856, sous la rubrique : 
dépenses imprévues. 

Cet amendement est adopté, ainsi que l'article ainsi 
amendé. 

Personne ne demandant un troisième débat, le projet 
d'arrêté ainsi amendé, est mis aux voix dans son ensem­
ble, et définitivement adopté. 

Sur la proposition de M. Alliez, l'Assemblée décide à 
l'unanimité de charger le Conseil Administratif de trans­
mettre à M. le pasteur LeFort les remerciements du Con­
seil Municipal pour le don qu'il a fait à la Ville. 
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M. le, Président met à l'ordre du joui' les propositions! 
individuelles, omises par erreur d'impression, dans les 
cartes de convocation. 

Personne ne présente de proposition individuelle. 
M. Darier H. Je demanderai au Conseil Administra­

tif s'il a été fait quelque démarche au sujet de l'éclairage 
au gaz. Cet éclairage, on le sait, a été pendant bien, du. 
temps, des plus défectueux ; tout le monde s'en est plaint; 
cependant depuis quelques jours, il va mieux; j'ai pensé 
que ce changement s'était fait à la suite des demandes du 
Conseil Administratif. Quoi qu'il en soit, j'estime que 
l'Administration Municipale ne doit pas s'en .tenir là ; la 
longueur de la flamme n'est pas telle qu'elle devrait 
être; le gaz ne donne pas toute la clarté désirable; 
ii Y a certainement encore quelque chose à faire. M. Em-
pcyiaz m'a dit lui-même que les corlues actuelles ne peu­
vent plus résister à la pression, et qu'on en attendait de 
nouvelles. Dans cet étal de choses, j'estime qu'une visite 
doit être faite à l'usine , pour s'assurer de son étal de vé­
tusté, et qu'il y aurait lieu d'exiger de la Société une indem­
nité pour ne s'être pas conformée à son Cahier des charges. 

M. Yelliner. L'Administration Municipale n'a pas perdu 
de vue cet objet; bien au contraire , avant même qu'au­
cune réclamation ait été élevée , elle a adressé une obser­
vation pressante à M. Empeytaz qui n'a pas répondu de 
la manière la plus satisfaisante ; en effet, il s'est borné à 
nous faire observer que notre gaz était le meilleur de 
toute l'Europe. Une conférence a même eu Heu entre les 
représentants de la Compagnie et les délégués du Conseil 
Administratif: ceux-là se sont engagés à apporter à l'ave­
nir, les améliorations nécessaires pour un bon éclairage. 

Dans l'état actuel du Cahier des charges, il n'est guère 
possible de pouvoir soumettre la Compagnie à une péna­
lité. Dans peu de temps, le Conseil Administratif pense 
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pouvoir venir vous soumettre un travail très-complet qu'il 
a préparé sur l'éclairage des abords de la ville et des 
nouveaux quartiers, et il espère, par la, arriver à pren­
dre des mesures efficaces pour faire cesser les abus dont 
on se plaint. 

M. le Président, à l'appui de ces renseignements, 
donne lecture de la lettre suivante : 

A -Minuteur le Président de la Société du Qaz. 

Monsieur, 

Le Conseil Âdministaatif me charge de m'adresser à 
vous pour vous prier de présenter une demande de sa 
part au Comité de la Société du gaz, au sujet de l'éclai­
rage actuel de la ville de Genève. 

De tous côtés le Conseil Administratif reçoit des plain­
tes sur la faiblesse et l'irrégularité de l'éclairage, soit 
public, soit particulier. Les journaux et le public n'ont 
qu'une voix pour réclamer contre la manière dont l'Ad­
ministration de la Société du gaz remplit ses engage­
ments, et le Conseil Administratif se trouve, par ce fait, 
mis en cause comme chargé de faire respecter par la 
Société du gaz les conditions de sa convention de 1844, 

Le Conseil Administratif estime que ces réclamations 
sont fondées en grande partie, et comme ses observai 
tions n'ont point été accueillies-par M. le Directeur de la 
Société du gaz, il croit devoir occuper de cet objet le 
Comité de la Société, en lui proposant de faire juger par 
des arbitres, si oui ou non, la Société remplit aujour­
d'hui ses engagements en conformité de sa convention. 

J'ai donc l'honneur de vous prier, Monsieur, de vou­
loir bien nantir dé celte question le Comité de la Société 
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et me faire part de la résolution qu'il aura prise à ce 
sujet. 

Agréez, etc. 

M. le Président ajoute que des arbitres vont être nom­
més à l'effet de visiter l'usine et de juger le bien ou rrtal 
fondé des observations que la Municipalité a faites à la 
Compagnie au sujet de la défectuositéide l'éclairage. 

Deuxième objet à l'ordre du jour: 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position de M. Fendt, relative aux Lavoirs publics. 

M. Odier, rapporteur de la Commission, a la parole: 

Messieurs, 

Vous avez encore présente à l'esprit la discussion qui 
a eu lieu dernièrement au sujet des lavoirs publics, aussi 
n'aurai-je pas à entrer ici dans, de longs développements. 
Lorsqu'il a été question de rédiger l'acte de concession 
du terrain cédé à là Société des lavoirs, il S'est élk\é 
entre elle et le Conseil Administratif une divergence dé 
vues qui nous a été exposée et qui a amené la nomination 
d'une Commission. La Société voulait qu'on stipulât dans 
l'acte une concession de prise d'eau qui durât pendant 
tout le temps de son existence*, le Conseil Administratif 
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qui a l'expérience des inconvénients qufentcaîaeut des co»-
cessions de cette nature, a préféré sanvegarder sa res­
ponsabilité et nantir le Conseil Municipal lui-même de 
cette affaire. Votre Commission est d'avis que le Conseil 
Municipal doit voir dans cette concession une mesure d'u­
tilité publique, et elle vient vous proposer de l'accorder à 
la société des Lavoirs, en adoptant le projet d'arrêté sui­
vant. 

JPf ajei tVuvrêtè. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition d'un de se ses membres, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La Société des lavoirs publics est autorisée à établir 
les conduites nécessaires pour une prise d'eau dans le 
lae. 

ART. 2. 

Cette concession est accordée à la Société pour tout le 
temps de sa durée, qui est fixée à 30 ans. 

ART. 5. 

Les plans d'exécution de ce travail seront soumis au 
Conseil Administratif qui en aura toujours la surveillance. 

ART* 4. 

La Société sera chargée de l'entretien de cette prise 
d'eau et dévia se soumettre, pour ces réparations, à 
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toutes les prescriptions et règlements de la Police mujni-
cipale. 

ART. 6. 

Dans le cas où la Société viendrait à être dissoute et 
que le bâtiment changerait de destination, la présente 
concession cesserait également d'avoir son effet. 

M. le Rapporteur ajoute que la concession de prise 
d'eau ne pouvant être accordée que par l'lttat, on n'a pu 
concéder dans l'art. Ie* que le droit d'établir des condui­
tes d'eau nécessaires pour l'exercice de cette concession. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt appuie l'adoption du projet qui rentre dans 
l'esprit de sa proposition, et qui sauvegarde les droits de 
tous. 

Personne ne demandant plus la parole, te deuxième 
débat est ouvert. 

M. Diday désirerait que le projet d'arrêté déterminât 
la direction des conduites d'eau, afin qu'elle né iât pal 
laissée à l'arbitraire dé la Société: 

M. Vettiner répond que c'est une affaire d'administra­
tion; que le Conseil Municipal ne saurait d'ailleurs en ce 
moment rien stipuler à cet égard, puisqu'il faut ménager 
d'autres canaux déjà existants. 

M. Fendt dit à l'appui de l'observation de M. Yettiner 
qu'il a renoncé à l'idée de faire des regards dans les 
rues où les conduites doivent être placées, par le nptif 
que les plans devront être soumis au Conseil Adminisr 
natif. 
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,:M. Darîer W propose qu'on ajoute à fartl; 1«», ces 
mots : et pour l'émission de l'eau. 

M. Staib lui fait observer que cette émission se fera 
tout naturellement par le grand canal ou se déversent les 
eaux des latrines et des lavoirs; 

M. Vettiner observe également que les eaux provenant 
des lavoirs publies, en se déversant dans le grand «anal 
auront l'avantage de le nettoyer. 

M. Darier H. ne persiste pas dans sa proposition. 
L'article 1 e r est adopté. 
Art. 2. — Adopté. 
Art. 3. — Adopté. 
Art. 4. — Adopté. 
Art. 5. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le pro­

jet d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et 
adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à la créa­
tion d'une nouvelle École primaire. 

M. le Président consulte l'Assemblée pour savoir si 
elle veut discuter le projet d'arrêté, quoiqu'il n'ait pas 
été imprimé d'avance et distribué. 

Personne ne faisant d'observation , M. le Président 
invite M. le Rapporteur à lire son rapport. 

M. Gerbel, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport et dtr projet d'arrêté suivants: 
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Messieurs, 

Sàr la demande du Département de l'Instruction'Pu-' 
blique, le Conseil Administratif s'est assuré de l'absolue 
nécessité de créer une nouvelle salle d'école primaire de 
jeunes filles. 

Après avoir vainement cherché un emplacement dans 
une propriété particulière, le Conseil Administratif a du 
se résoudre de venir vous proposer pour celte création 
le rez-de-chaussée du Conservatoire botanique. Ce local 
servait soit aux répétitions des danseurs du théâtre, soit 
à la réparation des déeors, et le nouvel usage auquel 
nous proposons de l'appliquer n'aura pas plus d'inconvé­
nients, au contraire. 

Du reste, Messieurs, ce ne peut être, ainsi qu'il en 
est pour l'école de dessin déjà existante, qu'une école 
provisoire, attendu que le Conservatoire botanique ne 
doit renfermer que des objets ou des collections en rap­
port avec sa véritable (leslinalion. 

Mais, quoique provisoire il n'est pas moins vrai qu'il 
y a urgence à la créer; car la salle de l'École de la Ta-
connerie est insullisante, à tel point que beaucoup d'élè­
ves sont sans place et dans 1 obligation de s'asseoir en 
dehors des pupitres. 

Wra&et M'arrête* 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à faire établir 
provisoirement une salle d'école primaire de jeunes filles, 
au rez-de-chaussée du Conservatoire botanique. 

ART. 2. ' 

Une somme de 1,000 francs est mise à la disposition 
du Conseil Administratif pour pourvoir à cette dépense. 

. ART. 3. , ..-.'. 

Cette somme sera portée au budget de 1856, au cha­
pitre : Dépenses du eulle et de Vimlmctim. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Odier demande si l'emplacement où l'on veut éta­
blir cette école est le rez-de-chaussée de la maison du 
Conservatoire qui fait face au Jardin botanique. 

M, le Rapporteur lui répond affirmativement. 
M. Fauconnet demande si ee local ne serait pas très-

humîde. 
M. le Rapporteur. La partie qui est adossée au mur de 

la TretUe est effectivement humide; mais elle ne sera pas 
destinée à l'école qui en sera séparée par nne cloison ; 
l'intervalle servira à réduire tie vieux décors du Théâtre. 

M. Friderich demande le renvoi à la Commission du 
budget. 

W, Je Rapporteur. Je ne m'opposerais pas à ce renvoi 
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s'il n'y avait urgence à dédoubler l'école de la Taconnerie. 
En effet, depuis quelque temps, cette école contient la 
moitié plus d'élèves qu'il ne devrait y en avoir. Dans ces 
circonstances, le Conseil Administratif a pensé transférer 
une partie de cette école au rez-de-chaussée de la maison 
du Conservatoire, qui n'a pas d'autre destination en Ce 
moment. Cette mesure permettrait à la Ville de faire l'éco­
nomie du loyer d'un autre local. Il n'y aurait en effet 
d'autre dépense à faire que celle de la cloison dont j'ai 
parlé, et de l'acquisition d'un mobilier, laquelle est indis­
pensable , quel que soit le local qu'on choisisse pour éta­
blir cette école. 

M. PicUt-De la Rive. Il y a effectivement urgence à dé­
doubler l'école de la Taconnerie ; car il est de fait que les 
jeunes files y sont excessivement entassées. L'urgence se 
taotive aussi bien dans l'intérêt du service public que dans 
celui de l'école. 

M. Yettiner. Hn'est pas possible de renvoyer plus long­
temps l'adoption des mesures proposées ; c'est même scan­
daleux que cet état de choses ait duré jusqu'à présent. 
Il y a toujours 20 ou 30 petites filles qui ne peuvent 
être placées dans les banès , et qu'on est obligé de 
faire asseoir sur le plancher. Il faut de toute nécessité 
que d'ici à huit jours la nouvelle école soit établie; j^âjou-
terai qu'on respire un air tellement fétide dans celle ac­
tuelle par suite de cette agglomération, que la maîtresse 
est exposée à en perdre la vue. 

M. Friderich. J'insiste pour que le projet soit renvoyé à 
la Commission du budget. Dans le temps, on avait donné 
le local de la Taconnerie comme très-sain ; aujourd'hui 
il ne l'est plus, et je partage à ce sujet les craintes de 
M. Faucorinet. Le retard que ce renvoi occasionnera ne 
sera pas bien grand, puisque dans huit jours la Commis­
sion dû budget doit faire son rapport. 
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M. le Président quitte le fauteuil de la présidence qui 
est occupé momentanément par M, Vettiner. 

M. Raisin L'école qu'il s'agit de dédoubler est placée 
dans le bâtiment du Consistoire. Ce local n'est point in­
salubre par lui-même; ce qui le rend malsain, c'est l'ag­
glomération de nonante enfants dans une salle qui ne peut 
en contenir que quarante. Cette école occasionne beau­
coup de bruit et répand une odeur nauséabonde. Dans 
ces circonstances, le Conseil Administratif a demandé au 
Département 4e l'Instruction Publique si le transfert d'une 
partie de cette école dans le bâtiment du Conservatoire 
lui agréerait. Il lui a été répondu affirmativement. C'est 
une mesure urgente, on ne saurait trop le répéter. II n'y 
a pas de motif pour la renvoyer à l'examen de la Com­
mission. Le Conseil Municipal votera par anticipation une 
rubrique du budget ; il n'y a aucun inconvénient à cela. 
J'ajouterai que nous avons donné notre parole aux per­
sonnes intéressées, et je suis convaincu que le Conseil Mu­
nicipal ne voudra pas ne pas confirmer l'engagement 
moral que nous avons pris. 

M. Friderich. Si l'on ne fait que dédoubler l'école, elle 
restera toujours dans le même local, et les inconvénients 
signalés seront toujours les mêmes; cela entraînera un 
surcroit de dépense, puisqu'il faudra payer une nouvelle 
maîtresse. 

M. le Rapporteur observe que la loi sur l'instruction pu­
blique impose à la Ville l'obligation de fournir des locaux 
suffisants pour les écoles. 

M. Vettiner fait observer à M. Friderich qu'on ne crée 
pas une nouvelle école; que celle qu'on établira dans le 
bâtiment du Conservatoire ne sera qu'une succursale de 
celle de la Taconnerie, et qu'elle sera dirigée par la sous-
maîtresse de cette dernière école. 

M. Friderich. Je n'ai fait ma proposition que parce que 
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le rapport du Conseil Administratif n'était pas suffisam­
ment motivé. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Art. /er. — Adopté. 
Art. 2. — Adopté. 
Art. 3. — Adopté. 
Le troisième débat n'étant pas demandé, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE I8SS. 

Murai f » Janvier 1848. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

l* Propositions individuelles. 
2° Proposition du Conseil Administratif au sujet de la maison des 

hoirs Muller, place de Bel-Air. 
3° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­

lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
février 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Chomel, Colladon, Collart, Court, Darier J.-J., 
Diday, Fendt, Gerbel, Grasset 2?., Grasset L., 
Hanauer, Metton, Meylan, Morhardt, Mottu, 
Muller, Noblet, Oltramare, Raisin, Roget, 
Staib & Vettiner. 

19m* umH. M 
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ABSENTS : MM. Berton, Blavignac, Bonna, Brégand, Brun, 
Darier //., Fauconnet, Friderich, Fueslin, 
Nourrisson, Odier, Pirtel, Rambal & Richard. 

M. Hanaucr remplit les fonctions de secrétaire. 

/'rentier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

Personlfr WiémdMllë'la pXrôle." "'' '•'•'••'•'•••' "/t:" 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
maison des hoirs Muîler, place de Bel-Air. 

M. le Président, Cet objet n'a pas pu être présenté 
pour cette séance, par suite des difficultés de rédaction 
qui se sont «levées au sujet du compromis. Il figurera 
sur l'ordre du jour de la séance de vendredi. Cela ne re­
tardera, du reste, en rien la démolition, pour laquelle 
nous avons pris date. 
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M; le Président donne lecture de la lettre suivante? 

A Monsieur le Président et à Messieurs les Mem%bres 
du Conseil Municipal de ta ville de Genève. 

Messieurs, » 

Par sa lettre du 2 courant, M. le Président du Con­
seil Administratif m'a fait l'honneur de me faire con­
naître la décision de 1'Adniinistratjoii qui nt'imposfvà 
200 francs d'amende pour avoir dérogé aux condi­
tions de mon bail. . . . . . . 

Je n'ai jamais eu l'intention de mç soustraire aux enr 
gagements que j'ai contractés avec la Ville, rti de blesser 
en rien des usages reçus, et que tout le inonde doit res­
pecter. Je n'ai jamais méconnu l'autorité du Conseil Ad­
ministratif, et c'était à lui que je comptais adresser ma 
demande, lorsque je fus appelé au Conseil d'Etat (ou à 
la Police et Justice) pour le bal du 31 décembre et poul­
ie spectacle du 25 du môme mois ; on me déclara que le bal 
ne pouvait pas avoir lieu, mais que l'on m'autorisait à jouer 
le mardi 25 décembre, attendu qu'en 1854, le 25 se trou­
vant un dimanche, cette autorisation avait été accordée. 

Maintenant on me condamne à une amende pour une 
infraction qui n'est que le résultat de mon ignorance des 
attributions des diverses Administrations du pays; le 
Conseil d'État me fait appeler , je dois croire que cette 
autorisation est dans ses attributions. 

Je ne peux pas connaître la pondération des Pouvoirs 
d'un pays que je n'habite que depuis quatre mois. 11 est 
bien vrai que j'ai traité avec le Conseil Administratif, 
mais déjà, dans plusieurs circonstances, j'ai dû régler., 
avec le Conseil d'État des choses portées dans mon C»-
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hier des charges, des choses matérielles î telle que le 
droit des pauvres par exemple ; je pouvais donc croire 
que cette autorisation était de son ressort. Je prie MM. les 
Conseillers de vouloir bien se rappeler que je n'ai pas été 
au Conseil (FÉtal pour demander mon autorisation, mais 
que l'on m'a fait appeler ! 

J'aurais désiré que, dans une circonstance semblable, 
on m'eût fait l'honneur de m'appeler pour donner des 
explications sur le fait. 

Je m'adresse donc avec confiance au Conseil Munici­
pal, qui connaît nos traités , de vouloir bien, par suite 
des explications que j'ai l'honneur de lui donner, ren­
voyer au Conseil Administratif la demande que je lui fais, 
de me dégrever d'une amende que je n'ai pas méritée, 
puisque j'ai agi de bonne foi. 

Recevez, Monsieur le Président et Messieurs, l'expres­
sion de mon respect. 

A . COMBETTES. 

Genève',, le 4 janvier 1856. 

Cette lettre étant adressée au Conseil Municipal, la dé­
libération est ouverte sur son contenu. 

M. Veltiner. Je demande la parole pour appuyer la ré­
clamation de M. Combettes, et donnera ce sujet quelques 
explications. M. Combettes, en jouant le jour de Noël, a 
agi avec la plus entière bonne foi. Le Conseil Adminis­
tratif, néanmoins, a cru de son devoir de l'avertir qu'il 
lui faisait une retenue de 200 francs sur les 4,000 francs 
que la Ville lui doit, aux termes de son Cahier des char­
ges; il l'a faite, non parce que M. Combettes avait joué 
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le jour de Noël, mais parce qu'il n'avait pas rempli les 
engagements qu'il a contractés envers la Ville. Mainte­
nant, je dois dire comment M. Combettes a été induit en 
erreur. Depuis son entrée en fonctions , comme Directeur 
du Théâtre, il n'a presque jamais eu affaire avec l'Admi­
nistration municipale, mais bien avec le Département de 
Justice et Police. M. Duchosal, chef de ce Département, 
l'ayant fait demander, lui déclara qu'il ne pourrait donner 
un bal le jour du 3 1 , mais qu'en compensation il lui 
donnait l'autorisation de donner une représentation le 
jour de Noël. M. Combettes, qui n'est pas au courant des 
attributions respectives de la police cantonale et de la po­
lice municipale, et qui avait lieu de croire que cet objet 
rentrait entièrement dans les attributions du Département 
de Justice et de Police, naguère présidé par M. Castoldi, 
signataire du Cahier des charges, M. Combettes, dis-
je, s'est cru suffisamment autorisé. 

Je demanderai donc le renvoi au Conseil Administra­
tif avec un préavis favorable à la diminution de l'amende 
qui a été prononcée contre lui. On sait, du reste, que 
les recettes du Théâtre ne sont pas des plus brillantes. 

M. Darier J.-J. propose le renvoi pur et simple au 
Conseil Administratif. C'est une affaire d'administration 
qui ne rentre en aucune façon dans les attributions du 
Conseil Municipal. 

M. Vettiner fait observer que la proposition de M. Da­
rier J.-J. revient à celle de passer à l'ordre du jour. 

M. Muller. Il me semble que M. Combettes n'a aucune 
bonne raison à alléguer pour se disculper d'avoir joué le 
jour de Noël, avec une simple autorisation du Départe­
ment de Justice et Police, car il connaissait ou devait con­
naître son Cahier des charges. En lui infligeant une 
amende , le Conseil Administratif a fait son devoir et le 
Conseil Municipal n'a pas à s'en occuper. 
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Mi Bergem. Je proposerai de passer à l'ordre ûm jour 
sur, cette réclamation. M. Combettes a contrevenu à son 
bail; il est juste que l'amende prononcée côotre lui soit 
maintenue. 
: M. Uârier J.-J. Si j'insiste sur le renvoi pur et simple 

au Conseil Administratif,, c'est pour un motif de principe. 
Jamais le Conseil Municipal n'a eu à statuer sur des 
amendes. Je conçois que puisque la lettre de M. Com­
bettes était adressée au Conseil Municipal, M. le Prési­
dent en ait donné lecture, mais il n'appartient pas à ce 
Conseil de délibérer sur cet objet. Je persiste donc dans 
ma proposition. 

L'Assemblée décide de passer à l'ordre du jour, sur 
la réclamation de M. Combettes. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des Bureaux chargée d'examiner les requê­
tes en naturalisation. 

M. le Président invile l'huissier à faire évacuer la 
tribune. 

La séance continue à huis clos. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE I8SS» 

s*m<treai t » Janvier «SS&. 

«•RÉSIDENCE DE M. fcHÎ. RAÏSÏN, PRÉSIDENT. 

1* Pfoposilions individuelles. 
3* Proposition du Conseil Administratif asn sujet de la maison des 

lioirs Ululler, place de Bel-Air. 
S8 Proposition du Conseil Administratif au sujet d'un emprtrnt à 

•contracter avec le Canton. 
• " Rapports des Bureaux charges d'examiner les requêtes en natura­

lisation. 

NB. Les taries de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
février i%kû, art. 7.) 

PitÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Chomel, Court, Darier H., Darier /.-/., 
Diday, Fauconnet, Fendt, Friderich, Fueslin, 
Gerbel, Grasset D., Hanauer, Meylan, Mottn„ 

Î2" 1 ' ASNÛ. %% 
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Muller, Noblet, Odier, Raisin , Rambal, Roget, 
Staib & Vettiner. 

ABSENTS: MM. Blavignac, Bonna, Brégand, Brun, Colla-
dons Gollart, Grasset L., Metton, Morhardt, 
Nourrisson , Oltramare, Pictet & Richard. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et 
adopté. 

M. le Président informe l'Assemblée que, par arrêté 
du 17 janvier, le Conseil d'État a prorogé de trois se­
maines la session périodique actuelle. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Muller propose que le Conseil Administratif soit 
invité à présenter un nouveau projet de règlement relatif 
à la propreté et à l'entretien de la Ville. 

Cette proposition étant appuyée, son auteur est invité 
à la développer. 

M. Muller. L'idée de cette proposition m'est venue à 
là suite des inconvénients qui sont résultés celte année 
des grands encombrements de neige. J'ai pensé que l'en­
lèvement des neiges serait mieux fait, non-seulement 
dans les rues, mais aussi dans les cours, à condition 
que les propriétaires en supportassent les frais, par 
exemple dans la proportion des deux tiers. La Ville au­
rait aussi l'entretien des canaux particuliers de chaque 
maison;de cette manière la propretéetla salubrité de la 
Ville y gagneraient certainement. 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance de cette proposition» 

M. Veitiner. Depuis longtemps il n'était pas tombé 
dans le mois de décembre une aussi grande quantité de 
neige que cette année* Nous avons eu surtout des jours 
de gel et dé dégel qui ont contribué à mettre les rues 
dans un très-mauvais état. Il a été impossible de pou­
voir piquer toute la glace ; nous avons dû nous en tenir 
à l'enlèvement des neiges; delà est venue la boue qui 
rendait les rues si désagréables. Je tenais à rappeler ces 
faits, afin de laver l'Administration municipale du repro­
che de n'avoir pas fait pour la propreté de la Ville ces 
derniers temps, tout ce qu'elle aurait dû faire. 

Quant au fond même de la proposition de M» Muller, 
elle porte sur deux points. Quant à l'enlèvement des nei­
ges de compte-à-demi avec les propriétaires, c'est impos* 
sible, car il faudrait ouvrir un compte spécial à chaque 
propriétaire. En ce qui concerne l'entretien des canaux 
de chaque maison, il en est exactement de même: la 
Ville en serait pour ses frais ; un grand nombre de pro­
priétaires feraient des difficultés pour les payer; il fau­
drait des jugements à l'infini. C'est un système dans le­
quel nous ne devons pas nous engager, Je ne m'oppose 
cependant pas à ce que cette proposition soit renvoyée à 
l'examen du Conseil Administratif. 11 y a peut-être à 
ce sujet quelque chose à faire. Peut-être pourrait-on, 
par exemple, astreindre les propriétaires à enlever la 
neige dans les cours, en même temps que la Ville l'enlève 
dans les rues. 

M. Muller. Il n'a pas été le moins du monde dans ma 
pensée de faire un reproche au Conseil Administratif. 
Seulement j'ai voulu émettre l'idée qu'on pourrait établir 
une espèce d'assurance mutuelle pour la propreté de la 
Ville, comme pour les incendies. On pourrait admettre 
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pour le remboursement des avances de^la Ville le même 
système expéditif de remboursement. C'est un objet d'un 
intérêt général. Si la Ville se chargeait de ce travail, les 
propriétaires auraient, sans contredit, plus d'intérêt à 
ce que l'enlèvement de la neige et des immondices qui 
sont dans les cours soit mieux fait. Je persiste dans ma 
proposition. 

Cette proposition étant de nouveau appuyée, elle sera 
transcrite sur le registre destiné aux propositions indivi­
duelles. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
maison des hoirs Muller, place de Bel-Air. 

M. le Présideut annonce que le compromis dont la ré­
daction doit être examinée de près, venant seulement de 
lui être transmis, cet objet figurera à l'ordre du jour de 
la séance prochaine, 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif au sujet d'un 
emprunt à contracter avec le Canton* 

M. Vettiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport suivant : 
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Messieurs, 

Le projet d'arrêté que nous avons l'honneur de vous 
soumettre aujourd'hui demande quelques explications: 
premièrement, quant à la convenance qu'il y a pour la 
Ville d'emprunter; secondement, quant à l'opportunité 
de le faire maintenant ; troisièmement, quant aux avan­
tages d'un emprunt collectif et solidaire avec le Canton ; 
quatrièmement, quant aux conditions sous lesquelles 
l'emprunt est prévu, au détail des dépenses auxquelles 
il doit pourvoir, à l'amortissement et aux service des in­
térêts. 

I. 

Si l'on considère cette question d'une manière absolue, 
et qu'on la pose ainsi : 

Convient-il pour la ville de Genève d'avoir une dette 
flottante quelconque, ou lui convient-il de consolider suc­
cessivement sa dette flottante à mesure qu'elle prévoit les 
moyens de pourvoir au service des intérêts et à l'amor­
tissement ? La réponse, suivant nous, n'est pas douteuse ; 
il ne convient pas à la Ville d'avoir une dette flottarite, 
car elle est alors forcée de recourir au crédit à court terme, 
d'émettre des rescriptions ou des bons de caisse, et 
comme ses revenus, surtout maintenant présentent en 
raison de la diminution du produit de l'Octroi, et en rai­
son de leur nature même, quelque chose d'incertain quant 
à leur chiffre et quant à l'époque de leur recouvrement, 
le service de la caisse peut se trouver, à un moment 
donné, fort embarrassé pour^ne pas dire impossible. 
Joignez à cela, Messieurs, les variations si fréquentes du 



S8i MÉMORIAL DES' SÉANCES 

prix de l'argent, et par conséquent de l'escompte, les 
difficultés que la rareté du numéraire apporte nécessai­
rement à la négociation des valeurs que peut émettre la 
Municipalité, et vous reconnaîtrez qu'il est sage pour 
une Commune d'éteindre tonte dette flottante et d'éloigner 
d'elle tous les embarras qu'elle comporte. 

D'un autre côté, les rescrrptions qu'émet la Ville de 
même que celles de l'État, sont loin de se placer avec 
facilité; nous ne voulons point ici rechercher les causes 
de ce fait, qui est notoire, nous ne voulons pas non plus 
en tirer aucune conséquence, trous le signalons seulement. 

De cette difficulté de placer les re&criptions, résulte que 
ces valeurs sont prises, pour une grande partie, par les 
banques, par la Caisse Hypothécaire, et qu'ainsi des fonds 
qui sont destinés à venir en aide au commerce, à l'indus­
trie et a l'agriculture, sont détournés de l'emploi auquel 
ils devraient être appliqués. C'est un inconvénient grave et 
qui doit nous préoccuper, Messieurs. 

Ainsi donc, et par toutes les raisons que nous venons 
d'énoncer, raisons auxquelles on pourrait en ajouter bien 
d'autres, il convient de consolider la dette flottante e t , 
quoique nous reconnaissions que notre rôle comme Mu­
nicipalité est forcément restreint à ce qui nous concerne, 
la nécessité de le faire est tout aussi grande pour le Can­
ton que pour la Ville. Le Canton , en effet, enlève au 
commerce et à l'industrie par les inscriptions qu'il a é-
mises, des sommes disponibles qui, dans l'origine, 
n'avaient point été affectées à la destination qu'elles re­
çoivent maintenant. Ceci dit en passant, et sans qu'on 
en puisse inférer aucunement que nous avions l'intention 
de nous immiscer dans les affaires de l'État ; ceci, disons-
nous, fait comprendre déjà qu'il y a pour la ville de Genève, 
dont le premier intérêt est la prospérité du commerce et 
de l'industrie, avantage non-seulement à emprunter elle-
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même, mais encore à voir consolider la dette du Canton; 
mais n'anticipons pas, cette réflexion trouvera sa place 
plus bas. 

La consolidation de la dette flottante w'est pas lia 
seule préoccupation de la Ville dans ce moment-ci; 
vous avez voté dernièrement, Messieurs, une allocation 
d'un million en faveur de la Compagnie du chemin de fer 
de Lyon à Genève. 11 s'agit de prévoir par quel moyen 
nous ferons face à cette dépense. Enfin, l'agrandissement 
de la ville qui est le résultat de la démolition des forti­
fications, nous commande impérieusement"de réaliser des 
améliorations désirées depuis longtemps et toutes recon­
nues nécessaires ; la construction des ports, les travaux 
de voirie, l'érection de fontaines, la construction de bâ­
timents d'écoles, etc., sont des choses pour ainsi dire 
urgentes, et qui ne peuvent être retardées bien longtemps. 

L'importance des dépenses qui résulteront de ces créa­
tions indique tout naturellement que c'est par l'emprunt 
seul que l'on peut y pourvoir. 

H. 

Si vous admettez, Messieurs, que l'emprunt soit le 
seul moyen de parer aux obligations de la Ville que nous 
venons de rappeler, vous admettrez aussi que le moment 
est venu de décider le principe et de trancher définitive­
ment toutes les questions qui s'y rattachent. Si la dette 
flottante doit être consolidée, et qu'elle ne puisse l'être 
qu'au moyen de l'emprunt, il serait d'une mauvaise ad­
ministration de faire de cette consolidation une mesure 
isolée, et de ne pas profiter de la circonstance qui se pré­
sente pour procéder d'une manière générale et résoudre 
en une fois toutes les questions financières que "la posi­
tion actuelle fait surgir. 
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Vous awz voté, dans le courant de l'année dernière, va 
emprunt spécial pour la création de la place Grenus. Cet 
emprunt n'a point encore été autorisé par les Corps com­
pétents; son opportunité n'est plus une question p®ur 
vous, la convenance de le grouper dans les prévisions de 
l'emprunt ne fseut certainement pas être contestée. 

Vous aviez voté, Messieurs, l'année dernière, une émis­
sion nouvelle de 175,000 francs de rescriptions ; cette 
émission n'a point non pins encore reçu l'approbation des 
Corps compétents, et cependant la Caisse municipale a dâ 
prendre, sur les ressources ordinaires, 60,000 francs en­
viron, pour parer aux dépenses à faire sur tes nouveaux 
quartiers. 11 faudrait donc maintenant solliciter du Con­
seil d'État de présenter au Grand Conseil une loi qui nous 
autorisât & émettre les rescriptions prévues. Mais nous 
avons démontré les inconvénients du système d'emprunt 
à court terme. ïî est vrai que les rescriptions qu'a émises 
la Ville, ainsi que celles qu'elle demandait d'émettre encore, 
sont prévues remboursables par la part afférente à la 
Ville du produit net du terrain des fortifications, mais, 
d'un côté, nous ne pouvons émettre des rescriptions 
échéant au jour ou nous toucherons noire part du produit 
net, et par conséquent les rescriptions ont tous les in­
convénients des bons de caisse à court terme ; d'un autre 
côté la somme totale des rescriptions émises et à én»ettre 
ù ce jour ne s'élève qu'à S00 mille francs, et les dé­
penses à faire sur les nouveaux terrains sont d'une 
somme bien plus élevée. Les rescriptions constituent donc 
une mesure temporaire et transitoire, car la ville de Ge­
nève ne peut les aborder pour une forte somme, et elles 
doivent être abandonnées dès qu'elles atteignent certaines 
proportions. Ces motifs viennent s'ajouter à ceux que 
nous avons énoncés plus haut. 
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III. 

C'est la première fois, à ce qu'il semble du moins, 
que la Ville fait une opération financière collectivement 
avec le Canton, aussi permettez-nous d'entrer à cet égard 
dans quelques développements. 

Lorsqu'on créa la Municipalité de Genève en consti­
tuant un Conseil Municipal élu directement par les ci­
toyens , Fopinion publique se prononçait en faveur d'une 
Administration municipale indépendante de celle de l'Etat. 
On ne s'élevait point contre la tutelle du Canton, qui est 
de droit pour une Commune; mais on voulait une Admi­
nistration aussi indépendante que possible, dont les at­
tributions fussent clairement déterminées, dont les objets 
et les intérêts fussent distincts en tout de ceux du Can­
ton ; une ville en un mot qui eût la direction exclusive 
de sa fortune, les attributions les plus vastes au point de 
vue matériel dans sa circonscription. Les Administrations 
qui se sont succédé depuis lors ont toutes tendu au môme 
but ; et cependant, il faut le reconnaître, le principe 
qu'on avait mis en avant dès l'entrée et qu'on a cherché 
à développer ensuite, a reçu de perpétuelles atteintes, et 
cela de ceux mêmes qui l'avaient préconisé. Ce principe 
a reçu des atteintes par la loi des fortifications, qui donne 
à l'État la confection des plans d'agrandissement, qui re­
connaît à la Ville la propriété pour moitié du produit des 
terrains, et qui statue que l'État seul est chargé de la 
réalisation de ce produit. 

Les attributions de Police municipale, réclamées si 
larges dans le principe, et tellement restreintes lorsqu'on 
en est venu à l'application, seraient encore un autre 
exemple de ce fait. Cette observation, dont on ne peut 
contester la vérité, doit prouver une chose, à savoir que 
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dans un pays comme le nôtre, d'un territoire restreint, 
et dont la Ville représente la moitié, quant à la popula­
tion, et presque tous les intérêts à d'autres points de vue, 
vouloir constituer une Administration municipale telle 
que l'avaient rêvée tes personnes qui soutenaient les prin­
cipes que nous avons rappelés, c'était vouloir faire d'un 
Corps purement administratif, un Corps politique, c'était, 
en un mot, nier la tutelle de l'État en paraissant l'admet­
tre. Aussi les faits sont-ils venus successivement, eux qui 
sont plus forts que les considérations préconçues, mé­
langer des intérêts que l'on avait voulu distinguer, don­
ner en réalité à l'État des attributions de voirie, de dis­
tribution de quartiers, etc., et cela non pas seulement à 
titre de sanction, mais encore à titre d'initiative. Il ne 
pouvait et il ne peut en être autrement : une opération 
de l'importance de celle des fortifications, ne pouvait pas 
être prévue sous d'autres conditions que celles qui sont 
lénorisées dans la loi de 1849. Au reste, peu importe 
comment le fait s'est établi, il suffit de constater qu'il 
existe ; à l'heure qu'il est, il y a en réalité entre la Ville 
et le Canton une confusion d'intérêts matériels, et par­
tant, des obligations collectives et solidaires. 

Nous n'avons pas parlé de tout ce qui s'est passé rela­
tivement à la gare du chemin de fer de Lyon à Genève, 
mais ce que nous pourrions dire à cet égard, viendrait 
corroborer ce que nous avons avancé. 

Le grand développement que prend la ville de Genève 
multiplie les points de contact entre les deux Adminis­
trations, surtout quant aux objets importants. C'est une . 
position qu'il faut admettre ; l'esprit du pouvoir exécutif 
peut être modifié comme il l'a déjà été par des change­
ments de personnel; la chose n'en subsistera pas moins, 
parce qu'elle découle tout naturellement des faits et des 
nécessités de chaque jour, parce que le développement 
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matériel est au fond la grande préoccupation, nous dirons 
même la question politique du moment, parce que la ville 
de Genève est le centre de ce développement, et que la 
direction générale d'un Conseil d'État sera forcément, 
à ce point de vue, celle du Conseil Municipal. 

Cette donnée mériterait d'être plus longuement et mieux 
développée, parce que, en l'énonçant, on touche du doigt 
l'intérêt qu'il y a pour la ville de Genève à s'associer au 
Canton pour les mesures qui résultent des obligations 
communes aux deux parties. 

Examinons maintenant la positron actuelle, et voyons 
quels sont les avantages de mesures collectives, à raison 
de ce que nous n'hésitons pas à appeler la confusion des 
intérêts. Les fortifications ont été abattues, de nouveaux 
quartiers ont été élevés, d'autres sont en voie de con­
struction. La Ville est chargée de grands travaux sur les 
nouveaux terrains; ces travaux sont le complément de 
ceux que fait l'État avant de livrer les rues à la Com­
mune , la Ville perce des rues et ouvre des places à l'inté­
rieur, ces travaux n'auraient pu et ne pourraient avoir 
lieu si les murs qui enceignaient notre cité n'avaient pas 
été abattus, ils ne pourraient avoir lieu non plus si les 
terrains n'étaient pas affectés à bref délai à de nouveaux 
quartiers. Des ports sont réclamés ; la Ville doit les con­
struire , l'État doit en faire les plans. car ils se font sur 
son domaine ; un chemin de fer va aboutir à Genève, c'est 
le Canton et la Ville qui supportent les frais de l'allocation 
prévue. Pour pourvoir à toutes les dépenses que nous 
venons de rappeler, une seule ressource se présente, le 
produit net du terrain des fortifications. Mais la Ville 
ne perçoit pas ce produit net; c'est le Canton qui 
le retire, car c'est lui qui fait l'opération de la 
mise en valeur, et la Ville peut attendre pendant des 
années encore que le produit net auquel elle a droit soit 
versé en ses mains; elle peut attendre des années sans 
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avoir à se plaindre, car suivant nous, le produit net ne 
pourra être établi, que l'opération ne soit en quelque sorte 
terminée on tontau moins fort avancée. Dans ces circons­
tances, n'est-ce point une idée heureuse que de considé­
rer la dette flottante qui résulte de part et d'autre de cette 
nouvelle position et les dépenses qui sont réclamées par 
le Canton et par la Ville, comme devant être couvertes par 
une ressource recherchée collectivement, c'est-à-dire par 
un emprunt collectif, en affectant au remboursement de 
cet emprunt le produit net du terrain des fortifications, 
produit net qui est la propriété des deux parties con­
tractantes? 

En faisant un emprunt la Ville doit prévoir deux cho­
ses, premièrement le service des intérêts, secondement 
l'amortissement. Il peut être pourvu au service des inté­
rêts par de nouvelles ressources, mais l'amortissement, 
ainsi que l'indique la logique de la position , ne peut être 
pris que sur le produit net des terrains des fortifications. 
En effet, la plupart des dépenses qu'il s'agit de faire sont 
déjà indiquées, par les lois existantes, comme devant être 
comblées par ce produit. Et, maintenant que la Munici­
palité seule cherche un moyen de prévoir un amortisse­
ment sur la part lui revenant du produit des fortifications! 
Elle ne rencontrera de tous côtés que des obstacles qui 
seront pour la plupart le résultat des lois existantes. Le 
Conseil d'État est le maître de la situation, une décision 
municipale qui statuerait sur l'emploi du produit net à 
des époques déterminées, ne pourra jamais être approu­
vée par le Conseil d'État, dont elle pourrait entraver 
la marche et contrecarrer les idées. Quelle probabi­
lité y a-t-il que le Conseil d'État, chargé d'appliquer 
des lois, dont l'intention générale est fondée sur le prin­
cipe des amortissements à époques indéterminées, admette 
un emprunt qui décide pour des époques déterminées de 
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l'emploi d'un fonds qui existera ou n'existera pas, selon 
le plus ou moins d'extension qu'il aura donnée aux tra­
vaux sur le terrain des fortifications? 

C'est sous l'empire de ces idées, convaincu de la né­
cessité d'un emprunt actuel, et ne mettant pas en doute 
que l'État ne voulût aussi en contracter un, à moins de 
renoncer à l'exécution des grands travaux en projet, que 
le Conseil Administratif écrivit au Conseil d'État la lettre 
suivante à la date du 4 janvier : 

Genève , I* h janvier 1886. 

A Monsieur le Président du Conseil d'État. 

Monsieur le Président, 

Le Conseil Administratif s'est préoccupé de la position 
financière de la ville de Genève en regard des obligations 
qui sont imposées à cette Commune , soit par la loi sur 
la démolition des fortifications, soit par suite de l'éta-
blissement'de la gare de chemin de fer établie aux abords 
de la ville. J'ai été chargé, Monsieur le Président, de 
vous entretenir quelques instants de cette question, en 
vous priant de vouloir bien communiquer au Conseil 
d'État les ouvertures que j'ai l'honneur de vous faife 
à ce sujet. 

En dehors des dépenses ordinaires de la ville de GeL 

nève, et de celles qu'ott peut faire rentrer dans les bud­
gets annuels, il en est un certain nombre que l'on peut 
grouper de la manière suivante : 

^Créa t ion d'un port sur la rive droite du lac; 
1° Travaux dans les nouveaux quartiers; 
3« Assainissement du quartier de Rive et de quelques 

autres localités dans l'ancienne ville ; 
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\ 4° Achèvement du quai-pont de Bel-Air ; 
5° Remboursement des avances du Canton à la Ville; 
6° Comblement des déficits accumulés; 
7° Paiement du million voté comme contribution de la 

Ville à l'allocation du Canton pour le chemin de fer; 
8° Construction d'un Hôtel de Ville municipal. 
Enfin, le Conseil Administratif doit songer à consoli­

der la dette flottante, que représentent les inscriptions 
émises jusqu'à ce jour pour le compte de la ville de Ge­
nève. 

Tout cela résulte d'une position obligatoire pour la 
ville de Genève, position qu'elle ne s'est point créée elle-
même; mais à laquelle elle est toute disposée à faire face 
lorsqu'elle en aura les moyens. 

Le Conseil Administratif a estimé que, pour satisfaire 
à ces dépenses, toutes obligatoires, un emprunt de trois 
à quatre millions était nécessaire, et il est prêt à faire au 
Conseil Municipal des propositions en ce sens dans le 
cas où le Conseil d'État y donnerait son agrément. 

Quant aux moyens de pourvoir au service des intérêts 
et à l'amortissement de cet emprunt, vdici quelles sont 
les idées du Conseil Administratif : 

Les .études qu'il a faites déjà sur ce que pourrait pro­
duire une taxe communale sur l'industrie, l'ont convaincu 
qu'on arriverait facilement à trouver par cette taxe la 
somme nécessaire au service des intérêts de l'emprunt ; 
et pour l'amortissement, il pourrait y être pourvu par la 
part revenant à la Ville sur le produit de la vente des 
terrains des fortifications. 

Maintenant, Monsieur le Président, voici un point sur 
lequel le Conseil Administratif attire tout particulièrement 
votre attention. Ne conviendrait-il pas, conformément 
aux termes de l'entretien qui a eu lieu entre vous, Mon­
sieur et le Président du Conseil Administratif, que la 
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Ville s'associât au Canton dans le cas où l'intention du 
Conseil d'État serait de contracter lui-même un emprun' 
pour le compte de l'État; et un emprunt collectif et soli­
dairement garanti par l'État et la Ville, ne serait-il pas 
une mesure de bonne administration. 

Une opération collective de ce genre présenterait, ce 
nous semble, des avantages aux deux parties, et les 
questions relatives à l'amortissement de l'emprunt, amor­
tissement prévu par le produit des terrains des fortifica­
tions ; ces questions, disons-nous, nous paraîtraient de­
voir être singulièrement simplifiées. Le Conseil Adminis­
tratif a convoqué à ce sujet une Commission consultative 
du Conseil Municipal, qui, à l'unanimité, a partagé l'i­
dée que nous avons l'honneur de vous soumettre. 
» Le Conseil Administratif espère, Monsieur le Prési­

dent, qu'en donnant communication de cette lettre au 
Corps que vous présidez, vous voudrez bien favoriser de 
votre appui les idées qui y sont énoncées. 

Veuillez, Monsieur le Président, agréer l'assurance de 
ma haute considération. ' 

Le Président du Conseil Administratif, 

RAISIN. 

Cette lettre fut suivie du projet de loi du Conseil d'É­
tat en date du S janvier 18S6, qui a été distribué aux 
membres du Grand Conseil. 

Ce projet, que nous considérons, pour notre part, 
comme un canevas de discussion pour le Grand Conseil 
plutôt que comme une chose définitivement arrêtée dans 
tous ses détails, arrête la somme que la Ville emprunter 
rait à 3,200,000 francs, somme qui nous paraît insuffi-



'iôâ MÉMORIAL DES SÉANCES 

santé à raison des dépenses auxquelles nous devons 
pourvoir, et dont l'enumération et le détail approximatif 
s'élève, dans le projet d'arrêté que nous vous proposons, 
à 4,000,000 francs environ. Celte observation n'est pas 
la seule que soulève le projet de la part du Conseil Ad­
ministratif. Voici, du reste, Messieurs, la lettre écrite 
par ce Corps en date du 15 janvier au Conseil d'État, 
lettre qui contient les réservés de la Ville. 

Genève, le 18 janvier 1888. 

A Monsieur le Président du Conseil d'Etat, 

Monsieur le Président, 

Le Conseil Administratif a examiné le projet d'emprunt, 
formulé par le Conseil d'État pour être soumis au Grand 
Conseil, et voici quelques observations et quelques ré­
serves qu'il me charge de vous prier de vouloir bien pré 
senter au Conseil d'État à ce sujet. 

L'espèce de budget de la Ville que contient le projet de loi 
est incomplet et insuffisant, car il ne prévoit rien pour les 
travaux d'amélioration projetés et indispensables dans 
l'ancienne ville de Genève, tels que la création de la place 
Grenus et l'ouverture d'une rue ou d'une place dans le 
quartier de Rive. Or, pour la place Grenus en particulier 
il est nécessaire que le Conseil d'État donne son assenti­
ment à l'emprunt spécial que le Conseil Municipal à voté; 
ou bien que la part de la Ville à l'emprunt projeté soit 
augmentée. 

Le projet ne prévoit non plus aucune dépense pour la 
création de bâtiments d'écoles et pour l'établissenent de 
hangars de pompes à incendie, et cependant ce sont des 



DU CONSEJL MPitOPAL. ë95 

dépenses absolument indispensables et dont te chiffre sera 
passablement élevé. 

Le Conseil regrette de n'avoir pu en temps utile pré­
senter au Conseil d'État un projet de budget, mieux étu­
dié que celui qu'indique le projet de loi» mais il espère 
que le Conseil d'Etat n'aura pas d'objection à admettre 
quelques modifications à ce projet. Ainsi le Conseil Ad­
ministratif désirerait que le projet de loi prévit tes dé­
penses de la Ville suivant le tableau exprès : 

1° Paiement de la part de la Ville dans 
là subvention en faveur de la Compagnie 
du chemin de fer de Genève à Lyon... Fr. 1,000,000. 

2» Construction de Ports — SQOjOOQ. 
5° Travaux dans les nouveaux quar­

tiers . ».. — 330,000. 
4° Ouverture d'une rue dans le quartier 

de Rive, élargissement de la rue de la 
Tour-Maîtresse et nivellement de la rue 
des anciennes Boucher i e s , . . . . . . . . . . . — 500,000. 

S0 Remboursement des avances du 
Canton à la Tille . . . . . . . . . . . . . — 100,000. 

6e Comblement des déficits accumulés 
et dette flottante.,........, » . . , — 600,000. 

7° Établissement hydraulique et fon­
taines , , . . . . . — 130,000. 

8° Construction d'un Hôtel de Ville mu* 
nicipal . . . . . . . p . . . . , . , . . . » . . . , . . . — 250,000. 

9° Construction de bâtiments d'écples 
et hangars de pompes à incendies...,. — 200,000. 

10° Création de la place Grenus... . ^ - 530,000. 
Fr. 4,000,000. 

Maintenant, Monsieur le Président, je dois vous faire 
1 2 m c ANKÉÏ. kk 
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remarquer de même que le projet du Conseil d'Ktat porte 
dans les dépenses de la Ville une somme destinée à la 
création de Ports, bien que la loi sur les fortifications 
n'impose à la Ville l'obligation de n'en créer qn'un seul 
sur la rive droite du lac. Le Conseil Administratif n'a 
pas d'objection à présenter au Conseil Municipal la créa­
tion d'un port sur la rive gauche, mais ce ne peut être 
qu'à la condition que la ville de Genève jouira du produit 
de ce nouveau port. 

Quant à un Hôtel de Ville Municipal, le Conseil Ad­
ministratif considère cette création comme une chose in­
dispensable et qui doit être très-avantageuse pour l'Admi­
nistration municipale qui est trop étroitement logée au­
jourd'hui. 

Mais, équitablement, la Ville n'a-l-elle par des droits 
réels sur l'Hôtel de Ville actuel, et le Canton ne l'indem-
nisera-t-il pas de l'abandon que fera l'Administration mu­
nicipale des locaux qu'elle y occupe maintenant? 

En tous cas c'est un point à l'égard duquel le Conseil 
Administratif croit devoir faire toutes dues réserves. 

Enfin, Monsieur le Président, le Conseil me charge de 
demander au Conseil d'Ktat si les avances faites à la 
Ville BOUT 100,000 francs ne pourraient pas être com­
pensées jusqu'à duc concurrence par la somme existant 
au crédit de la ville de Genève sur le compte des frais 
de nivellement des fortifications. II lui semble que ce 
règlement de compte ne doit pas soulever d'objection. 

Le Conseil Administratif espère que le Conseil d'Etat 
accueillera favorablement ces observations du Conseil 
Administratif, et je vous prie, Monsieur le Président, 
de vouloir bien les appuyer auprès de ce Corps. 

Daignez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de 
ma haute considération. 

Le Président eu Conseil Administratif, 
RAISIN. 
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Les observations contenues dans la lettre ci-dessus, et 
la prévision que nous insérons à l'art. 4 de notre projet 
d'arrêté, que les sommes provenant de la négociation de 
l'emprunt nous soient servies au fur et à mesure de l'en­
caissement , au prorata de notre part, constituent toutes 
les objections de détail que nous avons soulevées. Nous 
espérons que le Conseil d'État accueillera ces objections 
favorablement, et que, si , Messieurs, vous ratifiez le 
principe d'un emprunt collectif et solidaire, tous les 
points secondaires se régleront à l'amiable et d'une com­
mune entente. 

IV» 

11 nous reste, Messieurs, 1° à justifier des dépenses 
auxquelles doit pourvoir l'emprunt d'après le projet d'ar­
rêté que nous vous soumettons ; 2° à indiquer sommai­
rement le mécanisme de cet emprunt tel qu'il résulte du 
projet de loi. 

A) 1* Paiement de la part de la Ville dam la subvention en 
faveur de la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Ge~ 
nève. 

Cet article ne demande pas d'explications. 

2° Construction de ports. 
Aux termes de la loi de 1849, la Ville n'est obligée 

de construire qu'un seul port aux Pàquis. Le projet du 
Conseil d'État met à sa charge le port dès Eaux-Vives. 
Le Conseil Administratif, considérant l'incertitude où l'on 
est encore maintenant sur la manière dont ces ports se­
ront construits, et admettant aussi qu'il importe à la Ville 
d'avoir la propriété des deux ports qui doivent la des* 
servir, vous propose de vous charger de la construction 
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des deux ports, Biais à condition que la Ville en aura tous 
les produits, ainsi que cela est réservé dans la lettre du 
15 janvier courant. 

5° Travaux dans les nouveaux quartiers. 
La somme de 350,000 francs est destinée à pourvoir à 

l'établissement de trottoirs, de pavés, etc., elle est loin 
d'être exagérée. 

4° ouverture d'une rue dans le quartier de Rive, élargis­
sement de la rue de la Tour-Maîtresse et nivellement de la rue 
des aneiennes Boucheries. 

Cette dépense est généralement réclamée, la salubrité 
publique en fait une obligation à la ville de Genève; et, si 
l'épidémie qui a sévi l'année dernière, recommençait ses 
ravages, l'opinion nous forcerait à exécuter l'amélioration 
prévue. La sommé de 800,000 francs est le résultat d'un 
ïravaË consciencieux que te Conseil Administratif a fait 
étudier par MM. Reverdirt, Rèymond et Sortnex; ce tra-
¥àil sera à la disposition de la Commission que voûls nom­
merez sans doute pour examiner le projet d'arrêté. 

5° Remboursement des avances du Ganton à là Ville. 
Nous insérons cet article sous la réserve cépettdamt de 

faire toutes diligences auprès de l'État pour qu'il veuille 
bien compenser jusqu'à due concurrence la somme ins­
crite à notre crédit comme part du produit net du|terrain 
des fortifications avec la créance qu'il a contre la Ville. 

6° Comblement des déficits accumulés et dette flottante. 
Cette rubrique se justifie d'elle-même. 

Il en est de même du : 
7° Etablissement hydraulique et fontaines. 
Le donseil Administratif a fait étudier dans te leiaps 

des projets de service des eaux sur lesquels est basé le 
chiffre de 150,000 francs. 
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8° Construction d'un Hôtel de Ville municipal. 
Cette création qui peut paraître à première vue un ob­

jet de luxe, ne l'est cependant pas le moins du monde. 
Le service réclame impérieusement des locaux pli|s vas­
tes , mieux disposés et plus accessibles. Si la Ville pou­
vait concentrer ses services, elle réaliserait de notables 
économies. Les bureaux de la Municipalité ne peuvent 
rester tels qu'ils sont, et, puisqu'il faut les changer, on 
doit prévoir dès à présent une construction d'une impor­
tance digne d'une ville comme Genève. 

Les art. 9 et 10 n'exigent pas de développements. 
Quant à la place Grenus, nous en faisons figurer Ja dé­
pense à l'emprunt, à moins qu'il ne paraisse préférable 
de contracter un emprunt spécial pour cet objet; cepen­
dant une mesure à part serait une complication qui gê­
nerait peut-être la réussite de la mesure d'ensemble* 

Comme vous le saisissez, Messieurs, ces chiffres ne 
sont qu'approximatifs, et chacune des dépenses qui sont 
comprises dans l'art. 3 devra forcément revenir au Con­
seil Municipal pour être autorisée dans tous ses détails. 
Le chiffre total qui ressort de l'art. 3 du projet d'arrêté 
est de 4 millions. Le projet de loi du Conseil d'État n'ac­
corde à la Ville que 3,200,000 francs, nous ne savoas 
ce qui résultera des délibérations du Conseil d'État et du, 
Grand Conseil, aussi avons-nous rédigé les art. 1 & 2 de 
manière à permettre que la Ville ligure pour 4 millions 
dans l'emprunt collectif, en indiquant que cet emprunt 
pourrait s'élever à 500,000 francs de rente, la Ville eu 
ayant deux cent mille à servir pour sa part. 

Nous espérons, avons-nous dit, que les Corps compé­
tents voudront bien admettre la Ville pour la somme que 
nous proposons, et qu'ils partageront notre opinion, à 
savoir qu'un emprunt contracté maintenant, en imposant 
à la Ville un nouvel impôt, doit être fait le plus fort pos-



3 9 8 MÉMORIAL nKS SÉANCES 

sible, de manière à ce qu'on ne soit pas obligé de solli­
citer dans peu d'années de nouvelles ressources. 

B) Si vous vous associe/,, Messieurs, aux vues de votre 
Conseil Administratif, il serait émis 4 à » cent mille francs 
de rente, 4°/0 à 80 francs on minimum, moyennant une 
commission de 2 % aux souscripteurs d'au moins 4,000 
francs de rente, l'Etat prenant pour lui les 4/7 ou la moi­
tié des fonds versés, suivant ce qui sera décidé ultérieu­
rement , et la Ville le solde. Le Canlon et la ville de Ge­
nève seraient solidaires du service des intérêts, et du 
remboursement. Il-ne peut en être autrement, car on ne 
peut concevoir un emprunt dont les titres seraient ga­
rantis t seulement pour une partie par l'Étal, et pour une 
autre partie par la Ville. L'État se chargerait du ser­
vice des intérêts, la Ville lui bonifiant chaque année "sa 
part, proportionnellement à la quotité qu'elle mirait reçue 
dans les sommes versées. La Ville trouverait des ressources; 
pour servir ces intérêts, dans un impôt dit des Patentes 
sur le commerce, l'industrie et l'exercice des diverses pro­
fessions. '' ' , • ' • • : -':;:: > 

Disons en passant que le Conseil Administratif a fait 
étudier cet impôt dont on se préoccupe depuis si long­
temps , et qui paraît reposer st»r une idée généralement 
admise. Il devrait produire' suivant nous 200,000 francs 
en maximum. La Commission se rendra compte, pièces 
en mains, des prévisions du projet élaboré par le Conseil 
Administratif et de la réalité de la ressource qu'il s'agit 
de créer. 

Enfin l'amortissement aurait lieu suivant le mode prévu 
parla loi du 30 janvier 1850, c'est-à-dire par séries de 
230 mille francs au moyen des dotations de la Caisse 
d'amortissement, à laquelle serait versée, non plus la moi­
tié du produit net revenant à l'État sur la vente du terrain 
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des fortifications, mais le produit net tout entier. Comme 
correspeetif de cette dernière disposition, il serait tenu 
un compte en faveur de la Ville de la part du produit ; 
net lui revenant qui excéderait le rachat de la dette qui 
la concerne, et la différence en sa faveur serait réglée 
plus tard par le Canton, soit sur la vente dès terrains 
restés disponibles après ^amortissement, sait à l'amiable. 

Tel est, Messieurs, le rapport que nous avons l'hon­
neur de vous présenter à l'appui du projet d'arrêté qui 
vous a été distribué. C# projet d'arrêté ne renferme en 
quelque sorte que l'énoncé d'un principe qui nous paraît 
juste dans les circonstances présentes ; lés détails sont 
tous à examiner, non-seulemènt par le Conseil Municipal, 
mais encore par le Conseil d'État et par le Grand Conseil; 
L'idée d'un emprunt collectif doit être, à ce qu'il nous 
semble, féconde en bons résultats, et nous sommes per­
suadés qu'elle n'échouera point par des motifs secondai­
res. Le Conseil d'État a entendu l'opération d'une façon 
un peu différente de celle que nous voudrions voir adop­
tée, mais ce n'est que sur la quotité do la dépense et sui­
des points de détail. La Commission que vous nommerez 
sans doute, Messieurs, s'adressera elle-même au Conseil 
d'État; ce Corps, qui nous à paru àccaéiHîi» tiès-fâfôra-
blement une mesure collective, se rangera, il faut l'es­
pérer, aux motifs puissants qui nous semblent militer 
en faveur de la manière dont nous concevons l'emprunt. 
Les Corps constitués sont par le seul fait de leur existen­
ce et des attributions diverses dont ils jouissent, en op­
position d'intérêts, et cette opposition est un bien lors­
qu'elle n'a d'autre but que de sauvegarder pour chacun la 
part de prérogatlvos dont la loi l'a iwesti. Cette opposa 
tion est un mal lorsqu'elle n'a d'autre résultat que de gê­
ner les un^ et lés autres dans la sphère d'aetion qui leur 
appartient. Elle serait un mal, si elle se reproduisait dans 
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les circonstances présentes. On a beaucoup parié dans 
ces derniers temps de fusion, et on l'a tentée sur des 
points où il est impossible de la réaliser; mais ne devons-
nous pas la voir s'établir sur le terrain des intérêts maté* 
riels, lorsqu'elle n'a d'autre but que de concourir, par un 
emploi intelligent des forces collectives, au développe­
ment du pays et à la prospérité de tous f 

Projet tVurt'êtè. 

Le Conseil Municipal. 
Vu la correspondance échangée entre le Conseil Admi­

nistratif et le Conseil d'État; 
Va le projet de la loi présenté par le Conseil d'État 

au Grand Conseil sous la date du 8 janvier 1856, sur 
un emprunt en quatre cent mille francs de rente 4 % , 
collectif entre le Canton et la ville de Genève, et des­
tiné à pourvoir à des dépenses d'amélioration matérielle 
sur le canton et dans la ville; 

Ouï le rapport du Conseil Administratif; 
Considérant la nécessité de consolider la dette flot­

tante et de pourvoir aux dépenses qui résultent de l'agran­
dissement de la ville de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART, 1er. 

La ville de Genève contracte avec le Canton on em» 
prunt collectif et solidaire qui pourra s'élever à âQQJÙOê 
francs de rente, et ce aux conditions prévues par le pro­
jet de loi présenté an Grand Conseil en date du 8 jan­
vier mm. 
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ART. 2. 

La part de la Ville dans ledit emprunt pourra s'élever 
à 200,000 francs de rente. 

ART. a. 

Les dépenses auxquelles cet emprunt devra pourvoir, 
sont : 

1° Paiement de la part de la Ville 
dans la subvention en faveur de la Com­
pagnie du chemin de fer de Lyon à Ge­
nève Fr. 1 ,000,000. 

2° Construction de ports — 500,000. 
3° Travaux dans les nouveaux quar-

sjaij — 350,000. 
4° Ouverture d'une rue dans le quar­

tier de Rive, élargissement de la rue de 
la Tour-Maîtresse et nivellement de la 
rue des anciennes Boucheries — 500,000. 

5° Remboursement des avances du 
Canton à la Tille — 100,000. 

6° Comblement des déficits accumulés 
et dette flottante — 600,000. 

7° Établissement hydraulique et fon­
taines -, — 150,000. 

8° Construction d'un Hôtel de Ville 
municipal — 250,000. 

9° Construction de bâtiments d'écoles 
et hangars de pompes à incendie . . . . . — 200,000. 

10° Création de la place Grenus — 550,000. 

Fr. 4,000,000. 
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ART. 4. 

La ville de Genève s'oblige, collectivement et solidai­
rement avec le Canton; ;V condition que les sommes pro­
venant de la négociation de l'emprunt lui soient servies 
par l'Etat, au fur et à mesure de l'encaissement, au pro­
rata de la part afférente à la-Ville dans le chiffre total 
de l'emprunt qui sera éujis. 

ART. S. 

Il sera statué ultérieurement sut* l'emploi provisoire des 
sommes encaissées qui ne pourraient être appliquées 
immédiatement à leur destination. 

M. "le Rapporteur. Je désire ajouter quelques mots. 
Depuis la rédaction de mon rapport, j'ai eu l'occasion 
de vioir M. le Président du Conseil d'Etal, qui m'a fait 
prévoir que le Conseil d'Etat n'autoriserait la perception 
d§ l'impôt sur les patentes (pie jusqu'à concurrence de 
160,000 francs. Il en résulterait que la Ville ne pourrait 
s'engagei» pour 200,000 francs de rente de l'emprunt, et 
que nous serons forcés de changer les prévisions de l'an. 
3 du projet d'arrêté. Cependant, si la Ville portail au 
service des intérêts les revenus de la donation Grenus et 
la somme probable qu'elle obtiendra de la Compagnie du 
gaz dans le cas où ellfi traiterait avec elle, on arriverait 
à prévoir un chiffre suffisant pour le service des intérêts. 
D'un autre côté, il est peut-être quelques ressources que 
n'a pas prévues le Conseil Administratif et que la Com­
mission pourra signaler. 
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La délibération est ouverte sur la convenance on la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier J.-J. demande le renvoi à une Commission. 
M. le Rapporteur. Le projet de loi sur l'emprunt va 

être introduit au Grand Conseil, qui nommera sans doute 
aussi une Commission. Il est possible que les membres de 
cette Commission désirent avoir une entrevue avec celle 
du Conseil Municipal ; à ce point de vue, la nomination 
de cette Commission est urgente. 

L'Assemblée décide de renvoyer le projet d'emprunt à 
une Commission. 

La délibération est ouverte sur les recommandations 
à lui faire. 

M. Bergeon. Il me semble qu'il serait convenable que le 
Conseil Administratif soumit à cette Assemblée le projet 
sur les patentes avec le tableau des différentes catégories 
imposées, avant de s'occuper du projet d'emprunt. Cette 
manière de procéder me paraîtrait plus logique. A Ge­
nève, une taxe sur les industries est chose délicate, d-au-
tant plus qu'une fois cette taxe admise, elle continuera à 
subsister. Sous celle actuelle, qui est relativement assez 
faible, il y a à l'heure qu'il est, quatorze ou quinze cents 
contribuables en retard de paiement; du reste, l'honora­
ble M. Darier J.-3., ici présent, le sait mieux que moi. 
La taxe (jtantpjus élevée, ce nombre s'accroîtra toujours 
plus. Je recommanderai donc à la Commission d'exa­
miner le projet à ce point de vue. 

Je lui ferai une seconde recommandation, c'est d'enga­
ger te Conseil d'État à augmenter la prime accordée aux 
personnes qui prendront un certain nombre d'actions, 
afin de faciliter le placement de l'emprunt à l'étranger. 
J'estime que ce serait un mal pour l'industrie de Genève 
si l'argent qui Ualimente venait à lui être retiré pour pren­
dre des actions de l'emprunt. La fabrique d'horlogerie et 
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de bijouterie surtout se soutient presque uniquement, on 
le sait, au moyen des avances d'autrui ; ses bénéfices ne 
sont pas énormes ; elle ne peut pas payer un intérêt su­
périeur au cinq ou six pour cent ; si les petites sommes 
dont elle dispose venaient à recevoir une autre destina­
tion , elle se trouverait dans le plus grand embarras, 

M. Darier / , - / . Je ne suis pas tout à fait d'accord avec 
M. le Rapporteur sur la possibilité de pouvoir séparer 
entièrement les intérêts de la Ville de ceux du Can­
ton, le crois que sous ce rapport la Ville arrivera à une 
complète indépendance. L'emprunt qu'on nous propose 
est nécessaire ; aussi ne présenterai-je que quelques ob­
servations de détail. La Commission consultative dont s'est 
entouré le Conseil Administratif, au sujet de la question 
de l'emprunt, n'a pas tardé à se convaincre que la somme 
de quatre millions n'était pas de trop, si la Ville ne vou­
lait pas être gênée dans quelques années; et que si, dans 
ce moment, on faisait un emprunt d'une somme inférieure, 
on ne pourrait de longtemps en faire un nouveau. 

Le point sur lequel je diffère le plus avec M. le Rappor­
teur, c'est le moyen d'assurer le service des intérêts. Je 
ne trouve pas juste une taxe qui pèserait uniquement 
sur l'industrie, car tous les développements qu'elle reçoit 
profitent également à la propriété foncière ; il est donc 
juste qu'elle soit aussi chargée pour sa part du service 
des intérêts de l'emprunt, par exemple pour la moitié. 

La taxe sur les patentes, qui s'élève actuellement à la 
somme de 13,000 francs, se paie bien, mais si elle vient 
à être élevée à 160,000 francs, je doute que le recouvre­
ment soit aussi facile. Quoiqu'il en soit, je n'ai pu me dé­
fendre de faire une réflexion à ce sujet: l'État, qui a tou­
jours accordé à contre-cœur à la Ville les centimes addi­
tionnels , ne fait plus actuellement de difficultés au sujet 
de celte nouvelle taxe sur les'patentes. N'y aurait-il pas 
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là-dessous une grande habileté ? M. le Président du Con­
seil d'État n'aurait-il point l'arrière-pensée que l'établis­
sement de cette taxe indisposerait l'industrie contre l'Ad. 
ministration actuelle ? Je présente cette idée comme une 
supposition ; on comprend que je ne puis rien affirmer. 
En tout cas, il me semble qu'on ne doit pas perdre de 
vue cette idée. II y aurait injustice à imposer une partie 
seulement de la population pour l'amélioration de la ville. 

«Il faut que la propriété foncière y participe. De cette 
manière la somme demandée à l'industrie sera payée avec 
joie parce qu'elle sera trouvée équitable, et les recouvre­
ments se feront plus facilement. Du reste je ne crois pas 
qu'il soit opportun de s'occuper préalablement de ce ta­
rif; il suffit que la Commission s'en préoccupe. 

J'ajouterai à ce que j'ai dit, <jue quoiqu'il paraisse que 
le Conseil d'Etat n'est pas disposé à entrer dans toutes 
les vues de la Municipalité, cependant il est à espérer 
qu'on finira par s'entendre ; car, d'un côté, la Ville vient 
en aide à l'État en consentant à un amortissement pris 
sur des valeurs qui sont sa propriété, et que l'État pour­
rait difficilement affecter à un amortissement sans le con­
sentement de la Ville; et d'un autre côté, la Ville consent 
à affecter à l'amortissement plus que la part qui devrait 
lui être imposée à raison de ce qu'elle prend dans l'em­
prunt. Il est vrai qu'il lui en sera tenu compte , mais il 
faut reconnaître qu'elle fait preuve d'un bon vouloir très-
grand à l'égard de l'État. 

M. Darier H. recommande à la Commission de ne pas 
se laisser entraîner à mettre les prévisions <tes dépenses 
au plus bas. Le port*, par exeMî^te, dit*il, dépassera la 
somme portée au projet. La Commission examinera éga­
lement si la construction d'«o Hôtel de ViUt municipal 
est urgente. Il me semble que lès loc&Ox actuels sont te-
nables. 
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Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide que la Commission sera composée de cinq mem­
bres, dont le choix est laissé à la Présidence, qui dési­
gne : MM. FeMt, Bergeon, Odier, Bèrton et Darier H, 

• M3&. Darier -Jt*J. •& Odier proposent d'adjoindre à la 
Commission un membre du Conseil Administratif, pour 
lies renseignements qui pourraient lui être nécessaires. 

M. te Président répond qu'il est bien entendu que les 
membres du Conseil Administratif seront à la disposition 
de la Commission. 

Le choix de la Commission est approuvé. 

Quatrième objet,à l'ordre du jour: 

Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requé-
tes en naturalisation. 

M. Raisin reprend le fauteuil de la Présidence. 
M. le Président fait constater la présence de plus des 

deux tiers de MM. les Membres. 
La tribune est évacuée, et la séance continue à huis 

clos. 
Sont admis à la naturalisation : 

i MM. Bonifaee"( Augustin-Jules). 
Reta (Constantin). 
Russ (Jean-Philippe). 
Roch (François). 
Pelliex (Louis-Isaac). 
Néury (Pierre-Louis). 
Jourdan (Joseph). 
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MM. Piguet (François). 
Ha ton (Joseph). 
Homberg (Corneille). 
Homberg ( Amélie ). 
Henry ( Ch.-Louis-Gabriel ). 
Ammann (Isaac). 
Roller (François-Joseph). 
Kern (Jean-Joseph). 
Imobersteg(Jean). 
lsenring (Gaspard). 
Levrat (David). 
Joris (Jean-Nicolas). 
Perreten ( Abraham-Louis ). 
Byland (Jean). 
Richard (Jean). 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE I85S, 

Slttrai s % Janvier «s««. 

R É S I D E N C E DE M. fc.HÈ. l U I S i f t , PRËSIDEKÏV 

QrAre au j 'ourï 

4° Propositions individuelles. 
â° Proposition du Conseil AAninistratïf pour ïaéquisïtion à'ùn loi», 

meuble appartenant à M. Grasset. 
S' Rapport de la Commission du budget. 
h° Proposition du Conseil Administratif au su|et de la maison des 

ïioirs Muller, place de Bel-Air. 

Ï"»ÉSENÏS A LA SÉANC§ :~ MM. Allie*, Befge»on, ïterifarà, 
Berton, Brun, Chomel, Court, Darierff., Bi* 
day, Frïcterieh, Fueslin, Gerfeel, Hanauer, 
Meylan, Noblet, Odier, Oltnamare, Raisin, 
Rambal, Roget & Vettitter* 

AflsiNTS: MM. Biavignae, Btotta, Brègand, CoWon, 
Collart, Dârier J+-J., Fauconnet, Fendt, Gi*as-
sètb., Grasset L., Metton, Merhardt, Mottu, 
Muller, Nourrisson, Pietet, Richard & Staifo„ 

tSm«ANN*B. * g 
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Le procès-verbal de la partie publique de la dernière 
séance est lu et adopté. 

Premier objet à V ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

Personne ne fait de proposition. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion d'un immeuble appartenant à H . Grasset. 

M. Veltiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole. 

Messieurs, 

Cette acquisition est faite dans les mêmes conditions 
que les précédentes, sauf qu'on a compris dans le prix de 
vente le montant de l'indemnité due à M. Grasset comme 
principal locataire de sa maison. Cette indemnité a été 
fixée dans la même proportion que celle adoptée lors de 
l'acquisition de l'un des hauts-bancs, où le cas était le 
même. 

Yoici la convention qui a été passée avec M. Grasset. 
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Convention. 

Entre les soussignés : 
M. Grasset J.-L.-Oct., propriétaire, rue des Êluvés, 

n° 94 , d'une part ; 
Et M. A.-C. Vettiner, vice-président du Conseil Admi­

nistratif, dament autorisé par arrêté dudit Conseil, 
d'autre part; 

Il a été convenu de ce qui suit : 
M. Grasset vend à la ville de Genève, ce accepté sous 

réserve de ratification du Conseil Municipal de la Ville 
et du Conseil d'Etat, un immeuble situé dans la rue des 
Ëtuves, portant le n° 94, limité au nord par l'immeuble 
acquis à l'hoirie Munier, au midi par l'immeuble acquis 
à M. Hottelier, au couchant par la propriété achetée à 
l'hoirie Dunant, au levant par la rue des Étuves. 

La ville de Genève entrera en possession du susdit 
immeuble lors de la passation de l'acte; les locataires de­
vront être prévenus trois mois à l'avance lorsque le Con­
seil Administratif voudra opérer la démolition. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de qua­
rante mille francs, que la Ville s'oblige à payer à la ré­
quisition de M. Grasset, après la purge des hypothèques 
légales, les intérêts étant fixés à S °/0 l'an ; dans cette 
somme de quarante mille francs est comprise l'indemnité 
à laquelle avait droit M. Grasset comme principal loca­
taire de son immeuble. 

Après ratification de la présente convention par le Con­
seil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte au­
thentique de la présente convention. 

A. VETTINEK, J. GRASSET-RIVAL. 
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jf*f*«n|«f tV arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et M. Grasset, par lequel celui-ci vend à la ville de Ge­
nève, pour le prix de 40,000 francs, un immeuble situé 
rue des Étuves, n ° 9 4 , lequel immeuble est nécessaire 
pour la création de la rue aboutissant à la place Grenus 
projetée; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
M. Grasset, est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Préambule et art. 4,er.— Adoptés. 
Art. 3.—Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté dans son ensemble est mis aux voix et adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour; 

Rapport de la Commission du budget. 

M. Odier, rapporteur de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant : 

Messieurs, 

La Commission du budget de 1856 a examine avec 
soin le travail qui lui a été soumis, et vient vous rendre 
compte de son examen. 

Le rapport du Conseil Administratif, après avoir mo­
tivé les modifications apportées à ce budget, a fixé votre 
attention sur la position financière de la Ville en général, 
au double point de vue de ses dépenses et ressources or­
dinaires d'une part, et de l'autre de ses besoins et de ses 
charges extraordinaires ainsi que des moyens d'y pour­
voir. De cet exposé succinct, il résulte évidemment que 
les finances de la Ville ne se trouvent pas dans une 
assiette normale, qu'il y a nécessité absolue d'examiner 
à ce point de vue leur ensemble, afin d'arriver, dans un 
terme rapproché, à équilibrer les ressources avec les 
justes exigences de la Ville. 

Ce point de vue pratique a dû naturellement circons­
crire le travail de votre Commission, en écartant, en 
grande partie au moins, les questions générales, domi­
nées qu'elles sont par les nécessités de l'état des choses 
temporaire actuel. 

Les dépenses proposées pour 1856 présentent sur celles 
de 1855 une augmentation de 59,000 francs environ, défal-
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cation faite des différences qui ne sont que des différences 
d'écriture. Les prévisions de recettes présentent en même 
temps une différence en plus sur le budget précédent de 
7,000 francs. L'ensemble laisse comme différence totale, 
entre les dépenses et les recettes ordinaires, un déficit 
de 59,000 francs environ. Le Conseil Administratif vous 
propose de parer à ce chiffre par 30 centimes addition­
nels sur cinq contributions, lesquelles produiraient 36,000 
francs, en laissant le budget boucler par une prévision de 
déficit de 23,000. 

Solder un budget par un déficit est évidemment une 
marche irrégulière et anormale ; elle ne peut être adoptée 
sans répugnance, aussi votre Commission a examiné la 
question avec la plus sérieuse attention. 

Pour éviter ce résultat, il faudrait ou diminuer les dé­
penses d'une somme considérable, ou augmenter les re­
cettes , soit en obtenant davantage des ressources ac­
tuelles, soit en en créant de nouvelles. 

Sur la première alternative, la Commission a repris 
une à une les dépenses. Les augmentations proposées 
portent sur les services suivants, en laissant de côté tes 
sommes de peu d'importance. 

Fr. 12,800 sur fe service de l'Octroi. 
— 7,800 sur le chapitre de l'Instruction. 
— 20,000 sur l'entretien des Propriétés municipales. 
— 11,000 Constructions nouvelles. 

Relativement à l'Octroi, il y a plutôt à prévoir encore 
des augmentations qu'à pouvoir songer à des réductions. 
Il y a donc impossibilité à réduire ce chiffre. 

Les frais relatifs à l'instruction proviennent de l'aug­
mentation du nombre des Ecoles, de l'entretien sur un 
bon pied des collections précieuses que possède la Ville. 
Ces dépenses paraissent également indispensables. Le 
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rapport du Conseil Administratif explique les augmen­
tations au chapitre des propriétés municipales. Chacune 
est motivée. Ce sont des frais de conservation, des travaux 
destinés à éviter de grandes dépenses plus tard; ainsi les 
pavés, la statistique des canaux souterrains, des aqueducs, 
etc. Des économies sur ces chapitres seraient trop fâcheu­
ses pour les admettre. 

Enfin Constructions nouvelles. Une partie, S,000, est 
obligatoire et porte son dédommagement dans une aug­
mentation notable du loyer. Une deuxième, 1,000 francs, 
est destinée à une étude importante dans l'intérêt de la 
salubrité de la Ville. Enfin restent 5,000 francs pour une 
partie des frais de l'établissement d'une fontaine au bas 
de la Cité. Cette dépense paraît réellement nécessaire, 
et même elle est jusqu'à un certain point juste, car ce 
quartier se trouve déshérité d'une fontaine qu'il possédait. 
La Commission estime qu'il y a convenance et justice à 
ne pas différer plus longtemps de l'établir. D'ailleurs le 
concours des habitants sera nécessaire pour le complé­
ment de la dépense qui est estimée à 10,000 francs. 

La Commission n'a pas pensé qu'elle pût vous proposer 
d'équilibrer le budget par une réduction sur les prévi­
sions des dépenses. 

Pouvons-nous trouver dans les recettes ordinaires des 
prévisions d'augmentation suffisantes pour atteindre ce 
but. Elle ne le pense pas non plus. Les chiffres portés 
sont des chiffres réels pour toutes les recettes, et repré­
sentent exactement ce que chacune rend actuellement. 
Quant à l'Octroi, l'estimation de 300,000 francs est plu­
tôt élevée en comparaison des deux dernières années, 
qui ont donné un résultat inférieur. Mais on peut espé­
rer que celte année la recette sera plus abondante, et 
rentrera dans les prévisions moyennes des précédentes. 
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On peut donc maiatenir 300,000 francs, mais il serait 
imprudent de l'augmenter. 

% ne reste donc qu'à chercher d'autres ressources en 
dehors des recettes habituelles de la Ville. En d'autres 
termes, reste la question des centimes additionnels. 

KHe s'est déjà présentée à plusieurs reprises devant le 
Conseil Municipal, et il serait oiseux d'en retracer iei les 
phases diverses. Au fond, il est évident que, dans les 
circonstances actuelles , toute taxe à ajouter est pesante 
pour les citoyens, et qu'il ne faut y recourir que lorsque 
Ja nécessité absolue s'en fait sentir, Dans des eircons* 
tances plus favorables, on devrait aborder sérieusement 
l'idée de faire à ces centimes additionnels une proportion 
telle, que le produit pût être suffisant pour équilibrer 
complètement le budget. Le Conseil Administratif ne l'a 
pas fait, et votre Commission a apprécié ses motifs. Si 
l'on devait réellement recourir à cette ressource, il con­
venait , d'un autre côté, de ne le faire que dans la li­
mite la plus restreinte, et il nous a paru que la prévision 
de 30 centimes, bien qu'elle laissât un déficit dans le 
budget, devait être admise et ne pouvajt pas être élevée 
au delà. 

Nous avons néanmoins cherché à diminuer ce déficit, 
et nous en avons trouvé le moyen dans une ressource 
spéciale qui se trouve à la disposition de la Ville, 

La Commission communale des biens des anciens Ge­
nevois a réparti aux Communes une réserve provenant de 
ses revenus excédant le chiffre normal de ses répartitions 
annuelles. Par son arrêté du 13 mars 1854, elle a mis 
à la disposition de la Ville, pour sa part dans cette ré­
serve , une somme de 37,953 francs , sur laquelle vous 

• avez déjà employé 8,000 francs, appliqués à l'exhausse­
ment du b'uiment d'école des Terreaux-du-Temp!e. 

Nous avons pensé que le Conseil Municipal pouvait 
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prendre dans ce solde l'équivalent de certaines dépenses 
concernant l'instruction, le matériel des écoles et autres 
frais relatifs aux bâtiments de cette catégorie et aux col­
lections. En effet, l'esprit des arrangements législatifs 
concernant la liquidation de la Société Économique, a été 
de répartir à divers Corps constitués les allocations des­
tinées à pourvoir aux dépenses qui, jusqu'alors, étaient 
à la charge de cette Société, et dans l'art. 2 de l'arrêté de 
Ja Commission communale, en date du 22 novembre 1848, 
qui a réglé la répartition des revenus entre les divers 
ayants droit, il est stipulé : « Que la somme allouée à la 
« Ville est affectée, entre autres, à l'entretien des teni-
« pies, du Collège, de la Bibliothèque et des autres ba­
is timents à elle remis par la Commission communale, à 
« la création d'écoles, au paiement des régents, au 
« chauffage des écoles et du Collège, à des allocations à 
« la Bibliothèque et à l'école de dessin, et généralement 
« aux dépenses de l'instruction et du culte protestant. » 

Nous vous proposons donc de porter en recette ex­
traordinaire au budget la somme de 11,000 francs, à 
prendre ù cette source comme corrélatif approximatif des 
dépenses suivantes portées dans les chapitres de l'ins­
truction aussi à l'extraordinaire , qui nous paraissent par­
faitement rentrer dans les catégories spécifiées ci-dessus, 
savoir : 

N° 22. Ecoles primaires. 

Fr. 1,000 Frais de l'installation de l'école jiu Conserva­
toire botanique voté dans une séance ré-

' cente. 
— 1,500 Matériel pour les écoles primaires et engins 

de gymnastique. _ _ _ _ _ 
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Fr. 2,S00 
N° 23. Écoles de l'Enfance. 

— 300 Frais d'installation d'une école. 

N° 25. Bibliothèque publique. 

— 2,000 Allocation pour l'impression du nouveau ca­
talogue. 

N° 26. Musée Académique. 

— 1,000 Allocation au Cabinet de Physique. 
— 300 Conservation des inscriptions antiques. 

N° 27. Jardin Botanique. 

— 500 Acquisition d'un ouvrage. 

N° 28. Achat de tableaux. 

— 2,000 

,N» 30. Musée Rath. 

— 500 Arrangement de la salle des gravures. 
— 2,300 Etablissement d'un calorifère. 

F M 1,400 Ensemble. 

Nous vous proposons donc d'approuver les bases essen­
tielles du budget qui vous est soumis, savoir les augmenta­
tions de dépenses proposées en général, et quant aux recet­
tes les prévisions posées y compris la perception de 30 cen­
times additionnels sur cinq contributions, en réduisant le 
déficit prévud'une somme à prendre sur celle mise à la dis­
position delà Ville par la Commission communale pour les 
dépenses de l'Instruction et du Culte. — Il nous reste à 
entrer dans quelques détails explicatifs sur quelques ar­
ticles spéciaux et sur quelques modifications peu impor­
tantes que nous vous proposons. 
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N° 1S. Bureau du Conseil Administratif. 

Le rapport demandait une augmentation au traitement 
du secrétaire de ce Conseil porté de 2,400 à 2,800 fr. 
En même temps il était exprimé le désir que le Conseil 
Municipal élevât ce chiffre à 5,000 francs. Votre Com­
mission, en examinant ce sujet a reconnu la valeur de 
tous les motifs allégués pour cette augmentation, et croit 
qu'il est à la fois juste et de bonne administration de té­
moigner de cette manière à un excellent et utile em­
ployé sa satisfaction de ses services. Elle vous propose 
donc de porter à 3,000 francs son traitement. 

N» 17. Bureau de VÉtal-Civil. 

En reconnaissant la bonne organisation de ce bureau et 
le mérite des employés, la Commission recommande au 
Conseil Administratif d'étudier les moyens qu'il pourrait 
y avoir de rendre cette organisation moins coûteuse. 

CHAPITRE IV. 

N° 19. Frais de l'Octroi. 

Ces frais vont malheureusement en augmentant, et il est 
craindre qu'ils ne soient pas encore au terme de cet ac­
croissement. "La suppression des fortifications et l'état 
des abords de la ville méritent une surveillance très-active 
et un déploiement de personnel considérable. Malgré 
cela, l'Octroi se trouve frustré d'une partie de ses pro­
duits probablement assez notable. II faut espérer que 
successivement l'état actuel se modifiera ; jusque-là on 
ne peut que recommander ce point si important à la 
vigilance ejt à la sollicitude toute particulière du Con­
seil Administratif. Les augmentations proposées par lui 
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paraissent parfaitement motivées, et la Commission vous 
propose de les adopter. 

N° 22. Écoles primaires. 

Ce chapitre se trouve augmenté de 1 ,000 francs à l'ex­
traordinaire , pour les frais d'installation de l'école que 
vous avez votée dans une séance récente, pour dédouble­
ment de celle établie à la Taconnerie. Cette création 
amène Une augmentation dans les frais de chauffage que 
nous portons à 1,700 francs. 

La Commission a reçu une demande collective de MM. 
les régents de ces écoles, pour porter à 450 fiancs l'in­
demnité de logement qui leur est allouée à raison de 
500 francs. Nous avons examiné de près, avec l'attention 
qu'elle méritait, cette demande. On ne peut méconnaître 
la force des motifs sur lesquels ils s'appuyent en ce qui 
concerne le prix des loyers en ville, lesquels ont sensi­
blement monté depuis quelques années. Mais cependant, 
en se rendant compte de l'ensemble des conditions de la 
place qu'occupent ces honorables fonctionnaires compa­
rées avec les positions analogues dans la ville et dans le 
canton, il a paru à la Commission que cet ensemble était 
plutôt supérieur qu'inférieur. Cette considération avait 
décidé le Conseil Administratif a maintenir le chiffre de 
300 francs, et nous croyons devoir également vous pro­
poser de le maintenir. 

N° 23. Écoles de l'enfancd. 

Nous n'avons pas porté à ce chapitre de sommes pré­
sumées pour les frais d'installation de l'école dont vous 
avez décidé l'établissement sur St-Antoine. Son coût est 
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supposé devoir être de Fr. 6,000 — 
à compte duquel vous avez appliqué le 
solde du legs Tissot de » 5,337 35 

Laissant Fr. 662 65 

à la charge des dépenses ordinaires. Mais il est bien peu 
probable que cette création puisse être achevée avant la 
fin de l'année, et surtout bien difficile d'en déterminer 
précisément le coût. Il nous a donc paru sans utilité de 
modifier le budget pour cela. La dépense sera portée aux 
dépenses imprévues ou donnera lieu à un arrêté spécial 
lorsque les devis auront été étudiés. 

N° 25. Bibliothèque publique. 

Il a été fait à la Commission une demande concernant 
ce chapitre. Il a été exposé que cet utile et précieux éta­
blissement ne rendait pas tous les services qu'il pourrait 
rendre, et qu'un des principaux éléments de succès qui 
lui manquent, était que le public n'était pas suffisamment 
mis au fait des richesses qu'il renferme par un catalogue 
complet. En effet, depuis plus de 20 ans il n'en a pas 
été publié et par conséquent les ouvrages acquis depuis 
cette époque ne sont pas connus du public, qui cepen­
dant y trouverait utilité et agrément. Le travail d'un 
nouveau catalogue paraît être préparé et ne pas présen­
ter de difficultés, mais c'est une dépense qui peut être 
évaluée à 2,500 ou 3,000 francs environ. La Commission 
a pensé que c'était une dépense d'une grande utilité et 
qui rentre si clairement dans les objets spéciaux aux* 
quels la réserve de la Commission communale doit pour­
voir, qu'elle n'hésite pas à vous le proposer en portant à 
l'extraordinaire 2,000 francs au budget pour cette année. 
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N° 27. Jardin et Conservatoire botaniques. 

La Commission a examiné la demande formulée par 
M. Fauconnet relative à l'ouvrage de MM. Duhamel et 
Redoute, et il lui a paru que le Conseil devait saisir 
l'occasion qui se présente d'enrichir la bibliothèque du 
conservatoire de cette œuvre précieuse, et en consé­
quence nous vous proposons de voter 500 francs à l'ex­
traordinaire pour cette acquisition. 

N° 28. Exposition et achats de tableaux. — N° 29 Ecole 
des Beaux-Arts. — N° 50. Musée Rath. 

La Commission approuve les modifications présentées 
sur ces chapitres, relativement à l'exposition de peinture, 
par le rapport du Conseil Administratif et s'en réfère aux 
motifs qu'il développe à l'appui. — L'arrangement des 
gravures paraît également une opération fort utile et ju­
dicieuse qui ne doit pas être retardée. 

CHAPITRE VII. 

Entretien des propriétés municipales et Voirie. 

Dans ce chapitre viennent se grouper les dépenses qui 
étaient portées précédemment dans les chapitres VI, VIII, 
IX et X du budget précédent, plus 500 francs qui figu­
raient au chapitre VII comme frais d'entretien au bâti­
ment du Théâtre. Cette nouvelle classification paraît con­
venable, bien que, en thèse générale, toute modification 
dans le classement des budgets ait l'inconvénient de ren­
dre leur examen comparatif plus difficile. La rédaction 
de ce nouveau chapitre représente bien l'ensemble des 
dépenses de cette catégorie à la charge de la Ville. 
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11 se monte à la somme de Fr. 74,900 
Les chapitres VI, VIII, IX et 

X du précédent budget plus j 
500 francs pris sur le chap. VII / 
s'élevaient à la somme de Fr 48,150/ 
Il faut y ajouter le produit des S * *>6,130 
abonnements à la machine hy- ( 
draulique porté cette année en \ 
recette et déduit précédemment ] 
de la dépense de ce chapitre.. » 8,000 

Augmentation, Fr. 18,770 

Nous avons scrupuleusement examiné tous les éléments 
de cette différence qui, pour une partie, représente 
l'état réel des dépenses actuelles d'entretien sur quelques 
chapitres de dépenses courantes , et qui, pour le reste, 
se trouve motivée par le rapport du Conseil Administratif. 
Parmi ces objets, les deux principaux sont 5,000 francs 
sur les frais, et 8,000 francs pour les travaux d'égouts et 
aqueducs , ainsi que les études à faire des divers con­
duits souterrains qui sillonnent les rues de la ville. Ces 
deux dépenses sont d'une utilité, et même d'une nécessité 
telles, qu'elles se justifient de soi-même. La Commission 
s'est donc rendu compte de l'augmentation de ce chapi­
tre , et convaincue de sa convenance, vous propose de 
l'approuver. 

CHAPITRE VIII. 

Constructions nouvelles. 

Nous avons déjà parlé de ce chapitre dans le commen­
cement de ce rapport; nous nous référons à ce que nous 
en avons dit en vous demandant de l'adopter. 
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CHAPITRE IX. 

Éclairage de la Ville. 

Les mêmes plaintes formulées dans le Conseil MUnici* 
pal sur le service du gaz se sont fait jour dans la Commis­
sion et les mêmes explications ont été données. Cet objet 
ayant été traité en dernier lieu dans une séance de ce Con­
seil, il paraît inutile d'y revenir ici. Le Conseil Adminis­
tratif s'occupe de cet objet avec sollicitude. Il laut espérer 
qu'on arrivera à des arrangements convenables et avanta* 
geux aux deux parties intéressées, la Ville et la société 
du gaz. 

Recettes. 

Nous n'avons que bien peu à vous dire sur les recet-1 

tes qui figurent chaque année sur le budget. Elles sont 
évaluées d'après l'état actuel et se représentent à peu près 
les mêmes. 

Loyers divers. 

D) La Commission recommande au Conseil Àdminis* 
tratif de voir s'il ne pourrait pas obtenir un loyer plus 
élevé à la rubrique places devant les cafés qui figure pour 
500 francs seulement, et qui semble pouvoir produire une 
somme un peu supérieure. Cependant la Commission ne 
fait point d'amendement formel parce que cet objet se 
trouvant lié avec des considérations de police et autres, 
indépendamment de la quotité des loyers, il convient que 
le Conseil Administratif ait toute liberté d'examiner la 
question sans être entraîné par un vote précis. 
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a ) Frais concernant les incendies à recouvrer éventuellement. 

Sur les précédents budgets figurent en déduction 
des dépenses un article de recette relatif anx frais d'in­
cendie à recouvrer par la voie des propriétaires chez les­
quels se manifestent les incendies. Le Conseil a inutile­
ment jusqu'ici poursuivi ces recouvrements et des juge­
ments prononcés contre l'Administration en faveur des 
propriétaires lui ont fait penser qu'il ne fallait plus porter 
cette rubrique dans les éventualités de recettes. Votre 
Commission n'a pas cru que l'on dût se décourager encore 
de réclamer ces recouvrements qu'elle estime très-juste­
ment dus. Elle vous propose donc de porter en recette 
500 francs pour cet objet, en recommandant au Conseil 
Administratif de continuer ses démarches dans ce but. 

L'Assemblée décide de passer au deuxième débat sur 
le projet de budget. 

Dépenses. 

Les chapitres I et II sont successivement adoptés. 
CHAPITRE III, Art. 14. — Adopté. 
Art. 15. — L'amendement proposé par la Commission, 

de porter à 3,000 francs l'appointement du Secrétaire du 
Conseil Administratif, «st adopté. 

L'art. 15, ainsi amendé,»est adopté. 
Les art. 16, 17 et 18 sont adoptés. 
CHAPITRE IV. Art. 19 et 20. — Adoptés. 
CHAPITRE V. Art. 21. — M. Vettiner propose d'ajouter 

après renouvellement d'outils généraux, ces mots : dépenses 
imprévues, par le motif qu'il est possible que la Commis-

I 2 " c ANKÉS. " 6 
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sion des Écoles d'horlogerie propose pour le Directeur 
une indemnité supérieure à celle de 400 francs qui figure 
au budget. La somme de 4,000 francs qui figure à cette 
rubrique resterait la même. 

M. Bergeon. Je ne croyais pas que le projet de la Com­
mission dût être soumis article par article au Conseil Mu­
nicipal; il me semble que, pourvu qu'on laisse subsister 
le chiffre total de ce chapitre, soit 17,450 fr., c'est tout ce 
qu'il faut ; sans cela on serait obligé de revenir plus tard 
sur chacun des articles qui le composent. 

M. Vettiner. Je crois aussi que le projet de règlement 
qui sera proposé par la Commission des Écoles d'horlo­
gerie, ne sera soumis que dans son ensemble an Conseil 
Municipal. Il faut que les chiflres de chacun de ces arti­
cles soient fixés par le budget. Il se peut qu'il y ait quel­
ques changements apportés dans l'école des demoiselles ; 
s'il y a augmentation dans les dépenses, elle se prendra 
dans les Dépenses imprévues que je propose pour l'École 
d'horlogerie. 

L'amendement proposé par M. Vettiner est adopté. 
L'art. 2 1 , ainsi amendé , est adopté. 
Art. 22. — La Commission propose sur cet article 

deux augmentations, se montant ensemble à 1,100 francs. 
Ces deux augmentations sont adoptées. 
L'art. 2 2 , ainsi amendé , est adopté. 
Art. 23. — M. Gerbel propose d'ajouter 200 francs pour 

frais de la fête des promotions des Écoles de l'enfance. 
Cette fêle , dit-il est très-intéressante, et puisqu'elle a lieu, 
il convient qu'elle figure au budget. 

M. Vettiner. Je ne crois pas qu'il soit utile de porter 
au budget une somme pour la fête de ces Écoles. Il vaut 
mÎ3ux que le Conseil Administratif soit bridé et obligé, 
s'il veut faire cette fête, de prendre la somme nécessaire 
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sur les dépenses imprévues; car, sans cela, on arriverait 
infailliblement par la suite à voter une somme trop forte. 

M. Gerbel. Je ne considère pas le Conseil Administra­
tif comme débridé par le fait qu'une somme sera portée 
au budget. L'année dernière on a dépensé 100 francs 
pour cette fête. Du moment que cette fête a lieu, il n'y 
a pas d'inconvénient à la prévoir ; au contraire, il faut 
porter au budget toutes les dépenses prévues. Cette fête 
est très-intéressante, et il ne convient pas d'en priver 
les enfants. 

L'amendement de M. Gerbel n'est pas adopté. 
Art. 28 â 24. — Adoptés. 
Art. 25. — La Commission propose de porter à l'ex­

traordinaire une somme de 2,000 francs, pour l'impres­
sion d'un nouveau Catalogue de la Bibliothèque publique. 

M. Friderich. La Commission de la Bibliothèque et le 
Conseil Administratif avaient demandé une allocation 
pour la reliure des livres, qui est assez considérable. Je 
ne .crois pas que le Conseil Administratif doive craindre 
•d'affecter à cet objet une partie de la somme provenant 
de la Commission communale. Je désirerais que l'impres­
sion de ce Catalogue fût commencée le plus tôt possible, 
afin qu'il parût au plus tard l'année prochaine. Je saisis 
l'occasion pour recommander au Conseil Administratif de 
modifier le Règlement de la Bibliothèque, de manière à 
«e que les étudiants de l'Académie aient plus de faci­
lités soit pour changer les livres, soit pour en pouvoir 
prendre un plus grand nombre. Je désirerais aussi que 
la Bibliothèque circulante fût ouverte au public chaque 
jour pendant deux heures au lieu d'une. Le chiffre des 
volumes en circulation démontre que la Bibliothèque cir­
culante ne rend pas tous les services dont elle serait sus­
ceptible. 

L'amendement proposé par la Commission est adopté. 
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L'art. 25, ainsi amendé, est adopté. 
Art. 26.—Adopté. 
Art. 27. — La Commission propose d'ajouter 500 francs 

à l'extraordinaire.—Adopté. 
L'article ainsi amendé est adopté. 
Art. 28. — M. le Rapporteur. Cet article contient un 

changement assez grand. Jusqu'ici la Municipalité contri­
buait aux frais de l'exposition. Le Conseil Administratif, 
dans son rapport, a expliqué que les expositions occa­
sionnaient aux tableaux do Musée un dommage réel par 
suite de leur déplacement. La Commission pense aussi 
que la Ville ne doit pas contribuer pour ces expositions, 
autrement que par une somme destinée à des achats de 
tableaux pour son Musée ; cela est d'autant plus vrai que 
le local actuel étant insuffisant, il faudrait probablement 
en louer un autre, ce qui l'entraînerait à une dépense 
qu'elle n'est pas en position de supporter. 

M. Gerbel. Je dirai, en rectification de ce que vient de 
dire M. le Rapporteur, que le principe n'est pas encore 
bien déterminé ; on ne sait pas encore si ce sera une so­
ciété particulière ou la Ville elle-même qui sera chargée 
d'organiser l'exposition. Pour cette année, ce sera ou la 
Ville, ou l'Institut genevois qui en sera chargé. 

M. Diday. J'ai ouï dire que ta prochaine exposition au­
rait lieu dans le bâtiment électoral ; sï cela est, il n'est 
pas nécessaire de voter une somme de 2,000 francs, car 
elle serait insuffisante peur l'agencement destiné à sus­
pendre les tableaux. 

M. le Président quitte le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin. Le Conseil Administratif a entendu ne plus 

s'occuper des expositions de peinture; aussi la somme de 
2,000 francs, portée au budget, n'est-elle destinée qu'à 
des achats de tableaux. Cette année, la position pourrait 
être exceptionnelle. Le Conseil Administratif, sous l'em-



DU CONSEIL MUNICIPAL. 629 

•pire de précédents errements, avait noué des tractations 
avec une société générale d'exposition, dont le but est 
d'établir des expositions à tour de rôle dans les diffé­
rentes villes de la Suisse. Cette année l'exposition devait 
être faite à Genève. La Société, réunie à St-Gall, a invité 
te Conseil Administratif à envoyer un mandataire pour 
prendre part à la discussion d'un projet de règlement, et 
pour s'entendre sur l'entrée de la ville de Genève dans la 
Société. La lettre d'invitation envoyée au Conseil Admi­
nistratif, fnt transmise à l'Institut genevois, section des 
beaux-arts; n'ayant pu s'aboucher avec aucun des mem­
bres de cette section , le Conseil Administratif dut envoyer 
deux artistes à St-Gall pour s'entendre au sujet de cette 
exposition. Les choses sont assez avancées pour que la 
Ville soit obligée de prendre à sa charge l'exposition de 
cette année, si l'Institut ne veut pas s'en occuper. J'espère 
•cependant qu'il n'en sera rien. 

Une ville comme Genève doit encourager les beaux-arts, 
non en organisant des expositions, mais en chargeant des 
artistes de l'embellir par les œuvres du pinceau ou du 
ciseau. Si l'on entre dans les vues du Conseil Administra­
tif, la Ville achètera aussi bien des tableaux à l'exposition 
qu'organise la société des Beaux-Arts qu'à celle qui aura 
lieu dans tout autre local. 

M. Diday. C'est la rubrique 28 intitulée exposition et 
achats de tableaux qui m'a induit en erreur. Je pensais 
que la somme de 2,000 francs était destinée aussi bien à 
l'organisation de l'exposition qu'aux achats d'oeuvres d'art; 
dans ce cas elle eût certainement été indifférente. Cepen­
dant à supposer qïi'auetine société libre ne se charge de 
l'exposition, il ne faudrait pas que la Ville la laissât tom­
ber. 

Les art. 28, 29 , 30 et 31 sont adoptés. 
CHAPITRE Vf, Art. 32. Théâtre. — M. Diday. Je se vois 

1 3 ' " * A.NXÉK " 46* 
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figurer au budget aucune somme pour l'amélioration des 
décors, et cependant je crois bien que dans le projet de 
grandes réparations on y avait pourvu dans de certaines 
limites. Depuis bien des années, en effet, ces décors sont 
dans un état de vétusté déplorable, et l'on compreed cpe 
le théâtre n'offre plus rien d'engageant; car il est impos­
sible de prendre au Théâtre beaucoup d'intérêt si les dé­
cors ne sont pas en harmonie avec les sujets de représen­
tation. Je désirerais donc qu'on votât une somme sous la 
rubrique réparation de décors et décors nouveaux; je suis 
certain que cette mesure serait agréable au public. 

M. Vettiner. Il est inutile de faire des frais de nouveaux 
décors, avant de savoir où l'on peut les loger sans les 
gâter, car le grenier de Rive où ils sont actuellement 
n'est pas fait pour les conserver, bien au contraire. Il 
est vrai que l'Administration municipale a préparé un pro­
jet de grosses réparations au Théâtre; mais c'est cent mille 
francs qu'il y faut affecter, et nous n'osons réellement pas 
proposer cette dépense en ce moment.' 

M. Diday. Je ne puis pas admettre que parce qu'on 
n'a pas de local suffisant pour déposer les décors, ce 
soit une raison pour n'en pas faire de nouveaux. Je ne 
m'attendais pas à ce que le projet de réparations du 
Théâtre fût mis de côté ; mais si telle est la décision prise, 
raison de plus pour ne pas attendre que ces réparations 
soient faites pour faire les frais de nouveaux décors des­
tinés à l'agrément du public. Si le Théâtre est utile, de 
nouveaux décors sont aussi utiles que le Théâtre lui-
même. 

M. Darier H. C'est chose facile à comprendre que les 
décors se détériorent par de mauvais soins. Si donc nous 
ne pouvons en ce moment leur affecter un local convena­
ble , il faut renoncer à faire cette dépense. 

M. Vetlliner. Il est évident que l'agrandissement du 
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Théâtre sera la conséquence de celui de la Ville, et que 
lorsque le Théâtre sera trop laid, on sera bien obligé d'en 
bâtir un neuf; mais il convient de ne rien faire pour cette 
année. 

M. Bergeon demande si l'on applique au Directeur du 
Théâtre la pénalité contenue en son Cahier de» charges 
qui prononce une amende de 15 francs, pour chaque re­
présentation qui dépasse onze heures. Gomme la Ville 
dit-il, fait les frais de l'éclairage, il n'est pas juste qu'elle 
paie le gaz qui se brûle une fois cette heure sonnée. 

M. Vettiner répond que des ordres précis ont été, à 
ce sujet, donnés au Commissaire de police municipale, 
quoiqu'au moment des fêtes et des bénéfices, on ne se 
soit pas prévalu de la clause qui vient d'être rappelée. 

L'art. 32 est adopté. 
Art. 83. — Les différentes rubriques de cet article 

sont successivement adoptées. 
A propos de l'enlèvement des neiges, M. Darier H., 

propose d'adopter un autre mode poor nettoyer les 
ponts. H faut mettre à ce travail beaucoup de monde 
aussitôt que la neige est tombée ; sans cela on ne peut 
éviter, comme ces temps derniers, beaucoup de boue ou 
de verglas. Le sable qu'on a employé jusqu'ici a le grand 
inconvénient de ronger l'asphalte. 

CHAPITRE VIII, Art. 34 et 35. — Adoptés. 
Art. 36. — M. Friderich demande si le projet qui a 

été présenté par une société au sujet d'un passage à ou­
vrir depuis la place du Molard jusqu'à celle de la Fuste-
rie, ne rend pas les études inutiles, 

M. Vettiner répond que c'est la société elle-même qui 
a présenté le projet, qui a demandé à la Ville une alloca­
tion pour l'étude de ce travail. 

M. Darier H. Je ne comprends pas pourquoi la Ville ferait 
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les frais de l'étude de ce passage, si une société particu­
lière s'en est chargée. 

M. Vettiner. Le Conseil Administratif a pensé qu'il con­
venait de faciliter l'étude de ce projet puisqu'il était dans 
l'intérêt même de la Ville. 

L'art. 36 est adopté. 
Les chapitres IX, X et XI sont adoptés. 
CHAPITRE XII. Art. 41.—Adopté. 
Art. 42. Entretien des aigles. — M. Darier H. Je profi­

lerai de l'occasion pour demander la suppression de cet 
article. Que représentent maintenant pour nous les ai­
gles ? Rien, ils ne servent qu'à être très-désagréables aux 
quartiers environnants, soit par l'odeur qui se répand de 
la viande qu'on leur donne, soit par leurs cris. Il vaut 
mieux leur donner le vol. 

M. Vettiner. Je suis bien aise que la proposition soit 
faite, car je l'approuve entièrement. Je l'avais déjà pré­
sentée dans le temps. Aujourd'hui la suppression des ai­
gles estd'autant plus convenable que deux ont péri etqu'il 
n'en reste plus qu'un. Je propose qu'on lui donne le vol. 
Il est triste de voir emprisonné dans une cage où il peut à 
peine étendre ses ailes, l'oiseau qui représente la liberté. 
Je propose également que la cage des aigles soit enlevée. 

M. Friderich propose qu'on laisse mourir le dernier de 
isa belle mort. 

La suppression proposée par MM. Darier H. et Vettiner 
«st adoptée. 

L'art. 42, ainsi amendé, est adopté. 
Les art. 43 et 44 sont adoptés, 
CHAPITRE XIII. — Adopté. 
CHAPITRE XIV. Dépenses imprévues. — M. Friderich pro­

pose la réduction du chiffre porté à cette rubrique, de 
telle sorte 'que la somme totale solde par une somme 
ronde. 
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Cet amendement, après quelques observations de dé­
tail présentées par MM. Vettiner, Raisin et Odier, est 
adopté , ainsi que le chapitre XIV ainsi amendé. 

Sieccttes. 

Les lettres A , B & C sont adoptées. 
LETTRE D. — M. Vettiner. Je répondrai à une observa­

tion faite par la Commission au sujet des places devant 
les cafés. II ne convient pas à la Ville de les taxer trop 
haut, par le motif qu'en été les brasseries placées aux 
alentours de la ville attirant naturellement beaucoup de 
monde, ces places sont nécessaires pour entretenir la 
consommation des cafés de la ville, qui, sans cela, se­
raient sûrement moins fréquentés. Un cafetier m'a dit 
avoir fait, au moyen d'une place semblable, pour 4 francs 
par jour de recette de plus, ce qui est évidemment un 
bénéfice pour l'Octroi. 

La lettre D est adoptée. 
Les lettres E, F, G,H,1>K, L, M, N, 0, P, Q, R, 

S & T sont adoptées. 
LETTRE U. — M. Diday. Je trouve que le loyer du café 

et de l'appartement du Théâtre n'est pas à sa valeur, 
surtout dans une position pareille et avec un jardin d'un 
quart de pose environ. Je ne demande pas qu'on fasse 
tort au locataire actuel, mais il me semble que cet objet 
mériterait qu'on l'examinât. 

M. Vettiner. La somme de 2,500 francs est le résultat 
d'un bail qui ne peut être modifié par nous. Elle serait 
même trop élevée, si le cafetier n'avait pas le privilège 
de servir au Théâtre. 

La lettre V est adoptée. 
Les lettres V & X sont adoptées. 
LETTRE Y. — La somme est portée à 4,900 francs avee 
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le rompu nécessaire pour obtenir une somme totale en 
chiffre rond. 

La lettre Y ainsi amendée est adoptée. 
LETTRE Z. — Adoptée. 
Les lettres a & b additionnelles proposées par la Com­

mission sont adoptées. 
Les articles 1, 2 , 3 & 4 du projet d'arrêté sont 

adoptés avec les modifications ée chiftre en rapport avec 
les rotations précédentes et l'adjonction à l'art. 3 d'un 
§ 2 proposé par la Commission. 

Profet a'arrêté. 

AUT. 1er. 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 1856, sont évaluées à quatre cent septante-trois 
mille six cents francs (473,600 fr. ), conformément au 
budget. 

ART. 2. 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 1856, sont évaluées h trente-quatre mille quatre 
cents francs (34,400 fr.), conformément au budget. 

ART. 3. 

La somme de quatre cent quatre-vingt-quinze mille quatre 
cent quarante-trois francs f 495,443 îr.) est mise à la dis­
position du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dé­
penses. 

Cette somme sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour l'année 1856, à quatre cent quarante-huit 
mille quatre cent quarante-trois francs ( 448,443 fr. ).. 
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2° Par la somme de onze mille francs ( 11,000 fr. ) à 
recevoir de la Caisse Hypothécaire, à compte de la ré­
serve mise à la disposition du Conseil Municipal pour les 
besoins du culte et de l'instruction. 

3° Par la perception extraordinaire de trente centimes 
additionnels au principal de cent vingt mille francs, mon­
tant approximatif des rôles de la contribution foncière , 
de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de la taxe 
sur les domestiques, de la taxe sur les voitures , dans la 
ville de Genève, pour l'année 1856, pour produire la 
somme de trente-six mille francs (36,000 fr.). 

ART. 4. 

La somme de douze mille cinq cent cinquante-sept 
francs f 12,557 fr.), formant le solde, sera portée au dé­
bit du compte de Résultats généraux. 

Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
maison des hoirs Muller, place de Bel-Air. 

M. le Président annonce qu'il n'a pas encore été pos­
sible de s'entendre avec l'hoirie Muller au sujet du com­
promis , mais que des mesures ont été prises pour re­
construire le mur qui doit soutenir le quai-pont, sans-
être obligé d'attendre la démolition de la maison Muller. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



K R U t T A . 

PAGE 579, LIGNE 16, après ces mots : avec les proprié­
taires ; Usez : cela se fait déjà pour celle enlevée sur 
la voie publique, en vertu d'une loi dont je ne me 
rappelle pas la date , et vous serez appelés, Mes­
sieurs, lors de la vérification du Compte-Rendu ad­
ministratif, à statuer sur la perception des sommes 
dues pour cet objet, et dont la loi prévoit le recou­
vrement. 

MÊME PAGE , LIGNE 19, après les mots : de chaque mai­
son ; ajoutez : et l'enlèvement de la neige dans les 
cours et allées. 



! * • » AimEB. (6S7) M» 8 » . 

SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 185S. 

WenareM 85 J imrfer *»*«. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour; 

1° Propositions individuelles. 
2° Troisième débat sur le projet de budget. 
3° Proposition du Conseil Administratif au sujet de la maison des 

hoirs Muller, place de Bel-Air. 
1° Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition d'une 

partie de la propriété de M. Autran, rue de Coutance. 
8° Rapports de quelques Bureaux chargés d'examiner les requêtes 

en naturalisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
lévrier 18*3, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Bonna, Brégand, Bran, Chomel, Court, Da-
rier H., Fauconnet, Fendt, Friderich, Gerbel, 
Grasset D., Grasset h., Hanauer, Metton, Mey* 

1 8 " e AHHÉE. * 7 



6 3 8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

lan, Morhardt, Noblet, Odier, Raisin, Rambal, 
Roget & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Berton (malade), Blavignac, Colladon 
(absent de la séance parrsUiteîêes ïsoWé publics), 
Collart, Darier / .-/ . (àBerne), Diday, Fueslin, 
Mottu, Muller, Nourrisson, Oltramare, Pictet 
(à Berne), Richard & Staib. 

Premier objet à l'ordre du jour ; 

Propositions individuelles. 

Il n'est pas fait de proposition. 

le Président donne lecture de la lettre suivante qu'il 
îe de M. le Conseiller d'État chargé du Département 

M. 
a reçue 
de l'Instruction publique 

Genève, le,28 janvier 1886. 

A Monsieur le Président du Conseil Administratif et du 
,.;-.., Conseil Municipal de la ville de Genève* 

Mpnsieur le Président, 

Une pétition vous a été adressée par quelques fonc­
tionnaires de l'enseignement primaire de la ville de Ge­
nève, aux fins d'obtenir une augmentation de l'allocation 
qui leur est faite pour leur logement. 

C'est, si je ne me trompe, la troisième fois;depuis 
4 ans que cette pétition est adressée à la Municipalité de 
Genève.^' insistance que mettent ces fonctionnaires à 
réitérer leur demande est tout à fait justifiée par l'éléva-
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tion du prix des logements depuis 1848. C'est en effet vers 
la fin de 1848 qu'aux termes de l'art. 105 de la loi du 25 
octobre 1848, ainsi conçu : « Outre le traitement mentionné 
« ci-dessus, les régents et les régentes reçoivent de la 
« commune où ils exercent leurs fonctions, un logement 
« convenable, ou, à défaut, une indemnité équivalente. » 
La Municipalité de Genève porta à son budget 300 francs 
d'indemité pour un régent et 200 francs pour une ré­
gente , ces sommes étant alors reconnues par la Munici­
palité comme l'équivalent d'un logement convenable. De­
puis cette époque, le prix des logements a augmenté en­
viron d'un tiers; élever dans une égale proportion la 
somme prévue au budget municipal serait donc de la part 
du Conseil que vous présidez, une mesure équitable et 
juste. 

Je viens donc, Monsieur le Président, vous demander 
de vouloir bien donner lecture de cette lettre au Conseil, 
et profiter du troisième débat qui a lieu aujourd'hui 
même, pour réclamer en faveur des pétitionnaires une 
augmentation équitable de la rubrique en question. 

Agréez, Monsieur le Président, l'assurance de ma con­
sidération distinguée. 

Le Conseiller d'Etat, 
chargé du Département de l'Instruction publique, 

J.-Moïse PIGTJET. 

L'Assemblée décide que cette lettre sera déposée sur 
le bureau pour être discutée lorsqu'on arrivera à l'article 
du budget que cela concerne. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur le projet de budget. 

CHAPITRES i & II. — Adoptés. 
CHAPITRE III. Art. 14. — Adopté. 
Art. 15.— Adopté avec l'amendement voté en deuxième 

débat de porter à 3,000 francs le traitement du secré­
taire du Conseil Administratif. 

Art. 16,17 & / « . — Adoptés. 
CHAPITRE IV. Art. 19 & 20.— Adopté. 
CHAPITRE V. Art. 21. •— L'amendement voté en deu­

xième débat, sur la proposition de M. Vettiner, d'ajou­
ter après ces mots : renouvellement d'outils généraux, 
ceux-ci : et dépenses imprévues, n'est pas adopté. 

L'art. 21 est adopté. 
Art. 22. Écoles primaires. — M. le Président fait ob­

server que c'est sous cette rubrique que doit être mise 
en délibération la demande contenue dans la lettre pré­
cédente. 

M. le Rapporteur. La question de l'augmentation de 
l'indemnité que la Ville doit aux régents et régentes, 
comme équivalent de loyer, a déjà été examiné de près 
par la Commission. Si elle ne l'a pas votée, ce n'est pas 
qu'elle ne trouvât cette augmentation juste en soi ; mais 
en comparant la condition des régents de la Ville avec 
celle des régents des autres parties du Canton, elle a pu 
se convaincre que celle des premiers était encore préfé­
rable. La Commission a pensé que l'état des finances de 
la Ville ne lui permettait pas, pour le moment, l'adop­
tion de l'augmentation proposée; que d'ailleurs elle ne 
pouvait guère statuer sur le traitement de fonctionnaires 
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qu'en procédant à l'égard de tous par voie de mesure 
générale. 

M. Bergeon. Je proposerai la suppression du § Part de 
la Ville à des leçons de gymnastique, 300 francs, puis­
que le Grand Conseil a refusé toute subvention pour cet 
objet-là. Il est évident que tant que l'État ne votera de 
son côté aucune somme, le Conseil Administratif ne peut 
songera faire donner, avec la somme de 300 francs, 
des leçons de cette nature. 

M. Vettiner. Je crois effectivement que si cette somme 
de 300 francs continue à figurer au budget, le Conseil 
Administratif viendra, dans son Compte-Rendu, vous 
dire qu'elle n'a pas été dépensée, et cela par le motif que 
l'honorable M, Bergeon vient d'indiquer. 

M. Hanauer. Je proposerai de supprimer également 
l'allocation de 300 francs pour engins de gymnastique à 
placer dans les écoles primaires. Ces engins ne seront 
sans doute pas placés cette année, et il est inutile de 
voter une somme pour une dépense qui ne se fera pas. 

M. le Rapporteur. Je répondrai aux propositions qui 
viennent d'être faites, qu'en laissant figurer ces paragra­
phes dans le budget, nous indiquons notre intention 
d'introduire de la gymnastique dans les Ecoles primaires, 
aussi tôt que l'État sera disposé à faire quelque chose de 
son côté. En ce sens, nous devons laisser subsister ce 
paragraphe; car si le Conseil Administratif voyait par la 
suite la possibilité de faire donner des leçons de gymnas­
tique, ou d'établir les engins dont il s'agit, il ne serait 
pas obligé de venir solliciter un vole spécial du Conseil 
Municipal. 

M. Bergeon fait observer que les 500 francs pour leçons 
de gymnastique avaient été introduits dans le budget 
de la Ville de l'année dernière, espérant que le Grand 
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Conseil qui discutait dans le même moment celui du 
Canton, suivrait l'exemple du Conseil Municipal. 

M. Hanauer insiste sur l'inutilité de faire figurer ces 
sommes.; le Conseil Administratif, qui sait que l'école ac­
tuelle doit être démolie, ne devant point faire de propo­
sition au Conseil Municipal à cet égard. 

M. Gerbel. Je propose, à titre de sous-amendement, 
que cette allocation de 300 francs soit portée à 500 fr., 
et qu'elle soit destinée à des leçons de gymnastique et de 
natation. L'année dernière, le Conseil Administratif avait 
reçu des propositions de la part d'un maître de natation 
desPàquis, et ces propositions sont restées sans résultat. 
Je voudrais qu'un essai de ce genre fût tenté cette année ; 
la somme que je propose pourrait dn reste être affectée 
soit aux unes soit aux autres. 

M. Alliez appuie l'amendement de M. Gerbel, afin que 
sr la gymnastique est supprimée pour cette année, on 
ait au moins la natation. 

M. Hanauer. Je n'insiste pas sur la suppression que 
j'ai demandée, mais je propose que l'indemnité de loge­
ment des régents soit portée à 360 francs, et celle des 
régentes a 260 francs. 

M. Vettiner. Je ne suis pas partisan de l'augmentation 
proposée. Je voudrais que le Conseil d'État proposât au 
Grand Conseil une loi tendant à une augmentation de 
paie pour les régents et régentes, ce serait beaucoup plus 
juste; car le département de l'Instruction publique, en 
venant réclamer une augmentation d'indemnité pour ces 
dernière, trouve un moyen commode d'augmenter la paie 
des régents, sans que l'État y prenne part. Je crois que 
tant que cette augmentation ne sera pas mise en délibé­
ration par voie de mesure générale, il y aurait danger à 
la voter. Après tout, l'indemnité actuelle de 30G et de 
200 francs est assez raisonnable. 
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Personne ne demandantplusla parole, M. le Présiderit 
met aux voix les divers amendements faits sur Fart. 2 2 , 
en deuxième et troisième débats. 

L'amendement de la Commission, de porter à 1,700 
francs les frais de chauffage des 25 écoles primaires, est 
adopté. 

Celui tendant à affecter à l'extraordinaire une somme 
de i ,000 francs pour les frais d'installation de la nouvelle 
école établie au Conservatoire botanique , est adopté. 

L'amendement de M. Gerbel de porter SOO francs pour 
frais de leçons de gymnastique et de natation, n'est pas 
a d o p t é . '" -. • -"' i' ; . • ,-s!'••.' . 

Le sous-amendement fait par M. Gerbel, au moment de 
la" votation , de laisser subsister 500 frantts sous la rubri-
que: Portée la Ville â des leçons de gymnastique et de na­
tation, est adopté. ->' 

L'amendement suppressif du dernier alinéa de cet ar­
ticle 22, proposé par M. Hanauer, n'est pas adopté; il en 
est de même de l'amendement de l'honorable membre de 
porter l'indemnité de traitement à 560 francs pour les ré­
gents^ et à 260 francs pour les régentes. 

L'art. 2 2 , ainsi amendé, est adopté. 
Art. 21 . École de l'enfance -— M. Gerbel. Je ferai la même 

proposition que j'ai faite en deuxième débat d'affecter 
200 francs à une petite fête pour les écoles enfantines ; 
OH! m'a répondu que le Conseil Administratif pourrait 
prendre la somme nécessaire à cet effet sur celle de 500 
francs affectée à l'entretien du matériel et menues dépenses. 
Je pépondrai ; qu'il ne serait pas possible de prélever 
même 100 francs pour cette » fête; Je \fais cette proposition 
dans le but de consacrer le principe de cette petite fêté 
qui ailjeu depuis; deux ans. Si le Conseil Municipal ne 
Ifadoplie ; pas, je croirai qu'il repousse le principe d'une 
fête pour les écoles de l'enfance et elle n'aura pas lieu-. 
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Ma proposition est d'autant plus fondée qu'elle ne tend 
pas introduire une dépense nouvelle , mais à régulariser 
une dépense qui se fait. 

M. Vettmer. Je répéterai les mêmes arguments que j'ai 
fait valoir en deuxième débat contre la proposition de 
M. Gerbel. Je m'oppose à cette proposition, afin qu'il 
ne soit pas introduit dans le budget une rubrique qui 
fasse passer en habitude, dans des proportions plus con­
sidérables , ce qui, jusqu'à présent, n'a été qu'une af­
faire d'appréciation du moment. Que le Conseil Adminis­
tratif vote une petite somme pour un arbre de Noël 
comme cela s'est fait, c'est une chose de l'opportunité de 
laquelle il est et a été juge jusqu'à présent. Si une allo­
cation de 2,000 francs est faite aux écoles primaires de 
la ville pour une fête annuelle, c'est pour amoindrir au­
tant que possible la concurrence des écoles particulières 
en donnant à l'enseignement de l'État un attrait que ne 
présentent pas les écoles primaires. Rien n'empêche, du 
reste, qu'on ne prélève sur les dépenses imprévues géné­
rales la somme nécessaire à la petite fête des écoles de 
l'enfance, tandis qu'avec la proposition de M. Gerbel, il 
ne ferait plus qu'exécuter une injonction qui lui serait 
donnée par une ligne au budget, que nous verrions gros­
sir chaque année. 

M. Gerbel. La fête des écoles à Noël a été supprimée ; 
le principe des deux fêtes est favorable au développement 
des écoles de l'enfance qui méritent d'être favorisées. 
M. Vettiner dit qu'on ne fera pas moins cette dépense, 
mais qu'on la prendra sur les dépenses imprévues; e'est, 
à mon avis, une raison de plus pour la prévoir au 
budget. 

M. le Rapporteur. Je suis de l'avis qu'il ne faut pas dé­
cider le principe de cette fête sans l'avoir suffisamment 
étudié. Il vaut mieux renvoyer l'examen de cette ques-
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tion an Conseil Administratif, Du reste, à supposer que 
l'on vote contre l'adoption de la proposition de M. Ger-
bel, le Conseil Administratif restera libre d'organiser la 
fête s'il la juge convenable, seulement k principe ne sera 
pas admis. 

L'amendement de M. Gerbel n'est pas adopté. 
Les art. 85 et 84 sont adoptés. 
An, $5. — Adopté avec l'augmentation de 2,000 francs 

à l'extraordinaire pour impression d'un supplément au 
catalogue de la Bibliothèque publique. 

Art. 26. — M. Brun. Je propose que le traitement du 
conservateur du cabinet de physique et de mécanique 
soit porté à 1,200 francs. Son traitement actuel qui est de 
1,000 francs est réellement insuffisant. La place qu'il occupe 
demande, en effet, de grandes connaissances et énormé­
ment de travail. Les services du titulaire actuel sont pré­
cieux à ce cabinet ; la collection d'instruments qui y est 
renfermée et qui possède les instruments de physique de 
MM. De Saussure et De la Rive est d'une trop grande va­
leur pour trop la laisser se détériorer faute de soins, 

M. le Président cède la présidence à M. Vettiner, vice-
président. 

M. Rmm, Le Conseil Administratif s'est déjà occupé 
de l'augmentation de traitement proposée par M. Brun, 
et il l'a repoussée par le motif que la Ville ne doit pas 
entrer pour le moment du moins, dans une augmentation 
de dépenses pour l'entretien des collections du Musée 
académique. La somme allouée par l'État pour l'entretien 
de ces collections, ainsi que de celles du Jardin botani­
que, est de4,000 francs, somme réellement insuffisante, 
d'autant plus que ce sont les étudiants de l'Académie qui 
en profitent, et que la Ville qui a l'entretien de ces col­
lections fait en définitive une dépense que l'État seul de­
vrait être appelé à faire. Je comprends qu'il soit important 

i1a° ANNÉE. 67* 
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pour une^ille comme Genève de posséder des collections 
de médailles et de zoologie, qu'un grand nombre de per­
sonnes peuvent avoir intérêt à consulter ; mais il n'en est 
pas de mime pour celle de physique et de mécanique, 
qui est de bien peu d'importance pour Genève; d'ailleurs 
quelques soins qu'on donne à cette collection, elle sera 
toujours incomplète. En définitive, elle ne sert qu'à l'usage 
de M. te Professeur de physique, et la Ville n'en retire 
aucun avantage. Cette collection devrait être achetée par 
ls Canton, et je crois que c'est vers ce but que nous de­
vons tendre. 

M. Brun. Il est parfaitement vrai, comme vient de le 
dire l'honorable M Raisin, que cette collection nous pèse, 
qu'elle nous entraîne à de grandes dépenses, mais il n'est 
pas juste que le conservateur de cette collection, qui est 
habile mécanicien lui-même , et qui est astreint à un tra­
vail constant, soit pour réparer les instruments existants, 
soit pour en créer de nouveaux, ne reçoive qu'un traite­
ment de 1,000 francs. 

M. Fendt. J'appuierai la proposition faite par l'honora­
ble M. Brun. La Ville possède une collection précieuse 
d'instruments de physique et de mécanique ; il faut né­
cessairement renti*etenir. Il y a dans cette collection des 
instrument» neufs en particulier, dont l'achat a été voté 
par le Conseil Municipal lui-même. Je suis d'avis que la 
ville de Genève doit posséder un cabinet de physique, 
d'autant plus que la tendance générale est d'avoir des 
établissements de ce genre. Il est bien certain que la 
somme de 4,000 francs, allouée par le Canton, n'est pas 
suffisante, et je me range, sous ce rapport, entièrement 
à l'idée d'en obtenir une plus forte. J'appuie la proposi­
tion.qui est faite de-porter le traitement du conservateur 
de ce cabinet à 1,200 francs. 

M. le Rapporteur. Je ne partage pas l'opinion de M. le 
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Président de ce Conseil sur la convenance pour la Ville 
de conserver le cabinet de physique et de mécanique; 
au contraire, je crois qu'il lui importe autant de le pos­
séder que les collections de médailles et de zoologie 
elles-mêmes. Mais je crois que c'est la marche la plus 
déplorable possible que de venir proposer en troisième 
débat des augmentations de traitement; car il n'est 
plus possible d'en renvoyer l'examen à la Commission, 
ou tout au moins de prendre des renseignements néces­
saires au sujet de ces augmentations. Je ne dis pas que 
cela soit, mais il se peut que le conservateur du cabinet 
de physique trouve, à côté de sa place, des occupations 
qui lui permettent de se procurer d'autres ressources. 
Quoi qu'il en soit, j'estime que nous ne pouvons voter 
séparément une augmentation de traitement, sans nous 
occuper en même temps du traitement des autres em­
ployés de l'Administration que nous serons peut-être appe­
lés à élever par la suite. Il faut procéder nécessairement 
en cela par voie de mesure générale. La Ville doit autant 
que possible mettre de l'économie dans ses dépenses. 
C'est sans doute une idée généreuse de proposer d'aug­
menter le traitement d'un employé qui fait bien son de­
voir, mais la Ville ne peut entrer dans cette voie pour 
chaque cas pris isolément. 

L'amendement de M. Brun, mis aux voix, n'est pas 
adopté. 

Art. 26.— Adopté. 
Art. 27..—-Adopté, ainsi que l'amendement de la Com­

mission d'ajouter la somme de 500 francs pour l'acquisi­
tion d'un ouvrage. 

Les art. 28 , 2 9 , 30 , 31 & 32 sont adoptés. 
CHAPITRE VII. Art. 33. — M. Friderich. Je propose de 

porter à 2,000 francs la somme portée au budget pour 
les bains publics. Cette proposition se relie à celle que 
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j'ai faite au sujet de l'établissement de bains de cette flà-
ture » et je désirais de ne pus laisser passer l'oeeasiori 
que m'offre la discussion du budget, pour demander 
qu'une somme fût votée à cet effet. La somme de 300 fr. 
portée au projet de budget, est destinée à transporter le 
batardeau actuel près de l'usine Dizerens à la Coulouvre-
nière ; je crois qu'il serait infiniment préférable d'établir 
en cet endroit de nouveaux bains , dont une partie serait 
destinée aux jeunes gens, l'autre aux hommes fait*. En 
tous cas, je désire que la somme que je propose soit 
votée, afin que le Conseil Administratif soit forcé de 
s'occuper de l'établissement de nouveaux bains. 

Mi Raisin, L'observation faîte par M. le Rapporteur, 
au sujet des propositions faites en troisième débat 
d'augmenter les dépenses, s'applique ici dans toute 
sa force. La question des bains publics n'est pas encore 
suffisamment étudiée pour voter une somme queleonque( 

Mous avons introduit au budget une somme do 300 fr. 
pour transporter plus bas le batardeau des fossés de Neuve, 
parce que la même somme nous avait été déjà deman­
dée à forfait pour ce travail. Il se peut que l'année pro­
chaine nous soyons encore dans la nécessité de les pla­
cer plus loin. L'honorable M. Fridertch désire que le 
Conseil Administratif soit forcé de s'occuper de la créa­
tion de bains publics. Je lui répondrai qu'on s'en occupe, 
et qu'il est probable que l'année prochaine on en pourra 
établir de définitifs. H se peut que si la construction de 
nouveaux ports est votée, on établisse dans le même 
agencement, par exemple à l'extrémité des jetées, comme 
dans le projet de ports de M. Rochat, des bains publics 
qui réaliseraient tous les avantages désirables ; mais c'est 
une dépense considérable. Les 2,000 francs proposés par 
M. Fridëriéh ne peuvent servir qu'à faire du provisoire ; 
d'ailleurs il peut se faire qu'avec la meilleure volonté du 
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monde de faire des bains provisoires, on n'en trouve pas 
les moyens. M. Friderich ignore sans doute que dés dif­
ficultés de plus d'une sorte s'élèvent à l'occasion du trans* 
port des bains près de l'usine de M. Dîzerens, qite des 
personnes qui prétendent un droit sur le Canal s'y oppo* 
sent, et qu'il se peut que le transport du batardeau dans 
cet endroit ne puisse s'effectuer. La proposition qui est 
faite n'a aucun avantage, puisque le Conseil Administra­
tif est nanti de la question, et qu'il s'en occupe depuis 
environ deux ans. C'est une somme de 2,000 francs qui 
restera sans emploi; la proposition ne me semble pas 
suffisamment digérée, et je prie M. Friderich de la re­
tirer. 

M. Friderich. Je persiste au contraire dans ma pro­
position. Jusqu'ici le Conseil Administratif n'a pas voulu 
s'occuper suffisamment de la question des bains publics, 
et à l'heure qu'il est il ne s'en occupe pas. Si des bains 
privés ont été créés, c'est grâce à une société particulière. 
On me reproche de n'avoir pas étudié la question, je ré­
pondrai que je sais suffisamment à quoi m'en tenir. 
L'ancien batardeau avait déjà été transporté à forfait pour 
300 francs ; on espère le transporter encore plus bas pour 
le même prix, mais on ne se préoccupe pas assez dès 
détériorations que ce transport occasionne et des chances 
d'accidents qui en sont la conséquence.* Je persiste pouf 
que cette somme soit votée afin de ftwcer le Conseil Ad­
ministratif à s'occuper de la création de bains pttblics 
que tout le monde réclame. Rien n'empêcherait» par 
exemple de les faire à la place qu'a étudiée le Conseil 
Administratif lui-même ; de cette manière on éviterait le 
transport de l'ancien batardeau qui est en vétusté. Que si 
2,000 francs sont trop forts, je ne m'oppose pas qu'on 
ne vote que 1,500 francs. 

L'amendement de M. Friderich n'est pas adopté. 
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L'art. 33 est adopté. 
Les art. 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40 & 41 sont 

adoptés. 
Art. 42. — Adopté avec l'amendement proposé en se­

cond débat de supprimer la somme de 200 francs des­
tinée à l'entretien des aigles. 

Les art. 43, 44 et 45 sont adoptés. 
Art. 46. — Adopté en portant le chiffre à 8,695 francs 

50 centimes. ; 

Recette». 

LETTRES A, B et C. — Adoptées. 
LETTRE D.— M. Bergeon demande pourquoi les bateaux 

à vapeur ne sont pas soumis au droit d'attache comme les 
bateaux à laver. 

M. Vettiner. Le Conseil Administratif s'est occupé de 
la question, et ils sont suffisamment imposés dans la nou­
velle taxe projetée. Si, jusqu'à présent, ils n'ont pas été 
soumis au droit d'attache, c'est afin qu'à toute heure, ils . 
puissent être sous la main de la police municipale. 

Les lettres D,E, F, G, H,1\K, L, M, N, 0,P,Q, 
-R; S, T, U,V et X, sont adoptées. 

La lettre Y, est adoptée en portant la somme à 5,000 
francs, conformément à la votation faite en second débat. 

La lettre Z est adoptée. 
Les lettres a et b, proposées par la Commission sont 

adoptées. 
Le projet d'arrêté est adopté article par article comme 

suit : 

# 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 651 

Projet a'arrêté. 

ART. 1e r . 

Les dépenses ordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 1856, sont évaluées à quatre cent septante-trois 
mille six cents francs (473,600 fr. ) , conformément au 
budget. 

ART. 2. 

Les dépenses extraordinaires de la ville de Genève pour 
l'année 1856, sont évaluées h trente-quatre mille quatre 
sents francs (34,400 fr.), conformément au budget. 

ART. 3. 

La somme de quatre cent quatre-vingt-quinze mille quatre 
cent quarante-trois francs (495,443 fr.j est mise à la dis­
position du Conseil Administratif pour pourvoir à ces dé­
penses. 

Cette somme sera fournie : 

1° Par les recettes ordinaires de la ville de Genève, 
évaluées, pour l'année 1856, à quatre cent quarante-huit 
mille quatre cent quarante-trois francs ( 448,443 fr. ). 

2° Par la somme de orne mille francs ( 11,000 fr. ) à 
recevoir de la Caisse Hypothécaire, à compte de la ré­
serve mise à la disposition du Conseil Municipal pour les 
besoins du culte et de l'instruction. 

3° Par la perception extraordinaire de trente centimes 
additionnels au principal de cent vingt mille francs, mon­
tant approximatif des rôles de la contribution foncière, 
de la taxe d'industrie, de la taxe personnelle, de la taxe 
sur les domestiques, de la taxe sur les voitures, dans la 
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fille de Genève, pour l'année 1856, pour produire la 
tomme de trente-six mille francs (36,000 fr.). 

ART. 4. 

La somme de douze mille cinq cent cinquante-çept 
francs ('12,857 fr,), formant le solde, sera portée au dé­
bit du compte de Résultais généraux. 

Le projet de budget est mis aux voix dans son ensem­
ble et adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif au sujet de la 
maison des hoirs Muller, place de Bel-Air. 

M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 

parole : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif vient de terminer, avec l'hoi­
rie Muller, une tractation très-longue, en vertu de la* 
quelle la Ville s'engage à se porter acquéreur de la mai­
son que cette hoirie possède place de Bel-Air, et qu'il 
Avait été question d'exproprier pour l'élargissement de 
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la rue du Rhône. Le Conseil Administratif ne met pas en 
doute que le Conseil Municipal ne ratifie cette convention 
en votant le projet d'arrêté. MM. les membres de ce Con­
seil se souviennent sans doute que le Conseil Administra­
tif s'était entouré, dans le début, d'une Commission con­
sultative prise dans le sein même du Conseil Municipal. 
Cette Commission avait fixé le chiffre à donner aux hoirs 
Muller à 140,000 francs; aujourd'hui nous leur donnons 
145,000 francs, plus les matériaux qui sont vieux , les 
intérêts dès le 1 e r janvier; et nous supportons les frais. 
C'est une somme d'environ 8,000 francs que nous don­
nons de plus que celle fixée par la Commission. Nous 
avons préféré de faire ce sacrifice plutôt que de pour­
suivre une expropriation qui, peut-être, nous eût forcés 
de payer une somme pTus considérable. Il est possible 
que, outre le prix principal, nous eussions eu à payer 
une indemnité aux locataires, ainsi qu'à Mme veuve Muller 
qui y exploite son café. Le chiffre actuel est le résul­
tat d'une transaction entre le chiffre demandé, savoir 
150,000 francs, et la somme offerte sur le préavis de la 
Commission ; nous ne pouvions mieux faire. Il y a eu , à 
plusieurs reprises, des interpellations au sujet de l'ina­
chèvement du quai-pont. Le Conseil Administratif a étu­
dié la question de savoir si le vieux mur, qui doit le sou­
tenir, pouvait être démoli et réparé sans avoir à craindre 
la chute de la maison Muller, et il avait pensé que ce tra­
vail pouvait se faire ; cependant il eût toujours été dans 
l'angoisse. Il était donc nécessaire de terminer au plus 
rite avec l'hoirie. Je demande que le compromis né soit 
pas lu dans le sein de ce Conseil, mais qu'il soit soumis 
à une Commission. Cette mesure se fonde sur ce qu'il ne 
serait pas convenable qu'il fût connu du public. On a été 
obligé de trouver une combinaison qui permît à la Ville 
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de se porter seule acquéreur de la maison , en éloignant 
les étrangers. 

Voici le projet d'arrêté : 

Prmjet tt'urrété. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif, 

d'une part; et, d'autre part, les hoirs Muller, proprié­
taires de la maison n° 186, rue du Rhône, sauf de la 
partie acquise précédemment de D"e Jeanne-Elisabeth 
Dunant, par la ville de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le compromis ci-dessus mentionné, lequel règle, 
entre les parties, les conditions de la mise aux enchères 
publiques de la maison possédée par les hoirs Muller 
à la rue du Rhône ri0 186, est ratifié. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à se porter acqué­
reur de la propriété des hoirs Muller suivant les condi­
tions énoncées dans le susdit compromis, pour le prix de 
145,000 francs. 

ART. 3. 

Cette dépense sera portée au compte intitulé: Etablis­
sement du quai et Elargissement de la rue du Rhône. 
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ART. 4. 

11 sera pourvu à celte dépense par les voies et moyens 
indiqués en l'arrêté du Conseil Municipal du 14 août 
1854. 

ART. Î>. 

Le Conseil Administratif est chargé de demander au 
Conseil d'État une exemption, en faveur de la ville de 
Genève, des droits de mutation sur cette acquisition. 

La nomination d'une Commaission étant appuyée, il 
est ouvert un tour de préconsullation sur les recomman­
dations à lui faire. 

M. Ghomel. Je n'ai pas partagé l'avis de mes collègues 
sur le prix de 145,000 francs donné à l'hoirie Muller, 
dont les prétentions ont été exorbilantes. D'après une 
première expertise, rlmmeuble avait été évalué 110,000 
francs, on les a offerts. L'expropriation avait ensuite été 
décidée, sur le refus de l'hoirie de les accepter; sur quoi 
de nouvelles propositions furent faites par celle-ci. A 
l'heure qu'il est, elle obtient sans doute plus qu'elle n'a­
vait jamais espéré. La Commission convoquée paF le 
Conseil Administratif avait donné comme dernière limite 
le prix de 140,000 francs; ce prix est aujourd'hui dé­
passé d'environ 8,000 francs. Je prie la Commission 
d'examiner cette tractation de très-près. J'ajouterai que le 
Conseil Administratif avait voté par trois fois l'expropria­
tion, laquelle a toujours été interrompue par les propo­
sitions d'arrangement faites par l'héit-fe. 

M. le Rapporteur. La Ville possède à côté de la maison 
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Muller, un terrain qui a une grande valeur, et lorsque 
la maison sera démolie, et la place entière vendue, on 
retirera sans aucun doute une somme qui réduira à bien 
peu la dépense. Si nous pouvions exproprier le tout » 
comme nous l'avons fait pour la maison Pelletier, nous 
serions bien placés pour refuser un arrangement; mais 
du moment que nous n'avons besoin que de dix pieds, 
nous n'obtiendrions l'autorisation de poursuivre l'expro­
priation que pour cet espace seulement. L'hoirie pourrait 
Sans doute se porter adjudicatrice du reste; dans ce cas, 
les experts ne manqueraient pas de tenir compte que l'es­
pace qui leur resterait serait de peu d'étendue, pour leur 
allouer une indemnité assez forte. De cette manière nous 
aurions deux indemnités à payer; il faudrait reconstruire 
à nos frais la nouvelle maison , et payer une indemnité 
pour l'avoir rendue plus étroite. L'honorable M. Friderich 
me rappelle à l'instant même que l'expropriation a déjà 
été dénoncée aux hoirs Muller et que l'exploit contenant 
cette dénonciation ne parlait que d'une expropriation par­
tielle ; on ne pourrait plus ainsi revenir en arrière. Lors 
de l'expropriation de la maison Debrit, nous n'avons pu 
obtenir l'autorisation que pour la parcelle qui nous était 
nécessaire. C'est un mal et en même temps un bien; un 
mal pour l'Administration, car les améliorations qu'elle 
médite sont ainsi rendues plus difficiles; mais c'est un 
bien parce que le grand principe de la propriété est sau­
vegardé. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée dé­
cide de nommer une Commission de 5 membres, dont 
elle laisse le choix à la Présidence qui désigne, pour en 
faire partie: MM. Brun, Grasset />., Metton, Noblet et 
Hambal. Ce choix est approuvé. 

M. Raisin reprend le fauteuil de la Présidence. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion d'une partie de la propriété de M. Autran, rue 
de Coutance. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

La nouvelle acquisition dont la ratification vous est -
demandée, est à peu près faite dans les mêmes conditions 
que les précédentes. L'expertise que nous avions propo­
sée au vendeur n'ayant pas été acceptée, M. Autran et 
la Ville ont fait procéder chacun de leur côté à une ex­
pertise, et on a partagé la différence. Voici, Messieurs , 
le contenu de cette convention. 

Convention. 

Entre les soussignés : 
M. A. Vettiner, vice-président du Conseil Administratif 

de la ville de Genève, dûment autorisé par arrêté dudit 
Conseil en date du 23 janvier 1856, d'une part; 

Et M. D. Autran, propriétaire, demeurant à Genève, 
d'autre part; 

II a été convenu de ce qui suit : 
M. Autran vend à la ville de Genève, ce accepté par le 

Conseil Administratif sous réserve de ratification du Con­
seil Municipal et du Conseil d'État, divers membres de 
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maisons avec jardin situés en arrière de la maison qu'il 
possède aussi à la rue de Coutance sous le n° 81 . 

Les immeubles vendus se composent de trois corps de 
bâtiments et d'un jardin; ils sont bornés: au nord, par 
les propriétés de MM. Girard et hoirs Mange; au midi, 
par les propriétés des hoirs de J. Bellamy et des consorts 
Patru, Bousserle, Beisswenger et hoirs Wagnon; à 
l'ouest, par la propriété de M. Autran lui-même, soit le 
mur de face du second corps de sa maison rue de Coutance 
n°81 ; à l'est, par la propriété de M. Mallet. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de qua­
rante-cinq mille francs,, payable après la purge des hypo­
thèques légales, époque à laquelle la ville de Genève en­
trera en possession desdits immeubles. 

Après ratification de la présente convention par le Con­
seil Municipal et le Conseil d'État, il sera passé acte au­
thentique de la présente convention. 

Le Conseil Administratiî se conformera aux locations 
passées par M. Autran, et restera chargé de prévenir les 
locataires de l'époque de la démolition. 

Fait à double à Genève , le vingt-trois janvier mil huit 
cent cinquante-six. 

A. VETTNER , D. AUTRAN. 

M*r*tfet «l'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et M. Autran, par lequel celui-ci vend à la ville de Ge­
nève, pour le prix de 45,000 francs, divers membres 
de maisons avec jardin, situés à la rue de Coutance, en 
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arrière de la maison portant le n° 8 1 , lesquels immeu­
bles doivent servir à la création de la place Grenus; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1 e r . 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
M. Autran, est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

Personne ne demandant la parole en premier débat, 
l'Assemblée passe au deuxième débat dans lequel les 
articles 1 & 2 du projet d'arrêté sont successivement 
adoptés. 

Le troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar­
rêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
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Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Rapports de quelques Bureaux chargés d'examiner 
les requêtes en naturalisation. 

Sur la proposition de M. Vettiner, la séance est levée-, 
vu l'heure avancée. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SECONDE SESSION PÉRIODIQUE DE 1888. 

W'emOreéU t " JRtwrter i » 5 « . 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1* Propositions individuelles. 
%° Proposition du Conseil Administratif pour la ratification des plans 

et des procès-verbaux relatifs à la délimitation de la commune de Ge­
nève. 

5° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. _Lei cartes de convocation portaient que la présence de* deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
février 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, Bernard, 
Berton, Bonna, Brégand, Brun, Choniel, Court, 
Darîer H., Diday, Fauconnet, Fendt, Fride-
rich, Fueslin, Gerbel, Grasset D., Grasset t., 
Hanauer, Meylan, Morhardt, Noblet, Raisin, 
Rambal, Roget, Staib & Tettiner. 

12"* ASHÉ». k% 
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ABSENTS: MM. Blavignac, Colladon, Collart, Darier/.-/. 
(àBerne), Metton, Mottu, Muller, Nourrisson, 
Odier, Oltramare, Pictet (à Berne), & Richard. 

M. le Président donne lecture de la lettre suivante de 
M. Henri Disdier : 

A Monsieur le Président et Messieurs les Membres du 
Conseil Municipal de ta ville de Genève. 

:" ''Sfës'sîèurs!''''''" 

Élève et ami constant d'un de ces hommes chez qui la 
Providence se plaît à rehausser la noblesse du cœur par 
l'élévation de l'esprit: nous sommes heureux de pouvoir 
être à même de rendre un hommage public à cette mé­
moire qui nous est si chère 

Le professeur Jean Tlumbert auteur de divers ouvrages 
classiques tant en arabe qu'en français, et membre cor­
respondant de l'Institut de France et de plusieurs autres 
sociétés savantes, a pris place parmi les citoyens dont 
(«eiiève s'honorera toujours. 

Ce n'est point le cas, Messieurs, de vous rappeler les 
titres de noire concitoyen à la considération publique; 
ils sont et trop connus et trop récents pour que j'en 
puisse supposer l'oubli. Je dirai seulement que l'homme 
de lettres chez qui la dignité du citoyen sut triompher 
dos aspirations'du savant aura toujours droit à la recon­
naissance du pays dont il fit apprécier l'honneur par 
l'hommage même qu'il se plut à lui rendre. On ne sait 
peut-être pas que Jean Huiubert s'opposa vivement à ce 
que son nom iigurât sur la liste, des savants auxquels le gou-
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vernement français, à certaine époque , destinait en ré­
compense de leurs travaux, la croix de la légion d'hon­
neur, et cela ponr n'avoir pas à l'accepter du ministère 
qui le blessa dans l'amour qu'il portait à son pays. Cette 
preuve d'abnégation et de civisme démontre qu'il n'eut la 
noble ambition de s'illustrer que pour mieux appeler les 
regards sur cette môme patrie, pour lui tout à la fois si 
chère et si respectée. 

En vous faisant hommage, pour la Ville que vous re­
présentez, du portrait et des bustes du professeur Hum-
bert, je me permets d'imposer à ma donation les condi­
tions suivantes : 

Je désire que le portrait soit placé dans la Bibliothè­
que publique, et qu'il suive, en cas de déplacement, le 
sort de tous les autres portraits qui s'y trouvent. 

Je tiens à ce que les deux bustes soient exposés au 
Musée Rath et y demeurent jusqu'à ce que le nouvel édi­
fice académique permette de placer celui de marbre dans 
la salle^des séances de l'Académie, et celui de bronze dans 
la cour du même édifice si l'espace le permettait, tout en 
laissant au Conseil Administratif, en cas d'impossibilité 
physique, le choix du local qui lui paraîtrait le plus con­
venable. Je désirerais, si possible, que l'emplacement 
choisi fût tel que la jeunesse se vît constamment appelée 
à le traverser, car je considère utile au pays qu'elle ait 
toujours présente à l'esprit la mémoire de celui qui se 
dévoua pour elle et sut toujours, par le feu sacré dont il 
était lui-même embrasé, faire vibrer chez cette même 
jeunesse la corde sensible de l'honneur et de la gloire. 
Nul, nous osons le dire sans crainte de contradicteur, ne 
posséda mieux que Jean Humbert le don admirable de 
faire naître chez les jeunes gens l'amour du travail et des 
nobles distinctions; tant il était difficile de résister à ce 
rayonnement incessant de vie et d'honneur qui caractérisa 
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si bien le savant orientaliste, dont les Arabes du Caire 
n'ont pas dédaigné de réimprimer eux-mêmes les ou­
vrages. .' '-.'• •• ' ••••;••'. : • • • • • • • ' ! • • ! • . ' 

; Excusez, Messieurs, la longueur de ma lettre et les 
exigences qu'elle semble contenir, en considération du 
sentiment même qui me l'a dictée, et veuillez bien accep­
ter, d'aussi bon cœur que je vous les offre, les objets de 
ma donation, tout en réservant pour vous l'expression de 
la considération distinguée avec laquelle j'ai l'honneur 
d'être votre très-humble serviteur. 

Henri DISPIER. 
Genève, le 50 janvier 1886. 

P. S. Dès le 1e r février, le portrait et les bustes seront 
à votre disposition chez le concierge du Musée Rath. 

M. le Président annonce qu'en effet les deux bustes de 
M. le professeur Jean llumbert sont déposés depuis au­
jourd'hui au Musée Rath, et que son portrait, peint par 
Rubio, a été placé dans la Bibliothèque publique. 

La délibération est ouverte sur le contenu de la lettre 
précédente. 

Plusieurs membres proposent que le Conseil Municipal 
vote des remerciements à M. Disdier pour l'hommage 
qu'il àt bien voulu faire à la Ville. 

MM .Vèttiner &. Diday appuient cette proposition dans 
le but d'encourager des dons de cette espèce. 

Cette proposition est votée à l'unanimité. 
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M. le Président donne ensuite lecture de la lettre sui­
vante de M. Ch. Odier : 

A Monsieur le Président du Conseil Municipal, 

Monsieur le Président, 

C'est avec un sincère regret que je suis obligé de vous 
prier de vouloir bien transmettre au ConseiFMunieipai 
ma démission de membre de ce Corps. — Mes occupations, 
de fréquentes absences et souvent ma santé m'empêchent 
absolument de consacrer à ces honorables fonctions le 
temps et la suite qui y sont indispensables. 

Veuillek agréer, Monsieur le Président, l'expression de 
ma considération distinguée. 

Ch. ODIER. 

Sur la proposition de M. Friderich, l'Assemblée décide 
de charger le Conseil Administratif de faire auprès de 
M. Ch. Odier des démarches pressantes pour l'engager à 
retirer sa démission. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Propositions individuelles. 

M. Diday. Messieurs, en réfléchissant aux moyens à 
employer pour augmenter nos revenus, j'ai pensé qu'on 
pourrait grever d'un impôt les enseignes; je propose en 
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conséquence qu'il soit nommé une Commission pour faire 
un rapport sur leur surface totale en pieds ou en mètres 
carrés, de manière à pouvoir les imposer à tant le mètre 
ou le pied ; j'estime qu'un impôt de cette nature serait 
encore le plus légal et le plus équitable de tous. Si ma 
proposition est appuyée, j'aurai l'honneur d'ajouter quel­
ques considérations, 

La proposition étant appuyée, son auteur est invité à 
la développer. 

M. Diday. Je crois que l'impôt que je propose est le 
plus juste, parce qu'il est volontaire; en effet, personne 
n'est forcé d'avoir une enseigne; du moment qu'on en 
place une, on reconnaît par là même qu'on en retire un 
avantage, et il est juste que cet avantage soit imposé. Du 
reste, il y a dans Genève une quantité si considérable 
d'enseignes, qu'on en retirera une assez belle somme, 
même en ne les imposant que légèrement. 

M. Bonna fait observer que la proposition est inutile, 
puisqu'elle sera prise en considération dans le projet de 
droit de patentes sur les industries, qui va être présenté 
au Conseil Municipal. 

M. Diday. Il n'y a aucun rapport entre les deux impôts; 
telle maison qui fait pour des millions d'affaires n'a pas 
d'enseigne, tandis que telle autre beaucoup moins consi­
dérable en a une. J'estime donc que les deux choses peu­
vent et doivent même être séparées. 

M. Vetliner. Je demanderai le renvoi de cette propo­
sition au Conseil Administratif; elle trouvera naturelle­
ment sa place dans le projet d'impôt sur les patentes. 
L'impôt qu'on propose n'est pas le seul dont nous aurons 
à nous occuper; je citerai pour exemple l'opportunité qu'il 
pourrait y avoir d'en établir un sur les chiens. Le Conseil 
Administratif venant vous présenter un nouveau projet 
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d'impôt, le public le discutera," ainsi que les journaux , 
et la discussion en sera certainement plus éclairée. 

M. Biâay. Mon but serait d'éclairer là question par le 
moyen «Tune Commission; elle viendrait nous dire si la 
chose en vaut la peine; elle se mettrait à même de nous 
donner à cet égard des renseignements précis. Je crois 
que cet impôt vaudrait encore mieux que celui sur les 
patentes; il est dangereux de proposer un nouvel impôt 
de ce genre; peut-être nous ferons-nous mal voir de beau­
coup de gens. L'impôt sur les enseignes, au contraire, est 
volontaire, puisqu'il sullil. d'ôter l'enseigne pour en être 
dispensé. 

M. Veltiner. L'impôt sur les enseignes ne pourra rem­
placer celui sur les patentes ; il y a convenance à renvoyer 

.cet objet au Conseil Administratif qui sera appelé à le 
discuter avec d'autres île même nature. Du reste , lorsque 
le projet viendra devant le Conseil Municipal, il sera en 
tout cas renvoyé à une Commission; sous ce rapport, les 
intentions de M. Diday seront parfaitement remplies. 

M. Diday. Je m'en rapporte à ce que vient de dire M. 
Vettiner; mon intention était de ne pas procurer l'em­
barras de ce travail au Conseil Administratif; mais s'il 
est disposé à le faire, tant mieux. Seulement j'aimerais 
qu'il fil au Conseil Municipal un rapport sur le nombre 
et la superficie totale des enseignes à Genève ; on pour­
rait ainsi arriver à les taxer. 

M. Vettiner. Le Conseil Administratif est très-partisan 
de cet iéipêt; é?àutttnt plus que jusqu'ici nous avons 
été forcés d'avoir un employé occupé la plupart du 
temps à vérifier les enseignes, à l'occasion du placement 
desquelles une autorisation est demandée à la Municipa­
lité. Il y a déjà eu un travail fait, i! y a environ trois ans, 
(ïâMi le genre dé celui que propose M. Didav. L'honora-
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ble membre peut être assuré qu'on arrivera à ce qu'il 
désire. 

La proposition étant de nouveau appuyée , elle tera 
transcrite sur le registre des propositions individuelles. 

M. Darier H. demande où en sont les tractations avec 
M. David, au sujet de sa maison du quai du Seujet ? 

M. Vettiner. Le Conseil Municipal a voté lui-même qu'on 
ne traiterait pas et a décidé qu'il serait alloué des indem­
nités à M. David pour le terrain dont la Ville l'empêche 
momentanément de disposer. D'ici en avril, il peut arri­
ver que le Conseil Administratif vienne vous faire une 
proposition pour arriver à la solution de cette affaire. Au 
reste, M. David sera prévenu de nos intentions suffisam­
ment de temps à l'avance pour lui permettre de faire sçs 
constructions avant les grandes eaux. 

Deuxième objet à l'ordre du jour; 

Proposition du Conseil Administratif pour la ratifi­
cation des plans et des procès-verbaux relatifs à la 
délimitation de la commune de Genève. 

M. Vettiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Le projet d'arrêté qui vous est soumis est une simple 
formalité prévue par la loi et le règlement général sur le 
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cadastre, et que vous êtes priés de remplir. (Lecture est 
donnée des articles de ce règlement, relatifs à cet objet») 
Les procès-verbaux de délimitation de la Ville ont été 
faits et arrêtés ; et il s'agit que le Conseil Municipal déli­
bère sur les plans de ce travail, qui sont déposés sur le 
bureau, et approuve la délimitation de la Ville avec les 
Communes voisines des Eaux-Vives, de Plainpalais et du 
Petit-Saepnnex-, telle qu'elle résulte de ces plans et pro­
cès-verbaux. 

Pour procéder logiquement, nous aurions dû commen­
cer par venir vous soumettre le périmètre de la Ville ; si 
nous ne l'avons pas fait, cela n'a pas tenu à nous, mais à 
M. le Commissaire du Conseil d'État. En tous cas, le ré­
sultat, est identique. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté que nous avons 
l'honneur de vous présenter : 

JPreJet a'tirrété. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les lettres de M. J,-M. Bouffier, Commissaire d^ 

Conseil d'Etat pour les opérations du cadastre, en date du 
S juillet 1855 et du 22 janvier 1856; 

Vu les procès-verbaux et les plans de délimitation en­
tre la commune de Genève et les communes limitrophes 
de Plainpalais, des Eaux-Vives et du Petit-Saconnex; 

Vu l'art. 43 du Règlement général sur le cadastre du 
14 octobre 1844; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

La délimitation de la commune de Genève, telle qu'elle 
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résulte des plans et des procès-verbaux signés par le 
Président du Conseil Administratif et le délégué de ce 
Conseil, est approuvée. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la dis­
convenance du projet d'arrêté. 

M*. Varier H. Je demanderai si la délimitation de la 
Ville est irrévocable, et si l'on ne pourrait pas obtenir des 
changements à la loi qui l'a établie, de manière, par 
exemple, à ce que la gare qui va être construite, ne soit 
située que sur la commune de Genève ? 

M, le Rapporteur. Le périmètre de la Ville devra sans 
doute plus tard être modifié, soit par rapport à la gare, 
du côté de la commune du Petit-Saconnex, soit pour l'é­
tablissement des ports, du côté de celle des Eaux-Vives, 
il devra être modifié peut-être sur d'autres points encore. 
Mais il ne s'agit pas de cela dans ce moment; il s'agit de 
fixer la délimitation actuelle, (telle qu'elle résulte d'une 
loi existante. 11 faut faire cadastrer le périmètre de la 
Ville, quitte plus lard à solliciter une nouvelle loi, si 
nous voulons y apporter des changements. A cette ques­
tion du périmètre de la Ville, se rattache un intérêt poli­
tique. Genève représente déjà un corps moral d'une puis­
sance considérable et les intérêts généraux du Canton 
s'opposeront toujours à ce qu'on lui adjoigne tout ou partie 
des Eaux-Vives, de Plainpalais et de la Servetle. Quant 
à moi, je puis en parler a\oe connaissance de cause, car 
la proposition que j'ai faite, il n'y a pas longtemps au 
Grand Conseil dans ce sens, a soulevé des orages; un nom­
bre considérable de personnes intéressées m'ont prié de 
retirer ma proposition; cela se comprend, il y a en de-
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hors de nous des territoires communaux qui ont intérêlet 
qui tiennent à rester ce qu'ils sont. Si aujourd'hui on enlève 
à une commune voisine une partie de son territoire, il n'y 
a pas de raison .pour que demain on n'en fasse autant. Il 
y a sans doute autour de Genève des localités qui ont avec 
elle des intérêts communs, a raison de leur proximité! 
mais on ne pourrait les réunir à la Ville, sans des oppo­
sitions sans nombre. Le Conseil Administratif, quant à lui, 
aurait désiré voir se réaliser ces projets ; mais ils ne 
pourront l'être de longtemps. 

M. Ddfrier H. La proposition que j'ai faite n'a rien qui 
tende à envahir les communes voisines; j'ai simple­
ment voulu faire observer que le périmètre de la Ville, 
à raison de la construction de la gare et des ports, ne 
peut rester le même, sans vouloir pour cela l'agrandir; 
ainsi il y aurait peut-être sur certains points des cessions 
à faire aux communes limitrophes, en retour du terrain 
qu'ellçs nous abandonneraient. 

M. Fendt. J'avais l'intention de faire la même proposi­
tion que vient défaire M.Darier, et dans un sens j'estime 
queM . Raisin a répondu ji cette proposition d'une ma­
nière satisfaisante , dans un sens. La partie détachée de 
la commune du Petit-Saeonnex a été délimitée d'une ma­
nière déplorable ; elle fait partie de la Ville ; elle est sou­
mise aux mêmes charges que cette dernière, sans en 
avoir les avantages. Get inconvénient est né des propor­
tions immenses données à la Ville; mais enfin , la délimi­
tation jetant le résultat d'Une loi, il faut S'y conformer ;• 
quitte plus lard à revenir sur les limites actuelles et exa­
miner la question de savoir si la partie détachée dulPt-
Saeonnex doit sortir de ces limites ou y demeurer. 

M. Friderich. J'appuierai pour ma part la proposition 
de M. Dàrier. Comme l'a dit M. le Rapporteur, il y à ici 
deux questions qui peuvent s'élever; celle d'un intérêt 
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politique, plus largement développée et celle d'un intérêt 
purement administratif ; à ce dernier point de vue, qui est 
celui de la proposition actuelle, je crois que si l'on deman­
dait en ce moment, soit au Conseil d'État, soit aux com­
munes intéressées, que les plans de délimitation soient 
modifiés, en vue de la construction de la gare et des 
ports, la Ville obtiendrait facilement le terrain nécessaire 
pour que ces travaux se trouvent placés exclusivement 
sur son territoire. Je crois qu'il faut renvoyer cet objet 
à l'examen d'une Commission, et, pour le cas ou ce ren­
voi serait adopté, je ferai observer encore que le terrain 
dernièrement vendu à la Caisse hypothécaire sur la com­
mune de Plainpalais, doit rentier dans les limites de la 
Ville. 

M. le Rapporteur. Je ne comprends la proposition qui 
est faite par M. Friderich ; l'honorable membre voudrait 
qu'on n'approuvât pas la délimitation actuelle, telle qu'elle 
résulte de la loi; c'est impossible; il ne s'agit que d'une 
chose, c'est de constater si nous avons le périmètre qui 
résulte des plans. Nous sommes obligés au bornage 
comme peut l'être tout particulier. Il ne s'agit nullement 
de savoir ce dont nous aurions envie , mais ce que nous 
possédons. 

Je reconnais que l'agrandissement de la ville, du côté 
des Pâquis, est un fait déplorable; on a mis la Ville aux 
lieu et place de l'ancienne commune du Petit-Saconnex, 
tels qu'ils résultent de la loi de 1816; la partie détachée 
n'est pas sous la surveillance de la Ville; mais enfin c'est 
un fait accompli et nous devons l'accepter. 

Quant aux ports que doit construire la Ville, il n'est 
pas bien nécessaire qu'ils soient en entier construits sur 
son territoire, pourvu qu'elle en retire les produits. Ces 
produits seront, je crois, suffisants pour payer les inté­
rêts de leur coût; j'ai consulté à ce sujet des personnes 
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très»compétentes; des calculs ont été faits et on est à peu 
près sûr de ce résultat. 

Enfin je ferai observer que pour changer la circonscrip­
tion de la Ville r i l faut obtenir des communes intéressées 
des préavis concordants. Aucun changement à ce sujet 
ne peut être fait que par une loi et non point seulement 
par un arrêté du Conseil d'État. Je comprends que nous 
puissions formuler des desiderata; sur ce point, nous 
sommes tous d'accord ; mais nous ne pouvons nous em­
pêcher de voter le projet d'arrêté qui n'est qu'un entéri­
nement de la reconnaissance des limites actuelles de la 
Ville. 

M. Friderich. La proposition que j'ai l'honneur de faire 
ne préjuge rien. Si le Conseil d'État estime que les de­
mandes de la Ville ne sont pas fondées, il nous en débou­
tera; dans le cas contraire , il présentera au Grand Con­
seil un projet de loi pour y faire droit. (L'honorable mem­
bre lit à l'appui de son opinion l'art. 45 du Règlement 
général sur le cadastre.) Quant à la délimitation cadastrale 
de la Ville, il n'y a rien qui presse, car des personnes 
très-compétentes prétendent que le cadastre de la Ville ne 
pourra pas être achevé avant dix ans. 

M. le Rapporteur. L'art. 45 du Règlement général sur le 
cadastre est un article de règlement et non une loi. Il 
n'est applicable que dans les cas où l'on aurait donné à 
une commune ce qui appartient à une autre, ou à des 
changements insignifiants de délimitation sur lesquels les 
communes intéressées se seraient mises d'accord. Mais cet 
article n'est pas applicable au cas actueL Je repousse la 
proposition de M. Friderich; car son adoption serait un 
refus d'accomplir une formalité indispensable. J'ajouterai 
en terminant qu'il importe aux communes limitrophes de 
la Ville que cette délimitation soit arrêtée afin que leur 
cadastre soit régularisé d'une manière définitive. 
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A la votation distincte, le renvoi à une Gomniission est 
repoussé par 15 voix contre 9. 

L'Assemblée décide de passer au deuxième débat. 
Le préambule et l'article unique sont adoptés. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar<-

rêté est définitivement adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapports des Bureaux chargés d'examiner les re­
quêtes en naturalisation. 

M. Raisin reprend je fauteuil de la Présidence. 
Les deux tiers des membres étant présents, l'Assem­

blée décide d'entrer en délibération sur cet objet. 
La tribune est évacuée, et la séance continue à huis 

clos. 

Sont admis à la naturalisation: 
MM. Cordier (Claude). 

Burckhardsmeyer (André). 
Bosson (François-Auguste). 
Beck (Jean). 
Weiss (Georges-Auguste). 
Thomachot ( Antoine ). 
Roch (Matthieu-Guillaume). 
Pfeiffer (Jean). 
Loffler (Henri). 
Klapka (Georges), 
Delaquis (François). 
Deiaquis (Auguste), 
Boiron (Antoine). 
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MM. Boetz (Frédéric-Dettlow ). 
Bettini (Ch.-César-Henri). 
Bartolucci (Jérôme). 
Barberat (Jean-Marie). 
Joseph (Henri). 
Balmer (Jean). 
Marthe (François-Henri). 
Demont (François-Louis-Henri). 
Murisier (Henri). 
Petitpierre (Henri-Edouard). 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1856. 

rewareM S Février 1856. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour: 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner le compromis 
passé avec l'hoirie Mullcr. 

2" Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de la pro­
priété des hoirs Mange, dans l'allée du Jeu-de-Paume, rue J.-J. Rous­
seau. 

5° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 21 
février 1845, art. T.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez, Bergeon, Berton, 
Bonna, Brun, Choniel, Court, Darier H., Fendt, 
Friderich, Gerbel, Grasset/?., Grasset IM Ha-
nauer, Morhardt, Noblet, Oltramare, Raisin, 
Rambal, Roget, Staib & Vettiner. 

1 2 - ' A«Hâ«. 4 9 
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ABSENTS: MM. Bernard, Blavignac, Brégand, Colladon, 
Collart, Darier/.-/. (àBerne), Diday, Faueon-
net, Fueslin, Metton, Meylan, Mottu, Muller, 
Nourrisson & Pictet (à Berne). 

M. Hanauer remplit momentanément les fonctions de 
secrétaire. 

Sur la proposition de M. Vettiner, le Conseil décide 
d'intervertir l'ordre du jour, vu le peu de membres pré­
sents au commencement de la séance. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisie 
tion de la propriété des hoirs Mange, dans l'allée 
du Jeu-de-Paume, rue J . -J . Rousseau. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

L'acquisition que nous venons vous proposer de rati­
fier, a eu lieu dans les mêmes conditions que les précé­
dentes. Les tractations avec les hoirs Mange ont duré plu­
sieurs mois; nous avons enfin terminé, en leur accor­
dant, comme prix de vente, la somme de 7.8GO francs, 
qui est le prix d'acquisition qu'ils avaient eux-mêmes 
payé lors de l'adjudication forcée de cet immeuble de­
vant le Tribunal civil. De cette manière, ils ne rentrent 
pas dans leurs frais. J'ajouterai que la maison Mange serait 
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située, si elle continuait à Subsister, à l'angle nord, entre 
la place Grenus et la rue du Jeu-de-Paume. C'est un 
mauvais immeuble, mais il est situé dans une bonne po­
sition. 

CoMvemtlotn. 

Entre les soussignés 
M. Antoine-Charles Velliner, vice-président du Conseil 

Administratif, délégué aux fins des présentes, par arrêté 
du Conseil Administratif du 28 janvier 1856, d'une 
part ; 

Et 1° Louis-Philippe Mange ; 2° Henriette Mange fem­
me Reymond; 3° Françoise-Philippine Mange femme 
Maylan ; 4° Louise-Françoise Mange femme Maurier ; S0 

Jeanne Mange femme Damiset, 
Toutes les quatre dûment autorisées par leurs époux 

qui ont signé avec elles, d'autre part ; 
Il a été convenu de ce qui suit: 
L'hoirie Mange ci-dessus qualifiée, vend à la ville de 

Genève, ce accepté sous réserve de ratification du Con­
seil Municipal et du Conseil d'Etat, un immeuble sis dans 
le massif de maisons, compris entre la rue de Contance, 
et la rue de J.-J. Rousseau, lequel immeuble est limité au 
nord par la propriété des dames Rellamy, au midi par la 
propriété de Mme Girard-Archinard, au levant par la 
propriété acquise de M. Autran, et au couchant par l'allée 
dite du Jeu-de-Paume. 

La ville de Genève entrera en possession du susdit im­
meuble , après la purge des hypothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de sept 
mille huit cents francs que la Ville s'oblige de payer lors 
de la prise de possession. 
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Après la ratification de la présente convention par le 
Conseil Municipal et par le Conseil d'État, il sera passé 
acte authentique de cette vente. 

Ainsi fait à Genève le trente janvier mil huit cent cin­
quante-six. 

A. VETTINER; Louis MANGE; Henriette MANGE ; 
Françoise MANGE; Samuel RAYMOND; Joseph 
MEYLAN ; MAURIER ; Louise MAURIER ; pour 
Pierre TAMISET , qui ne signe pas, MAURIER ; 
Jeanne TAMISET. 

Projet M'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé le 30 janvier 1856 entre le 

Conseil Administratif et les hoirs Mange, par [lequel 
ceux-ci vendent à la ville de Genève, pour le prix de 
7,800 francs, une propriété située dans l'allée du Jeu-
de-Paume à la rue J.-J. Rousseau, laquelle propriété doit 
servir à la création de la place Grenus; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
les hoirs Mange est ratifiée. 

ART. 2. 
Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 

acte authentique la susdite convention. 
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Le premier débat est ouvert sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Après avoir examiné le plan, j'appuierai le 
proj e td'arrêté ; car si la surface de la maison ne répond 
pas au prix que nous en donnons, la position qu'elle oc­
cupe est importante pour la place Grenus. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Préambule et art. 1. — Adoptés. 
Art. î, — Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar­

rêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Cnmmission chargée d'examiner le 
compromis passé avec l'hoirie Muller. 

M. Noblet, rapporteur de la Commission, donne lecture 
du rapport suivant: 

Messieurs, 

Vous aviez nommé une Commission pour examiner la 
convention passée entre le Conseil Administratif et les 
hoirs Muller, relativement à l'achat de la maison Muller 
place de Bel-Air. Cette Commission était spécialement 
chargée de voir quel était le plus avantageux, pour la 
ville de Genève, entre la convention passée qui engage 
la Ville à payer aux hoirs Muller la somme de 143,000 fr. 
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pour l'achat de l'immeuble en question ou l'expropriation 
forcée pour cause d'utilité publique. 

Après un examen attentif, la Commission , Messieurs, 
vient vous proposer de ratifier la convention telle qu'elle 
vous a été présentée, plutôt que de suivre à une expro­
priation forcée , et en voici les raisons : 

La parcelle de terrain que la Ville a le droit d'expro­
prier est de 7 toises 23 pieds de surface, évaluée à 
4,000 francs la toise, soit 29,400 francs. 

Pour que la Ville puisse prendre possession de ce ter­
rain , elle devra nécessairement dérocher et reconstruire 
toute la maison, ce qui lui produira une dépense de 
40,000 francs au moins, soit en tout 69,400 francs, 
dont elle n'aura rien à retirer. Voilà pour l'expropria­
tion. 

Si, au contraire, la Ville achète, moyennant la somme 
de 145,000 francs, toute la surface de la maison, qui est 
de 22 toises 40 pieds, il lui restera 15 toises 17 pieds à 
revendre, déduction faite de 7 toises 23 pieds néces­
saires à l'élargissement de la rue du Rhône. 

A ces 15 toises 17 pieds , il faut ajouter la partie de 
terrain comprise entre la maison Muller et le quai-pont, 
plus la bande le long de ladite maison du côté de l'épui-
soir ; ces deux bandes, qui appartiennent à la Ville, 
mesurent une surface de H toises et demie. 

Ce terrain , dans le cas d'expropriation, ne représente 
aucune valeur pour la Ville, ne pourra pas se vendre vu 
son peu d'étendue et le droit de jour que l'on ne peut 
enlever à la nouvelle maison Muller, tandis que si la Ville 
joint cette surface à celle qu'elle aura à revendre de la 
maison, nous arrivons à 26 toises 49 pieds, qui, ven­
dues à raison de 4,000 francs, donneront pour la Ville 
une somme de 107,136 francs, et il ne restera plus à sa 
charge que la somme de 37,864 francs au lieu de 
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69,400 francs qu'elle aurait à payer en cas d'expropria­
tion. 

Si le Conseil Administratif jugeait à propos de modi­
fier le plan de la place de Bel-Air pour la rendre plus 
uniforme en avançant la nouvelle maison à construire au 
niveau de l'hôtel de la Balance, on aurait encore 6 toises 
de terrain à vendre, ce qui donnerait 24,000 francs, la 
bande de terrain nécessaire ne reviendrait dans ce cas 
plus qu'à 13,864 francs. 

Si les prévisions étaient dépassées, que le terrain 
vienne à se vendre 4,500 francs et c'est le dire général, 
la Yille pourrait au contraire réaliser un bénéfice d'envi­
ron 3,000 francs. 

Ainsi donc, Messieurs, quelque forte que puisse vous 
paraître la somme offerte qour l'achat de la maison Mul-
ler, votre Commission ne met pas en doute que le mar­
ché ainsi conclu ne soit avantageux pour la ville de Genè­
ve; nous vous proposons donc de vouloir bien ratifier la 
convention passée entre le Conseil Administratif el les 
hoirs Muller. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la con­
venance ou la disconvenance du projet d'arrêté. Personne 
ne demandant la parole, l'Assemblée passe au deuxième 
débat. 

Préambule et art. j . — Adoptés. 
Art. 2. — Adopté. 
Art. 3. — Adopté. 
Art. 4. — Adopté. 
Art. 5. — Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar­

rêté dans son ensemble est mis aux voix et adopté. 
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M. le Président. Je dois informer l'Assemblée que j'ai 
fait une assez longue visite à M. Odier pour l'engager à 
retirer sa démission. Il y persiste, soit pour des raisons 
de santé, qui ne lui permettent pas d'assister à des séan­
ces du soir, soit à cause de ses nombreuses occupations, 
qui l'obligent à des déplacements fréquents. Je consulterai 
l'Assemblée pour savoir si elle désire nommer elle-même 
l'un de ses membres pour remplacer M. Odier, dans la 
commission de l'emprunt. 

Ce choix est laissé à la Présidence, qui désigne M. 
Darier J -J. 

Ce choix est approuvé. 

Troisième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des Bureaux chargés d'examiner les re­
quêtes en naturalisation. 

Vingt-deux membres seulement étant présents, M. le 
Président suspend pendant quelques instants la séance. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 



l * 1 " ' AMIVEE. (688) N" 3 5 . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 18S6. 

TettareM 13 février f 85S. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour; 

1" Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisition de la pro­
priété de M*™ Neydeck-Solier, rue de Coutance. 

2° Proposition du Conseil Administratif pour un emprunt hypothé­
caire sur les maisons acquises de MM. Bovet et Rœsgen. 

5° Proposition du Conseil Administratif pour la remise à la Com­
pagnie du chemin de fer de Lyon à Genève de la parcelle de terrain 
appartenant à la Ville hors de Cornavin. 

k° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes *» natura­
lisation. 

NB. Les tartes de convocation portaient que la présence des deux 
tien des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du ïft 
février I8Ù3, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergèon, Bonna, 
Brégand, Brun, Chomel, Court, Darier H., Da-
rier /.-/., Diday, Fauconnet, Fendt, Friderich, 

t S m * AOTiEB. 80 
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Fueslin, Gerbel, GrassetD., Grasset//., Ha-
nauer, Meylan, Muller, Oltramare, Pictet, Rai­
sin, Roget, Staib & Vettiner. 

ABSENTS: MM. Bernard, Berton, Blavignac, Colladon, 
Collart, Metton, Morhardt, Mottu, Noblet, 
Nourrisson & Rambal. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour l'acquisi­
tion de la propriété de Mme Neydeck-Solier, rue 
de Coutance. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : * 

Messieurs, 

La convention dont la ratification vous est soumise 
contient une stipulation sur laquelle vous aurez à vous 
prononcer: le prix de vente est fixé à 13,000 francs; 
il n'est payable qu'à la mort de M. et Mme Neydeek, et, 
dans ce ras, la Ville ne paiera que 10,000 francs. Elle 
fournira pour sûreté de ce prix de vente une hypothè­
que sur un de ses immeubles. Cependant la Ville pourra 
toujours payer, avant le décès des vendeurs les 13,000 fr., 
si elle le juge convenable et obtenir ainsi la radiation de 
l'hypothèque qu'elle aura consentie. 

Voici la convention : 
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Convention. 

Entre les soussignés 
M. Antoine-Charles Vettiner, vice-président du Conseil 

Administratif, délégué à ces fins par arrêté dudit Con­
seil , d'une part, 

Et Mme Nancy Solier, propriétaire, demeurant aux 
Grottes, n° , duement autorisée par M. Théodore Ney­
deck, son époux, d'autre part: 

Il a été convenu ce qui suit ; 
Mme Neydeck, née Solier, vend à k ville de Genève, 

ce accepté sous réserve de ratification du Conseil Muni­
cipal et du Conseil d'État, une portion de maison, n° 78, 
rue de Coutance, telle qu'elle la possède par l'héritage 
de son père, et qu'il en sera justifié par les titres. 

La ville de Genève entrera en possession de ces por­
tions d'immeubles, après les formalités de purge des hy­
pothèques légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de 
13,000 francs, les intérêts en étant payés à raison de 
S % l'an, par semestres échus. Cependant la Ville de 
Genève se réserve de ne payer le prix du susdit immeu­
ble qu'après le décès de M. et Mme Neydeck. Dans ce 
cas, la somme que la Ville aura à payer sera réduite à 
10,000 francs, et elle devra fournir à M. et Mme Ney­
deck une hypothèque sur un des immeubles appartenant 
à la ville de Genève. 

Tous les frais résultant de cette acquisition, quels 
qu'ils soient, restent à la charge de la ville de Genève. 

Après la ratification de la présente convention par le 
Conseil Municipal et par le Conseil d'Etat, il sera passé 
acte authentique de cette vente. 
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Fait à double, à Genève, le huit février mil huit cent 
cinquante-six. 

Théodore NEYDECK-SOLIER ; Nanei NEYDECK, 

née SOLIER; A. VETTWER. 

K*t'oJet M'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et Mme Neydeck, née Nancy Solier, par lequel celle-ci 
vend à la ville de Genève, pour le prix de 13,000 fr., 
la portion de maison qu'elle possède à la rue de Cou-
tance, n° 1%, pour la création de la place Grenus; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
M""3 Neydeck, est ratifiée. 

:' ART. 2.,; 
Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 

acte authentiqué la susdite convention. 

La délibération e$t ouverte en premier déliât sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt propose le renvoi à une Commission. , 
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Ce renvoi étant appuyé, il est ouvert un tour de pré­
consultation sur les recommandations à faire à cette Com­
mission. 

M. Fendt. Je recommanderai d'examiner la convenance 
qu'il y a pour la Ville à adopter un système d'achats via­
gers, comme celui qui est proposé. 

M. le Rapporteur. Ce système a déjà eu des antéeé-
dants, par exemple, pour l'achat du haut-banc apparte­
nant à M. Aimeras. Cette stipulation est tout entière dans 
l'intérêt de la Ville ; en effet, elle pourra toujours, à son 
choix, rembourser le prix de 13,000 francs, ou atten­
dre le décès des vendeurs, cas auquel elle n'aura à payer 
qu'une somme de 10,000 francs. Les vendeurs étant sur 
le point de louer leur magasin pour 700 francs,.ils n'ont 
pas voulu diminuer de plus de 50 francs la rente qu'ils 
allaient avoir de cet emplacement. Quant à la nomination 
d'une Commission, elle ne présenterait aucun avantage, 
car le prix de 13,000 francs, porté dans l'acte, est le 
résultat d'une expertise faite par des personnes très-
compétentes. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
décide de nommer une Commission de trois membres; 
elle en laisse le choix à la Présidence, qui désigne pour 
en faire partie, MM. Fendt, Bergeon & Grasset L. 

Ce Choix est approuvé. 
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Deuxième objet, à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour un emprunt 
hypothécaire sur les maisons acquises de MM. Bo-
vet et Roesgen. 

M. Veltiner, vice-président, occupe le fauteuil de la 
Présidence. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Par votre arrêté du 25 septembre 1855, vous avez 
autorisé le Conseil Administratif à émettre des inscrip­
tions pour une somme de 175,000 francs, destinée à 
couvrir diverses dépenses pour les nouveaux quartiers 
de la Ville et à faciliter le service de la Caisse munici­
pale. 

Cet arrêté, si je puis m'exprimer ainsi, n'a pas eu de 
chances. Le précédent Conseil d'État, par sa lettre du 
15 octobre dernier, avait déclaré qu'il était disposé à 
l'autoriser; mais que, comme il fallait le faire sanction­
ner par le Grand Conseil qui alors n'était pas rassem­
blé , il laissait la chose au nouveau Conseil d'État à nom­
mer. Depuis lors, d'autres projets ont surgi, un emprunt 
est proposé, et l'arrêté du Conseil Municipal est resté 
jusqu'ici sans exécution. La Municipalité s'est donc trou­
vée dans celle position-ci : 

1° Un budget pour 1853 en délicit prévu de 15,619 fr.; 
les recettes de l'Octroi prévues au budget pour la somme 
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de 300,000 francs, présentant de plus un déficit de 
16,700 francs; 

2° Des dépenses journalières à faire sur les nouveaux 
quartiers, qui se sont élevées à 382,468 fr. 45 c. ; ces 
dépenses n'étaient prévues que pour une somme de 
323,000 francs; différence : 57,468 fr. 45 c. 

La Caisse municipale est donc à découvert d'une somme 
d'environ 80,000 francs ; or, il importe à la Ville que ce 
découvert soit comblé au plus vite. Nous pourrions at­
tendre pour le faire, car nous avons à loucher cette an­
née diverses sommes qui figureront aux receltes impré­
vues ; c'est : 

1° 30,000 francs, que doit verser M. Kohler pour 
solde du prix d'achat du terrain des Boucheries; 

2° Si vous ratifiez la convention passée avec la Com­
pagnie du gaz , et qui vous sera soumise la semaine pro­
chaine, nous pourrons, dès cette année, recevoir d'elle 
une somme assez importante ; 

3° La Compagnie du chemin de fer de Lyon à Ge­
nève paiera sans doute une somme importante aussi, 
pour prix du* terrain dont nous vous proposons de voter 
aujourd'hui l'emprise; 

4° Nous aurons, en outre, des ressources provenant 
soit de la démolition d'immeubles appartenant à la Ville, 
soit de quelques autres recettes casuelles. 

Toutefois cela n'empêche pas que la Caisse municipale 
éprouve maintenant des besoins d'argent, et une somme 
de 80,000 francs mise à sa disposition facilitera le ser­
vice , et fera qu'elle ne sera plus obligée d'émettre des 
mandats comme un simple particulier. Le Conseil Admi­
nistratif vient donc vous proposer de voter de nouveau , 
sous une autre forme, le principe de l'arrêté da 25 sep­
tembre dernier. 11 vous demande aujourd'hui de l'auto­
riser à .emprunter par hypothèque sur deux immeubles 
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libres de la Ville, la somme portée en cet arrêté , en la 
réduisant à 80,000 francs. De cette manière, la Ville sera 
parfaitement au large pendant cette année. Il y a, sur les 
terrains des fortifications, des dépenses urgentes à faire, 
telles que constructions de fontaines, plantations d'ar­
bres , établissement de trottoirs ; nous ne pourrions les 
ajourner plus longtemps, car nous ne devons pas oublier 
que les personnes qui ont construit, à grands frais, sur 
ces terrains, seraient lésées si ces travaux étaient ajour­
nés. 

J'ajouterai que, quoiqu'il soit dit dans le § 2 des consi­
dérants du projet d'arrêté, que le but des acquisitions 
des maisons Bovet et Rœsgen était d'établir une nouvelle 
tue entre la rue des Terreaux-de-Chantepoulet et celle de 
J.-J. Rousseau, et que ce projet ne peut être réalisé en 
ce moment, il n'en résulte pas qu'on renonce à tout ja­
mais à établir cette rue ; car dans le cas où la mesure 
projetée deviendrait praticable , le montant de l'emprunt 
hypothéqué sur ces maisons pourrait être remboursé soit 
par les ressources que nous trouverons dans l'emprunt, 
soit par d'autres que j'ai énumérées. On ne renonce pas 
à ouvrir cette rue ; il résulte seulement de ce projet d'ar­
rêté que comme elle ne peut pas être établie pour le 
moment, on use de la possibilité d'hypothéquer les im­
meubles dont la démolition serait la conséquence de son 
ouverture. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté: 

M*rafjet A'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu ses arrêtés du 12 juillet et du 27 décembre 1855, 

portant acquisition, par la ville de Genève, des maisons 
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sises rue des Terreaux-de-Chantepoulet, n° 40 bis, et 
rue J.-J. Rousseau, n° 46, vendues par MM. Bovet et 
Rœsgenf 

Attendu que le but de ces acquisitions était d'établir 
une nouvelle rue entre la rue des Terreaux-de-Chante­
poulet et celle de J>.-J. Rousseau, et que ce projet ne 
peut être réalisé en ce moment ; 

Vu son arrêté du 25 septembre 1835, partant auto­
risation au Conseil Administratif d'émettre des reserip-
tions pour une somme de 175,00-3 fr., desthées à cou­
vrir diverses dépenses pour les touveaus quartiers de 
la ville de Genève et à faciliter le service de la Caisse 
municipale de cette Commune; 

Attendu que le Conseil d'État n'a poiat consenti à 
présenter au Grand Conseil un projet de kl poar autori­
ser cette émission de rescriptions ; 

Considérant que la Caisse municipale se trouve, par 
suite de cette circonstance, dans une position extrême­
ment gênée; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à emprunter 
une somme de 80,000 francs sur les immeubles acquis 
de MM. Bovet et Rœsgen. 

ART. 2. 

Cette somme sera versée à la Caisse municipale pour 
le service de cette Caisse. 

12 m e ANKÉR 80* 
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La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passé 
au deuxième débat. 

Préambule et art. 1. — M. Friderich propose la suppres­
sion des considérants du préambule. 

M. Fendt propose de supprimer seulement des consi­
dérants Payant-dernier paragraphe. 

L'amendement de M. Friderich est repoussé; celui de 
M. Fendt est adopté. 

Le préambule, ainsi amendé , et l'art. 1e r sont adoptés. 
Art. 2. —M. Bergeon demande qu'on fixe dans cet ar­

ticle l'époque passé laquelle l'emprunt devra être rem­
boursé. Il propose 8 ou 10 ans. 

M. le Rapporteur. Il convient de s'en remettre pour cela 
au Conseil Administratif, et de lui laisser une certaine 
latitude. Les prêteurs, on le sait, ne sont pas déjà si fa­
ciles; et si le Conseil Administratif avait d'avance les bras 
liés, il serait peut-être dans l'impossibilité de trouver 
à emprunter. 

M. Bonna. Puisque l'emprunt proposé entraînera la 
Ville à des frais assez considérables , il ne convient pas 
qu'il soit fait pour un terme trop court. Les rescriptions 
avaient cela de bon qu'elles n'occasionnaient aucun frais. 

M. le Rapporteur. L'honorable M. Bonna fait erreur 
lorsqu'il pense que les rescriptions n'entraînaient aucun 
frais, et que l'emprunt est plus onéreux pour la Ville. 
C'est tout le contraire ; au lieu de S % que nous paierons, 
les prescriptions nous coûtaient le 6 ou même le 61/4 
avec les commissions ; car les banquiers en cela ont fort 
maltraité la Ville. ; ' ' 

M. Darier J.-J. Le terme qui sera stipulé n'empêchera 
pas la Ville de rembourser le montant de l'emprunt avan t 
son expiration , si elle le juge convenable, car le terme 
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à moins de clause contraire, n'est stipulé qu'au profit 
du débiteur. Il est donc inutile de rien réserver à cet 
égard. 

M. Muller. Je combattrai la proposition qui est faite 
de fixer un terme avant lequel la Ville ne pourra rem­
bourser la somme empruntée ; il faut qu'elle puisse le faire 
quand cela lui paraîtra convenable. 

L'amendement de M. Bonna, auquel se rallie M. Ber-
geon, est repoussé. 

L'art. 1e r est adopté. 
L'art. 2 est adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

ainsi amendé, est adopté. 

Troisième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour la remise 
à la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève 
de la parcelle de terrain appartenant à la Ville hors 
de Cornavin. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

La proposition qui vous est faite a changé aujourd'hui 
môme de face, par suite d'une visite que M. Odier-Bau-
lacre m'a faite. Mon rapport présentera par cela même 
peut-être de l'incohérence, et vous voudrez bien, Mes­
sieurs , y suppléer. 
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Le 6 février 1856, M. Schlemmer m'adressa la lettre 
suivante: 

- Genève, le 6 février 1886. 

A Monsieur le Président du Conseil Administratif de 
la ville de Genève. 

Monsieur le Président, 

J'ai l'honneur de vous demander l'autorisation , pour 
la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève, d'oc­
cuper de suite et avant l'accomplissement de toutes les 
formalités de la loi fédérale sur l'expropriation, la par­
celle n° 93 (place de la fontaine, lieu dit Montbrillant), 
d'une contenance de 29 ares 25 centiares. 

Cette autorisation peut être accordée sans inconvé­
nient à la Compagnie, puisque l'occupation du terrain 
est un fait nécessaire et inévitable, et que tous les droits 
à l'indemnité à régler, soit à l'amiable, soit d'après la 
loi fédérale, demeurent réservés et saufs. 

Pareille autorisation nous a déjà été accordée par un 
grand nombre de propriétaires du canton de Genève, et 
tout récemment par le Conseil d'État en ce qui concerne 
le terrain des fortifications. 

S'il y a quelques arrangements particuliers à prendre 
en ce qui concerne les arbres, M. Cougnard et moi-
même nouô cous rendrons aux conférences qu'il vous 
conviendra de provoquer à ce sujet. 

Veuillez agréer, M. le Président, l'assurance de ma 
considération respectueuse. 

L'Ingénieur délégué de la Compagnie à Genève, 

SCHLEMMER. 
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Le Conseil Administratif, à la réception de cette lettre, 
délégua l'un de ses membres pour traiter avec M. Cou-
gnard-Voumard, chargé par la Compagnie des achats 
de terrains nécessaires à la construction du chemin 
de fer de Lyon à Genève; des conférences eurent 
lieu, à la suite desquelles on- tomba d'accord sur les ba­
ses suivantes du projet d'arrêté. 

La Ville s'est engagée à enlever, dès lundi prochain, 
tous les arbres de la place de Montbrillant, ainsi que la 
fontaine et les barrières du Marché au bétail qui s'y trou­
vent. Les arbres seront vendus par la Ville , comme bois, 
la fontaine et le Marché au bétail seront également enle­
vés par elle et replacés ailleurs aux frais de la Compa­
gnie qui en remboursera le montant à la Ville, au vu du 
compte qui lui en sera présenté. 

La place dont s'agit sera vendue à la Compagnie, 
simplement comme terrain nu à bâtir et sans y faire entrer 
une valeur d'affection ou de jouissance pour les arbres 
qui seront enlevés et les constructions qui y sont actuel­
lement , et qui, à raison de l'agrandissement de la ville 
auraient dû nécessairement être enlevés plus tard pour 
faire place à de nouvelles constructions. 

Du reste, l'art. 4 du projet d'arrêté indique positive­
ment que ces bases seront celles de la tractation qui de­
vra intervenir plus tard avec la Compagnie pour la vente 
à l'amiable de la parcelle dont elle demande aujourd'hui 
l'emprise. 

Quant à la fontaine qui va être enlevée, le Conseil 
Administratif avait pensé, après avoir obtenu un préavis 
favorable du Département des Travaux publics, que cette 
fontaine serait bien placée dans le triangle qui est situé 
entre la nouvelle route de Lausanne et l'ancienne d'un côté, 
et la rue qui descend à l'entrepôt. Plusieurs particuliers 
des Pâquis nous avaient, du reste, fait la demande que 
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cette fontaine ne fût pas placée trop loin de cette loca­
lité. 

Les choses en étaient là, lorsque aujourd'hui même je 
reçus la yisite de M. Odier-Baulacre, qui me proposa de 
faire donation à la Ville, d'une parcelle disponible de 60 
à 70 toises, à l'angle de sa campagne de Montbrillant, 
à la condition que la fontaine y fût placée. C'est cette 
proposition que nous venons vous soumettre, Messieurs, 
et au sujet de laquelle vous aurez à prendre une décision. 

L'emplacement proposé par M. Odier-Baulacre est des 
plus convenables, et il permettra à la Ville de rappro­
cher du centre môme du quartier de Montbrillant et des 
Grottes la fontaine qui le dessert actuellement. 

Quant aux Pâquis, cette fontaine en sera sans doute 
plus éloignée ; mais comme la fontaine de Cornavin qui 
est alimentée par la même source doit disparaître sous 
peu, par suite de l'ouverture d'une nouvelle rue devant 
la maison des quatre faces, nous pourrons facilement la 
transporter sur le triangle désigné au plan sous la lettre 
A; de cette manière ce quartier ne sera nullement lésé. 

Comme nous avons, dès à présent, la parole de 
M. Odier, au sujet de la donation qu'il veut bien nous 
faire, nous pouvons modifier l'art. 2 du projet d'arrêté, 
en indiquant simplement que la fontaine sera placée dans 
un autre endroit. 

D'un autre côté, vous aurez sans doute remarqué, 
Messieurs, que le projet d'arrêté ne contient aucun de­
vis , ni pour l'enlèvement de la fontaine, ni pour celui des 
arbres ; cela tient à ce que nous n'avons pas eu le temps 
de nous occuper de cette question, qui a, je le répète, 
la plus grande urgence. Le Conseil Administratif vous 
demande donc simplement, Messieurs, de vouloir bien 
l'autoriser à vendre de gré à gré les arbres, si je ne 
me trompe, au nombre de 35 , qui se trouvent sur la 
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place de Montbrillant; il les vendra aux entrepreneurs 
même de la gare qui en ont offert un très-beau prix, et 
qui ont le plus d'intérêt à ce qu'ils disparaissent promp-
tement. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté que nous avons 
l'honneur de vous présenter : 

Projet *i'ar*°êté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre en date dû 6 février 1856, par laquelle 

M. l'Ingénieur Schlemmer, délégué de la Compagnie du 
chemin de fer de Lyon à Genève, demande l'autorisa­
tion pour cette Compagnie, d'occuper de suite et avant 
l'accomplissement de toutes les formalités de la loi fédé­
rale sur l'expropriation, la parcelle de terrain apparte­
nant à la ville de Genève, n° 93 , lieu dit Montbrillant 
(place de la fontaine), d'une contenance de 29 ares 
25 centiares; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE; . 

ART. 1 e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à remettre à la 
Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève la par­
celle de terrain appartenant à la ville de Genève, lieu 
dit Montbrillant, etc., avant les formalités de la vente à 
faire de cette parcelle à ladite Société. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire enlever 
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la fontaine et les arbres qui existent sur cette parcelle 
de terrain. Les arbres seront vendus par les soins du 
Conseil Administratif qui fixera les conditions de cette 
vente. 

La fontaine sera transportée sur un autre emplace­
ment déterminé par la lettre A, sur le plan déposé sur 
le bureau et signé par le Président du Conseil Adminis­
tratif. 

ART. 3. 

La Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève 
devra s'engager à prendre à sa charge les frais résultant 
du déplacement et du rétablissement de la fontaine 
mentionnée à l'art. 2 , ainsi que des frais occasionnés par 
le déplacement du Marché au bétail et l'établissement 
de ce Marché dans une autre localité. 

ART. 4. 

Le Conseil Administratif est autorisé à traiter avec 
la Compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève pour 
la vente à l'amiable de la parcelle cédée à ladite Com­
pagnie. 

Pour la fixation du prix de ce terrain, il ne sera pas 
tenu compte de la valeur des arbres qui doivent être en­
levés. 

ART. S. 

La convention provisoire passée entre le Conseil 
Administratif et la Compagnie, sera soumise à la ratifi­
cation du Conseil Municipal. 
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La délibération est ouverte en premier débat sur là 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Le renvoi à une Commission est nécessaire à 
deux points de vue : d'abord le projet d'arrêté n'est pas 
suffisamment étudié, et il mérite cependant de l'être; 
d'autre part, quoique nous ayions la parole de M. Odier, 
il conviendrait avant tout d'arrêter quelque chose avec 
lui. , 

M. Friderich. Je m'opposerai à ce que le projet soit 
renvoyé à une Commission; il y a urgence, car la Com­
pagnie pourrait s'emparer immédiatement du terrain, 
quitte à en débattre le prix plus tard avec la Ville. 

M. le Rapporteur. Nous ne pouvons renvoyer l'adoption 
dn projet à une autre séance ; il y a urgence à remettre 
cette place à la Compagnie, elle nous la demande tous 
les jours. D'ailleurs l'État lui en a accordé l'emprise, qui 
est, du reste, de droit commun, en vertu de la loi fédé­
rale. A la rigueur, le Conseil Administratif aurait pu con­
sidérer cette affaire comme purement administrative, et 
s'il ne l'a pas fait, c'est qu'il est habitué à venir vous 
donner connaissance, chaque jour, de ses faits et gestes. 
N'oublions pas que la Compagnie, si nous tardions à lui 
accorder ce qu'elle demande, pourrait, sans autre forme 
de procès, venir enlever la fontaine, arracher les ar­
bres , etc., quitte à nous indemniser plus tard ; mais il 
vaut mieux faire les choses de la manière la plus conve­
nable ; car si la Compagnie prenait cette détermination, 
où les habitants de Montbrillant et des Grottes iraient-ils 
chercher de l'eau jusqu'à ce que la fontaine fût rétablie? 
Quant à moi, je ne demanderai pas mieux qu'une Com­
mission fût nommée, mais cela est impossible : MM. les 
ingénieurs de la Compagnie voulaient déjà que la place 
leur fût livrée hier. Nous avons vivement désiré nne gare, 
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maintenant que les travaux vont commencer, ne les re­
tardons pas par des lenteurs. 

M. Fendt. Je déclare retirer ma proposition. Je com­
prends qu'il y a urgence; cependant le projet méritait 
d'être examiné de plus près. Par exemple , où mettra-t-on 
le hangar de la pompe à incendie. 

M. le Rapporteur. L'emprise ne porte pas sur le hangar 
de la pompe. 11 est évident que le projet ne contient pas 
tout. Il faut laisser le Conseil Administratif agir au mieux 
dans les intérêts de la Ville. 

M. Fendt. Dès que j'ai eu connaissance du projet d'ar­
rêté qui nous est présenté, mon intention a été de m'é-
lever contre la reconstruction de la fontaine sur l'empla­
cement désigné par la lettre A. Habitant le quartier dont 
il s'agit, j'en connais suffisamment les besoins, et je puis 
dire que plusieurs personnes se disposaient à adresser 
une pétition au Conseil Municipal pour qu'il voulût bien 
ne pas éloigner la fontaine de ce quartier. Aujourd'hui 
j'ai eu l'honneur de voir M. Odier-Baulacre, et il m'a as­
suré que son intention, ainsi que celle de Mlle Baulacre, 
était de faire une donation à la Ville d'un emplacement 
parfaitement convenable pour recevoir la fontaine et son 
lavoir couvert, dont les services sont extrêmement nécessai­
res à cette localité. N'oublions pas, Messieurs, que la con­
servation de cette fontaine et de son lavoir lui est d'au­
tant plus nécessaire, que par suite du changement de di­
rection de la route de Paris, elle sera privée d'avantages 
très-appréciables. Les niveaux d'ailleurs du nouvel em­
placement sont convenables, la fontaine en trouvera mê­
me plus de force. Je propose donc qu'il soit décidé que 
la fontaine sera établie sur l'emplacement offert généreu­
sement à la Ville par les donateurs. 

Personne ne demandant pins la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 
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Préambule et art. 1. — Adoptés. 
Art. 2. — M. Fendt. Je proposerai qu'il fût dit, dans 

le deuxième alinéa, que la fontaine el son lavoir seront 
transportés sur le terrain offert par Mmes Baulacre, ledit 
terrain déterminé sur le plan par la lettre B. 

M. Darier H. Je demanderai que les arbres soient ven­
dus aux enchères publiques; la Ville ne doit faire de fa­
veur à personne. Rien n'empêcherait d'ailleurs de fixer 
l'époque où ces arbres devraient être enlevés. 

M. le Rapporteur. Le prix offert au Conseil Administra­
tif par les entrepreneurs de la Compagnie est tellement 
hors de proportion avec le prix des arbres vendus par 
l'Etat, que nous sommes certains qu'on retirerait de ces 
arbres un prix inférieur si on les vendait aux enchères 
publiques. Le Conseil Administratif pourrait bien impo­
ser aux acheteurs l'obligation de les enlever dans un bref 
délai; mais, s'ils ne le faisaient pas, nous n'avons aucun 
moyen coërcitif pour les y forcer. Il faudrait les assigner; 
et ce serait une perte de temps considérable D'ailleurs 
les personnes qui achèteraient les trente-cinq arbres qu'il 
s'agit d'abattre , n'auraient sans doute pas des locaux 
suffisants pour les y déposer, ils chercheraient à les dé­
biter à mesure, et la Compagnie se verrait dans l'impos­
sibilité de disposer tout de suite de la parcelle dont elle a 
besoin. 

M. Darier H. déclare retirer sa proposition. 
L'amendement proposé par M. Fendt consistant à ré­

diger le second alinéa de l'article 2 comme suit : La fon­
taine el le lavoir seront transportés sur un terrain offert par 
j/mes Baulacre, ledit terrain déterminé par la lettre B, sur 
le plan déposé sur le bureau et signé par le Président du 
Conseil Administratif, est adopte;. 

L'article 2 ainsi amendé est adopté. 
Art. S. — M. le Rapporteur propose de dire : ainsi 
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que du déplacement du Marché au bétail et de l'établisse­
ment de ee marché dans une autre localité. 

M. Fendt propose d'ajouter à la fin de l'article ces mots ; 
sans préjudice des obligations qui incombent à la Compa­
gnie, en vertu de la loi fédérale sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Ces deux amendements sont adoptés. 
L'article 3 , ainsi amendé, est adopté. 
Art. 4. — Adopté. 
Art. 5. — M. le Rapporteur propose de dire : la, conven­

tion qui sera passée, etc. 
. Cet amendement est adopté. 

L'article 5, ainsi amendé, est adopté. 
Le troisième débat n'est pas demandé. 
Le projet d'arrêté est mis aux voix et adopté dans son 

eusemble. 
M. Fendt propose d'exprimer à Mmes Baulacre et à M. 

Odier les remerciements de la ville de Genève pour leur 
offre généreuse. 

M. le Vice-Président fait observer qu'il ne serait peut-
être pas convenable de voter à ces personnes des remer­
ciements, avant qu'elles aient fait connaître leur intention 
d'une manière officielle. 

MM. Muller et Bonna appuient la proposition de M. 
Fendt. 

La proposition de M. Fendt est adoptée à l'unanimité. 
Le procès-verbal de la partie publique de la séance 

est lu et approuvé. 
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Quatrième objet à l'ordre du jour: 

Rapports des Bureaux chargés d'examiner les re­
quêtes en naturalisation. 

Les deux tiers des membres étant présents, M. le Vice-
Président fait évacuer la tribune, et la séance continue à 
huis clos. 

Sont admis à la naturalisation : 

MM.-Haussener (Isaac-François). 
Zbaren (Jean-Daniel). 
Crivelli (Charles). 
Crivelli (Antoine). 
Golay (Charles-Adolphe). 
Sulliger (Barthélémy). 
Kubler (Jacques). 
Weber (Jacob). 
Chaillel (Louis-Gabriel). 
Zwick (François-Joseph). 
Schlatter (Gaspard). 
Fischer (Jacques). 
Cugnet (Alphonse). 

La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1856. 

TenareM 99 Février ÎSSO. 

PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre du jour : 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner le compromis passé 
avec M"" Neydeek. 

2° Rapport de la Commission chargée de l'examen du compromis 
passé avec M. le docteur Girard. 

3° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition rela­
tive à un emprunt. 

4° Proposition du Conseil Administratif relative à la Direction du 
Théâtre. 

8° Proposition du Conseil Administratif relative à une convention 
concernant l'éclairage au gaz de la commune de Genève. 

6° Proposition du Conseil Administratif relative à une donation de 
M"1"* Baulacrc. 

7° Proposition du Conseil Administratif relative à une indemnité à 
allouer à Mme Ruegger-LeRoyer. 

8° Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 24 
février 1843, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Bergeon, fierton, 
Donna, Chomel, Colladon, Collart, Court, Da-
rierff., Darier /.-/., Diday, Friderich, Gras-

12™« ANNi». 81 
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set L., Hanauer, Metton, Pictet, Raisin, Ram-
bal , Roget, Staib & Vettiner. 

ABSENÎS : MM. Bernard, Blavignac, Brégand, Brun, 
Fauconnet, Fendt, Fueslin, Gerbel, Grasset/)., 
Meylan, Morhardt, Mottu, Muller, Noblet, 
Nourrisson & Oltramare. 

M. le Président. Messieurs, avant de passer à l'ordre 
du jour, je dépose sur le bureau du Conseil Municipal, 
au nom de l'entrepreneur du chemin de fer de Lyon à 
Genève, les plans parcellaires des propriétés comprises 
dans le tracé de ce chemin, sur la commune de Genève ; 
ce dépôt a été effectué ce matin par M. Cougnard-Vou-
mard en mains du Conseil Administratif; mais aux ter­
mes de l'art. 10 de la loi fédérale du 1e r mai 1850 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, il doit être 
fait en mains du Conseil Municipal lui-même. Si vous 
n'y voyez pas d'empêchement, Messieurs, le Conseil 
Administratif, pour se conformer aux prescriptions de 
l'art. 11 de la même loi, fera, dès demain, publier que 
ces plans resteront déposés pendant trente jours à dater 
de celui de la publication, afin que chacun puisse en 
prendre connaissance. 

Aux termes de l'art. 12 de la loi fédérale, le Conseil 
communal étant chargé de recevoir les réclamations écri­
tes des personnes intéressées, on a nommé à cet effet 
dans les autres Communes une Commission prise au sein 
du Conseil Municipal. Si vous n'y voyez pas d'inconvé­
nient, Messieurs, vous pourrez charger le Conseil Admi­
nistratif de recevoir les réclamations. 

Cette proposition, mise aux voix , est adoptée. 
M. le Président. Comme la commune de Genève peut, 

de même que les particuliers, avoir elle-même des récla-
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mations assez importantes à exercer pour sauvegarder 
ses droits, je proposerai qu'il soit adjoint au Conseil 
Administratif une Commission consultative prise dans le 
sein de ce Conseil. La conservation des droits de la Ville, 
en cette circonstance, est une assez grosse affaire pour 
que le Conseil Administratif ne puisse les formuler sans 
avoir obtenu le préavis du Conseil Municipal par le moyen 
de cette Commission-

La délibération est ouverte sur cette proposition. 
M. Friderich estime qu'il aurait été plus convenable 

de nommer une Commission chargée de recevoir les ré­
clamations des personnes intéressées, et de laisser au 
Conseil Administratif le soin de formuler celles qui con­
cernent la Ville elle-même. 

M. Raisin quitte le fauteuil de la Présidence, qui est 
occupé par M. Vettiner, vice-président. 

M. Raisin. Le Conseil Administratif peut bien être 
chargé de recevoir les réclamations des particuliers et de 
les transmettre à qui de droit : mais il n'en est pas de 
même des réclamations que la Ville elle-même peut avoir 
à adresser au sujet des travaux nécessaires au maintien 
des communications, tels que routes, canaux et autres 
ouvrages ; la conservation des droits de la Ville fait pe­
ser sur le Conseil Administratif une immense responsa­
bilité que le Conseil Municipal doit nécessairement être 
appelé à partager avec lui. La Ville , dans le cas où ses 
droits ne seraient pas garantis dans le délai de trente 
jours, serait exposée à en être à tout jamais privée ; ce 
point est trop important pour n'être pas l'objet de l'exa­
men d'une Commission de membres de ce Conseil. La Com­
mission aura, par exemple, à donner son préavis sur la 
suppression des chemins de la Voie-Creuse et de la Monnaie, 
ainsi que pour les tractations relatives à la cession des 
terrains de la Ville occupés par le chemin de fer. Le 
Conseil Administratif pourra bien venir sans doute vous 
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proposer d'adopter les arrangements pris à ce sujet avec 
la Compagnie; mais si vous jugiez ces prix trop bas, 
nous aurions mauvaise grâce à venir plus tard auprès de 
la Compagnie proposer de les élever. La responsabilité 
du Conseil Administratif ne s'était peut-être jamais pré­
sentée sous une face aussi grave; il faut que le Conseil 
Municipal s'associe franchement à cette responsabilité. 
Sans doute la Commission consultative que vous nomme­
rez n'administrera pas, mais elle entourera le Conseil 
Administratif de ses lumières, et lorsque celui-ci viendra 
vous demander de ratifier ses tractations , il ne sera pas 
exposé à voir s'élever à ce sujet des difficultés imprévues 
dans le sein de ce Conseil. Du reste, dans les autres 
Communes, c'est le Conseil Municipal, et non le Maire , 
qui est appelé à s'occuper de ces tractations. A Genève, 
le Conseil Municipal est trop nombreux pour s'occuper 
de ces questions, c'est pourquoi nous proposons de nom­
mer purement et simplement une Commission consulta­
tive. 

La nomination de cette Commission est adoptée. 
L'Assemblée décide qu'elle sera composée de cinq mem­

bres , dont elle laisse le choix à la Présidence, qui dési­
gne MM. Colîadon, Fauconnet, Friderich, Metlon & 01-
tramare. 

Ce choix est approuvé. 
M. Raisin reprend le fauteuil de la Présidence. 

Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner le 
compromis passé avec Mme Neydeck. 

M. Bergeon, rapporteur de la Commission, a la pa­
role : v 



DU CONSEIL MUNICIPAL. 7 1 3 

Messieurs, 

La Commission que vous avez nommée pour examiner 
la convenance qu'il y aurait pour la Ville à faire l'acqui­
sition de partie d'immeubles sis à Coutance, n° 78, ap­
partenant à Mme Neydeck, est unanime à vous proposer 
de voter cette acquisition, quoiqu'elle ne soit pas faite 
précisément dans les mêmes conditions que les précé­
dentes; il y a eu cependant des précédents analogues, et 
les conditions faites à la Ville sont toutes à son avantage. 
En effet, elle pourra toujours , quand bon lui semblera, 
•rembourser le prix de 13,000 francs si le service des in­
térêts de cette somme, au 5 % l'an, devenait trop oné­
reux pour elle; et d'un autre côté, moyennant le paie­
ment de ces intérêts, elle peut attendre le décès de M. et 
j|me Neydeck, auquel cas elle n'aura à payer qu'une 
somme de 10,000 francs. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté : 

JPraJei a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis passé entre le Conseil Administratif 

et Mme Neydeck, née Nancy Solier, par lequel celle-ci 
vend à la ville de Genève, pour le prix de 13,000 francs, 
la portion de maison qu'elle possède à la rue de Cou­
tance ,.n° 78, pour la création de la place Grenus; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE: 

ART. 1er. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
Mme Neydeck , est ratifiée. 
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ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Préambule et art. 1. — Adoptés. 
Art. 2. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commièsion chargée de l'examen du 
compromis passé avec M. le docteur Girard. 

M. Darier / . - / . rapporteur de la Commission, a la pa­
role : 

Messieurs, 

Pendant que la Commission s'occupait de cet objet, 
plusieurs modifications ont été apportées à la première 
convention passée avec Mme Girard. La plus importante 
est le consentement qui a été obtenu d'elle de reculer sa 
face sur l'alignement général, ce qui l'oblige à la recon-
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struire de nouveau et à ses frais. Pour cela, elle a de­
mandé une augmentation de 7,300 francs qui lui a été 
accordée, de telle sorte que le prix d'acquisition, primi­
tivement arrêté à 18,000 francs, est maintenant porté à 
25,500 francs. Mme Girard a consenti également à fixer 
à 10 ans au lieu de 6 ans, l'époque de l'achèvement de 
la place projetée. La nouvelle convention porte encore en 
dérogation à l'ancienne, que la place sera terminée con­
formément aux traits généraux du plan adopté par le 
Conseil Municipal Le Conseil Municipal n'est plus obligé 
d'avoir terminé la place pour les parcelles à acquérir des 
hoirs Cartier et des consorts Bousserle, Beiswenger, 
Wagnon & Pàtru ; il peut donc sans crainte prendre l'en­
gagement qu'il a souscrit vis-à-vis de Mme Girard. 

Voici, Messieurs, la nouvelle convention dont nous 
vous proposons la ratification : 

Vnttventiott. 

Entre les soussignés : 
M. B. Girard, docteur-médecin, agissant tant en son 

nom personnel que pour autoriser son épouse, qui ac­
cepte la présente convention, d'une part ; 

Et M. A. Vettiner, Vice-Président du Conseil Adminis­
tratif, dûment autorisé par arrêté dudit Conseil, d'autre 
part. 

Il a été convenu de ce qui suit : 
Mme Girard, dûment autorisée par son mari, vend à 

la ville de Genève, ce accepté sous réserve de ratification 
du Conseil Municipal et du Conseil d'État, diverses por­
tions d'immeubles sises dans le massif de maisons com­
pris entre la rue de Coutance et la rue J.-J. Rousseau, 
lesquelles portions d'immeubles forment un lot limité 
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comme suit : Au nord par la propriété des hoirs Mange 
et l'allée dite Eu Jeu-de-Paume; au midi par la face prin­
cipale de l'immeuble appartenant à Mme Girard, et qui 
est dans l'alignement indiqué sur le plan adopté par le 
Conseil Municipal et signé par son Président dans la 
séance du 16 octobre 1855; au levant par la propriété 
de l'hoirie Autran ; au couchant par l'allée dite du" Jeu-
de-Paume et la propriété achetée par la Ville à M. Joly. 

Il est entendu qu'aucune servitude exceptionnelle ne 
grèvera le bâtiment limitrophe de la place Grenus, et que 
ladite place et les rues y aboutissant seront terminées le 
premier janvier mil huit cent soixante-six, conformément 
aux traits généraux du plan adopté par le Conseil Muni­
cipal le 16 octobre 1855, sauf en ce qui concerne les 
parcelles appartenant à l'hoirie Cartier et aux consorts 
Bousserle, Beiswenger, Wagnon et Patru. 

La ville de Genève entrera en possession des susdites 
portions d'immeubles après la purge des hypothèques 
légales. 

Cette vente a lieu moyennant le prix principal de vingt-
cinq mille cinq cents francs, payables six mois après la 
passation de l'acte, les intérêts étant comptés au taux de 
4 % l'an. 

Moyennant ce prix, M. Girard consent à reconstruire 
à ses frais, sur la réquisition du Conseil Administratif 
et au plus lard dans l'année qui suivra la création de la 
place Grenus, le mur de face de sa maison joignant la 
place Grenus, sur l'alignement actuel de la maison n° 81 , 
et ce sans réclamer aucune indemnité à raison de ladite 
reconstruction. 

Après ratification de la présente convention, qui devra 
avoir lieu au plus tard dans six mois, par le Conseil Mu-
cipal et le Conseil d'État, il sera passé acte authentique 
de la présente convention. 
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Fait à double à Genève, le vingt-trois février mil huit 
eent cinquante-six. 

A. VETTINER; Lse GIRARD; B. GIHARD. 

Projet a'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le compromis pusse entre le Conseil Administratif 

et Mme Girard-Àrchinai'd , par lequel celle-ci vend à la 
ville de Genève, pour le prix de 18,000 francs, diverses 
portions d'immeubles situés à la rue de Coutance sous le 
n° , lesquelles portions d'immeubles sont nécessaires 
pour la création de la place Grenus; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
Mmo Girard-Archinard est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est autorisé à convertir en 
acte authentique la susdite convention. 

Deuxième débat. Art 'Ier. — L'amendement proposé de 
porter le prix d'acquisition à la somme de 25,300 francs 
est adoptée, ainsi que l'article ainsi amendé. 

Art. 2. — Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas demandé, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
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Troisième objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position relative à un emprunt. 

M. Darier J.-J., rapporteur de la Commission, a la pa­
role: 

Messieurs, 

Depuis la dernière réunion de la Commission, un 
nouveau projet de loi sur l'emprunt est survenu, et nous 
a été distribué à l'entrée de cette séance. Il m'a paru 
qu'il avait fait droit à plusieurs réclamations que nous 
avions élevée; néanmoins n'ayant pu refaire un nouveau 
rapport, je vais vous donner lecture de celui que j 'é­
tais chargé de vous faire au nom de la Commission avant 
l'apparition du nouveau projet de loi. 

M. Staib propose d'ajourner la lecture du rapport à 
une séance prochaine, afin que la Commission puisse le 
mettre en harmonie avec le nouveau projet de loi. 

M. Darier H. Comme les changements contenus dans 
ce projet de loi ont été demandés par nous-même, il n'y 
a aucun inconvénient à entendre le rapport de la Com­
mission et à entrer en matière aujourd'hui. 

M. le Président cède le fauteuil à M. Vettiner, vice-pré­
sident. 

M. Raisin. J'ignore quelles seront les conclusions de 
la Commission, mais il me semble que si elle rapporte 
aujourd'hui, on discutera sur des points mal éclairés. 
Ainsi, par exemple, je croyais que, sans conteste, la 
Municipalité avait le droit d'exiger directement la ren-
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tiée dans sa Caisse des sommes qui lui sont dues, et ce­
pendant, en vertu de nos lois, c'est le Conseil d'État 
qui tient la comptabilité des communes, et la Commis­
sion du Grand Conseil pense qu'un règlement du Conseil 
d'État peut décider que les tonds de l'emprunt seront 
versés à la Caisse de l'État. 11 faut que cette question soit 
examinée à nouveau par la Commission; elle ne l'a du 
reste pas fait encore. On craignait que les fonds de la 
Ville ne fussent temporairement placés d'une manière 
dangereuse; c'est pour cela qu'on a inséré dans le pro­
jet de loi une disposition par laquelle, une fois que l'État 
aura en mains une somme disponible de 200.000 fr., 
il devra la verser à la Banque de Genève. Une clause 
semblable peut certainement rassurer; si cette nouvelle 
proposition de la Commission du Grand Conseil est adop­
tée, il est possible que celle du Conseil Municipal ne 
fasse plus d'objections et qu'elle la considère comme 
donnant à la Municipalité toutes les garanties nécessaires. 
Quoiqu'il en soit, il serait peut-être dangereux de sou­
lever un débat, sans savoir d'une manière précise sur 
quoi l'on discute, et je crois qu'il y aurait convenance 
d'ajourner la lecture du rapport à la séance de mardi. 

M. Darier / . - / . L'honorable M. Raisin, tout en propo­
sant de ne pas entrer en matière aujourd'hui, est entré 
en matière; je regarde la «discussion comme entamée. Je 
ne puis pas faire autrement que de lire le rapport de la 
Commission. Que s'il y a quelques points sur lesquels on 
ne soit pas d'accord, on les renverra à son examen. 

M. Bergeon. Je suis d'avis que la discussion peut s'en­
tamer, du moment que la Commission se borne à pré­
senter des desiderata. 

M. Raisin. Il m'était impossible de toucher certains 
points, de soulever certaines questions, pour montrer 
que la discussion ne pouvait pas avoir lieu aujourd'hui; 
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du reste, je me suis abstenu de donner des arguments 
pour ou contre. Je demanderai à la Commission si elle a 
examiné la nouvelle [disposition du versement des som­
mes disponibles à la Banque de Genève. Non, sans doute, 
elle n'en a pas eu le temps; cependant elle avait pour 
mission d'examiner la question sous toutes ses faces, 
en présence d'un premier projet de loi ; maintenant il y 
en a un second ; son rapport doit porter sur tous deux. 
Il me semble qu'il serait plus convenable d'ajourner la 
discussion à mardi. 

L'Assemblée ajourne cet objet à la séance de mardi. 
M. Darier J-J. Je. ne peux pas faire un autre rapport, 

je prie le Conseil de me remplacer comme membre de 
la Commission. 

M. Raisin. Il ne s'agit nullement de faire un nouveau 
rapport; il s'agit seulement d'examiner les deux ques­
tions que j'ai indiquées. Si le Conseil Municipal en ren­
voie l'examen à la Commission, c'est qu'il a confiance 
en elle . 

M. Darier J-J. Il y a dans le rapport que j'avais à 
vous faire un principe, et la Commission désirait savoir 
si le Conseil Municipal veut l'adopter. Tant qu'il ne se 
sera pas prononcé, il est impossible d'aller de l'avant. 

M. Darier H. La Commission est unanime sur un prin­
cipe; il est tout simple qu'elle tienne à avoir l'opinion 
du Conseil Municipal à ce sujet, avant de passer outre. 

M. Roget. La Commission s'efi'a -ouche trop de la pro­
position qui a été adoptée d'ajourner cet objet à mardi. 
Si le rapport est bon à lire aujourd'hui, il le sera tout 
aussi bien mardi : la question reste intacte. 
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. Quatrième objet à Vordre du jour: 

Proposition du Conseil Administratif relative à la 
Direction du Théâtre. 

M. Vettiner donne lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif vient vous demander l'auto­
risation de mettre en adjudication la direction de notre 
Théâtre pour l'année 1856 et 18S7, en prenant pour 
cela le Cahier de charges que vous avez adopté l'année 
dernière pour le Directeur actuel M. Combettes. Nous 
aurions été heureux de venir vous demander de l'adju­
ger à ce Directeur dont nous connaissons l'aptitude ; 
mais le Conseil Administratif n'a pu tomber d'accord avec 
lui. Nous espérons encore qu'il reviendra de sa décision 
et qu'il nous sera possible de nous entendre avec lui. 

Le Département de l'Intérieur a demandé qu'il fût fait 
un changement aux conditions qui avaient été imposées 
l'année dernière pour la perception du droit des pauvres; 
Cet article restera, Messieurs, à déterminer Jet nous ne 
finirons rien avec un Directeur sans que ce point soit dé­
finitivement réglé. 

JPraéet tVnrrêtè. 

Le Conseil Municipal, 
Sur la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le Conseil Administratif est autorisé à adjuger la di? 
rection du Théâtre, pour l'année 1856 à 1857, aux con­
ditions contenues dans le Cahier des charges de l'exploi­
tation du Théâtre adopté par le Conseil Administratif le 
5 février 1855. 

M. le Rapporteur. J'ajouterai que l'année dernière, le 
Département de Justice et Police avait consenti à n'exi­
ger du Directeur du Théâtre que trois représentations 
au bénéfice du Bureau cantonal de bienfaisance; comme 
ces trois représentations n'ont pas produit le chiffre or­
dinaire, le Département de l'Intérieur réclame aujour­
d'hui, comme perception du droit des pauvres, 25 
francs par représentation, soit une somme totale de 2,500 
francs par année. M. Combettes a déclaré ne pouvoir con­
sentir à cette condition ; il demande de plus l'éclairage 
au gaz pour l'orchestre; n'ayant pu tomber d'accord 
avec lui nous venons vous demander de remettre l'Admi­
nistration du Théâtre en adjudication. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier J-J. Voici bien des années que je réclame 
au sujet des sommes qu'on dépense pour le Théâtre. Je 
ne suis pas ennemi du Théâtre, comme on pourrait le 
croire; mais je vois avec peine que depuis bien des 
années le Théâtre devient toujours plus mauvais ; cela 
tient sans doute à un changement dans nos mœurs ; aussi 
ne dépend-il pas de nous, de lutter avec efficacité contre 
les abstentions toujours plus fréquentes qui se manifestent 
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dans les représentations. Le changement de moeurs con­
tinuera, quoi que nous fassions, et nous irons toujours 
plus loin dans les allocations, sans pour cela, améliorer 
le Théâtre. Il y aurait, ce me semble, un meilleur moyen 
de le sauver : on pourrait y renoncer pendant deux ou 
trois ans, et essayer, au moyen des allocations annuelles 
qu'on pourrait mettre de côté, si l'on ne pourrait pas se 
procurer une très-bonne troupe. 

M. le Rapporteur. Je ne comprends pas trop comment 
ou pourrait fermer pendant deux ans le Théâtre, pour 
ne le rouvrir que la troisième année. Cette idée n'est pas 
réalisable dans une ville comme Genève, qui tend tou­
jours plus à s'agrandir et qui sera toujours plus fréqnen-
tée par les étrangers, surtout lorsqu'elle possédera des 
chemins de fer. Le Théâtre déviait peut-être forcément 
être fermé si nous avions une mauvaise troupe et un 
mauvais Directeur, mais heureusement que pour cette 
année du moins nous n'en sommes pas là. La troupe est 
bonne et fait plaisir au public; le Directeur est un 
homme honorable et un bon administrateur. Si les 
mœurs ont changé, le traitement des acteurs s'est au 
moins doublé; voilà ce qui oblige toutes les villes de l'or­
dre de Genève à faire des subventions toujours plus fortes 
à leurs Théâtres ; c'est un mal, mais un mal inévitable 
dans le temps où nous vivons. 

M. Diday. Je viens d'entendre que le Département de 
l'Intérieur réclamait 25 francs par représentation. Si nous 
votons le projet d'arrêté relatif à l'adjudication du Théâ­
tre pour l'année prochaine, aux mêmes conditions du 
Cahier des charges actuel, il y aura contradiction, car 
d'après les conventions actuelles, le Directeur n'est sou­
mis qu'à trois représentations pour le droit des pauvres. 

M. le Rapporteur. Cet objet n'étant pas du ressort du 
Conseil Municipal, nous ne faisons que de le réserver, 
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comme je l'ai dit à la fin de mon rapport. C'est une 
tractation qui aura lieu directement avec le Département 
de l'Intérieur, avant l'adjudication. 

L'Assemblée passe au deuxième débat. 
L'article unique du projet d'arrêté est adopté définiti­

vement. 
Il n'y a pas lieu à un troisième débat. 

Cinquième objet à l'ordre du jour : 

Propositioo du Conseil Administratif relative à une 
convention concernant l'éclairage au gaz de la com­
mune de Genève. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Le Conseil Administratif vient vous demander la ratifi­
cation d'un nouveau traité, conclu éventuellement avec 
les représentants de la société genevoise actuelle pour le 
serviee public et particulier de l'éclairage au gaz. Il est 
basé sur une concession qui commencerait le 1 e r janvier 
1857 et finirait le 31 décembre 1895, et il annule la con­
vention faite avec celte société , en 1843, pour l'éclai­
rage au gaz dans l'ancien rayon de la Ville. 

Voici les principales dispositions du Cahier des char­
ges dressé par le Conseil Administratif, et accepté par les 
représentants de la Société. 

La société genevoise prend à sa charge les dépenses né-
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cessaires pour introduire le gaz dans toute la commune, 
tant sur les voies publiques existantes que sur celles qui 
seront ouvertes pendant la durée de la concession , et elle 
entretiendra à ses frais tout le matériel de l'éclairage pu­
blic. 

La société paiera à la Commune une redevance an­
nuelle de trente mille francs, depuis 1837 jusqu'au terme 
de la concession. Elle livrera de plus, lors de la ratification 
du traité, une somme de vingt-cinq mille francs, pour dé­
dommagement des dépenses anticipées que la Ville a fai­
tes pour l'éclairage des nouveaux quartiers et des prome­
nades. 

L'éclairage public sera payé 4 centimes par bec et par 
heure , dans toute la Commune, sans distinction de loca­
lité , et jusqu'au terme de la concession. C'est le prix ac­
tuel payé dans l'ancien rayon de la Ville. 

Le maximum de prix pour l'éclairage particulier sera 
dans tous les cas, 45 centimes pour un mètre cube de 
gaz, jusqu'à la fin de 1864, soit jusqu'au terme de la pre­
mière convention ; c'est le prix auquel la société livre au­
jourd'hui le gaz au compteur. Depuis 1864 jusqu'au 
terme de la concession, ce maximum sera réduit à 40 
centimes. 

La nature du gaz n'est pas déterminée ; c'est une 
chance de progrès laissée à l'industrie. Mais la société ne 
peut pas fournir de gaz inférieur à celui de la houille du 
bassin de St-Étienne, qui du reste est le seul que l'on 
puisse produire à Genève avec avantage et sécurité. Des 
expériences faites dans de bonnes conditions ont établi le 
pouvoir éclairant d'un mètre cube de ce gaz, brûlé avec 
un bec normal, et tout Je traité est basé sur l'emploi de 
la houille. Sans doute la lumière est la qualité essentielle 
de l'éclairage, mais il faut encore qu'elle soit pure et d'un 
éclat agréable, ce que l'on ne peut obtenir avec des gaz 
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de moindre densité. Dans ce sens, il convient de déter­
miner les dimensions des flammes pour faciliter la surveil­
lance journalière. 

Avec ces conditions, il n'y a plus d'inconvénient à va­
rier , suivant les circonstances, la forme et les dimensions 
des becs de l'éclairage public ou particulier. 

La société ne peut refuser du gaz à aucun abonné, dès 
que celui-ci offre de payer d'avance. De son côté, le Con­
seil Administratif est appelé à contrôler les conditions 
générales de l'éclairage particulier ; les voies de droit tou­
jours réservées. C'est une première garantie qu'il est utile 
de prendre envers une industrie qui ne comporte guère 
de concurrence. 

Si, comme cela existe déjà dans quelques villes, le gaz 
d'éclairage était appliqué au chauffage, ou plus exacte­
ment à la cuisson des mets, son prix ne pourrait être aug­
menté. Toutefois , comme il ne serait pas juste d'imposer 
ce service tout spécial à la société, elle restera libre d'ap­
précier, si le débit du gaz pendant le jour compense les 
pertes inévitables des tuyaux de conduite. Son intérêt, 
dans ce cas, est lié à celui des abonnés. Au reste, dans 
le cas où cet usage s'introduirait à Genève, la société se 
conformerait à toutes les conditions de police que l'Admi­
nistration jugerait nécessaires. 

Dans de grands travaux industriels, l'on emploie aussi 
du gaz pour le chauffage; mais ce gaz est produit à bien 
meilleur marché que celui d'éclairage, et sa qualité in­
férieure ne permet pas de le conduire par les mêmes 
tuyaux. Donc nul privilège ne saurait être, à cet égard, 
accordé à la Société. 

Tous les travaux sur la voie publique, pour la fourni­
ture du gaz de tous les services, seront faits sous la res­
ponsabilité de la Société , et des prescriptions détaillées 
assurent leur bonne exécution. 
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L'Administration municipale peut modifier en tout 
temps et à son gré l'éclairage public; et ce service est 
assuré par des clauses détaillées et sévères. 

Si un système d'éclairage plus avantageux que celui 
par le gaz se produisait, la Société serait tenue de l'a­
dopter. 

Tout essai d'éclairage nouveau, tenté par des entre­
preneurs quelconques, peut avoir lieu, dans de certaines 
limites, sur les voies publiques de la Commune, sans 
distinction de localités. 

Enfin, aux termes de la concession, la Commune rachè­
tera l'usine et la canalisation, à leur valeur réelle de 
construction à cette époque, et en tenant compte de la 
dépréciation causée à chaque objet par le temps et l'u­
sage. Dans ce rachat ne seront pas compris les objets 
inutiles pour l'exploitation. 

Ces conditions que le Conseil Administratif estime 
fort avantageuses pour la Commune, sont le résultat 
d'une analyse complète de l'entreprise, dans laquelle les 
nombreux éléments variables de l'exploitation ont été dis­
cutés et combinés. La Société, après avoir pris connais -
sance de ce travail, consent aujourd'hui à courir toutes 
les chances d'une nouvelle concession qui lui imposera 
promptement des dépenses considérables , et elle aban­
donne l'excellente position que lui fait la conv ention 
de 1845. 

Cette convention expirera à la fin de 1864, et, jus -
qu'à ce terme, la Société pourrait conserver, sans trou­
ble, les droits et les bénéfices qui en sont la conséquen­
ce ; il lui suffirait de renfermer son éclairage dans les 
limites de l'ancien rayon de la ville, et de faire quelques 
dépenses nouvelles pour en assurer le service. Encore, ces 
dépenses seraient-elles supportées en grande partie par 
la Commune si celle-ci voulait, au terme fixé, racheter 
l'usine et ses dépendances. 
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Avec cette position que la Société peut conserver, et 
en vue des intérêts municipaux, l'idée de construire une 
ou plusieurs usines pour l'éclairage des nouveaux quar­
tiers, vient naturellement à l'esprit; mais un peu de ré­
flexion montre bientôt que cette mesure ne serait pas réa­
lisable, à moins que la Commune ne voulût en supporter 
les frais et les pertes. Car, le grand développement des 
voies publiques extérieures exigera des dépenses considé­
rables pour les tuyaux de conduite de gaz et pour les 
appareils d'éclairage; de plus, l'exploitation avec une 
petite usine est notablement plus coûteuse qu'avec une 
giande; et pour balancer ces désavantages, il n'y aurait 
que le mince revenu de l'éclairage -particulier dans les 
nouveaux quartiers. Puis à la fin de 1864, si la Ville 
rachetait l'usine actuelle, une bonne partie des nouveaux 
établissements serait inutile. 

C'est donc seulement en liant sur des bases équitables 
les intérêts municipaux et ceux de la société, et en es­
comptant le bénéfice que la Ville est en droit de faire sur 
la convention de 1843, que l'on peut avec de bonnes 
conditions étendre dans toute la Commune le meilleur 
système d'éclairage connu jusqu'à présent. 

Dans une question aussi grave et aussi pressante , l'on 
ne doit pas s'effrayer d'une concession de longue durée, 
et il ne faut guère se préoccuper de systèmes soi-disant 
nouveaux ou de découvertes encore à faire, dont le char­
latanisme entretient, souvent les esprits. Il y a plus de 
quarante ans que l'éclairage par le gaz de houille est 
employé pour le service public, et son application dans 
les établissements particuliers est bien plus ancienne en­
core; son importance est si grande que les savants les 
plus éminents ont dû s'occuper de sa production et de sa 
distribution; des efforts de toute nature, appuyés par 
des capitaux considérables , ont été tentés, soit pour le 
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perfectionner, soit pour le remplacer ; mais des perfec­
tionnements seuls ont eu lieu, le système en général est 
resté le même, et il n'y a pas lieu de croire que cette 
belle découverte soit de sitôt réduite au néant. 

Par la liaison des intérêts municipaux avec ceux de la 
Société, la Commune, outre l'avantage d'éclairer tout 
son territoire, reçoit encore une redevance annuelle 
considérable , et les particuliers participeront ensuite au 
bénéfice dépuis le terme de la convention actuelle. Sans 
doute, à rigueur de droit, l'Administration municipale 
pourrait ne s'occuper que de l'intérêt général et réserver, 
pour le service public, tous les bénéfices du traité ; mais 
l'éclairage an gaz se répandra suffisamment, on doit l'es­
pérer, pour que cet intérêt tout particulier à première 
vue, change en quelque sorte de nature, et vienne se 
confondre avec ceux que la Commune protège et défend. 

Dans tous les cas, il ne faut pas oublier que les res­
sources municipales que le nouveau traité tend à réaliser 
découlent en grande partie de l'établissement du chemin 
de fer de Lyon à Genève, et que la Commune a largement 
contribué dans sa compétence à cette cause de prospérité, 
en prenant à sa charge la moitié de la subvention can­
tonale. 

Enfin , devant le développement progressif de l'indus­
trie, des Arts et du Commerce, il convient de ne pas 
laisser inachevée l'œuvre poursuivie jnsqu'ici avec résolu­
tion ; et il faut surtout éviter tout motif qui tendrait à 
rejeter en dehors de la Commune, les avantages qui lui 
sont dus et qu'elle a toujours voulu conserver. 

Aussi tous les projets de nature à grouper autour de la 
Ville les éléments de vie et de prospérité dont elle est le 
foyer ont été accueillis favorablement par cette assemblée, 
et le Conseil Administratif espère qu'il en sera de même 
pour le projet de la nouvelle concession d'éclairage au gaz. 
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Projet rt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la convention passée entre le Conseil Administra­

tif et le Comité de la Société genevoise pour l'éclairage 
au gaz, sous la date d« 25 février 1886, laquelle con­
vention contient les conditions suivant lesquelles ladite 
Société s'engage à éclairer les différentes parties du ter­
ritoire de la commune de Genève ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1 e r . 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
le Comité de la Société genevoise pour l'éclairage de la 
ville de Genève est ratifiée. 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire les dili­
gences nécessaires pour obtenir du Conseil d'État l'ap­
probation de la présente délibération. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

Le renvoi à une Commission est proposé et adopté. 
Un tour de préconsultation est ouvert sur les recom­

mandations à faire à la Commission. 
M. Brun estime que le prix du gaz se trouve invaria­

blement fixé par la convention pour un trop long temps, 
d'autant plus que le prix des houilles, par la construc-
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lion dés chemins de fer, baissera de valeur, et que les 
moyens de purification iront toujours en se perfection­
nant. 

M. Diday. On nous avait fait précédemment espérer 
que le résultat de la tractation avec la Société du gaz 
procurerait à la Ville une somme plus forte. On disait 
qu'elle aurait son éclairage gratis et qu'elle pourrait tou­
cher un million, ou 50,000 francs de rente. Maintenant 
ce résultat se trouve bien réduit; je recommanderai à la 
Commission d'examiner s'il n'y aurait pas moyen d'arri­
ver à ce résultat. 

M. le Rapporteur. Je ne répondrai pas à ce que vient 
de dire l'honorable M. Diday, puisque nous sommes au 
Dour de préconsulfation. Je dirai seulement que le Con­
seil Administratif n'a pas traité cette affaire sans s'éclai­
rer de l'avis de personnes très-compétentes ; et je me fais 
un devoir d'exprimer ici publiquement ma reconnaissance 
à M. l'ancien Conseiller d'État Wolfsberger, qni nous a 
aidés de ses lumières dans ce travail difficile. Nous pro­
duirons à la Commission les pièces qui ont servi à éta­
blir les bases du traité; ces bases ont été posées sur le 
prix de revient du gaz capitalisé pendant la durée de la 
concession. Les avantages qui sont faits à la Ville ont été 
également capitalisés, et l'on y a ajouté pour balance le 
bénéfice équitable que doit faire la Société. On lui laisse 
toutes les chances désastreuses qui peuvent arriver par 
suite des découvertes de la science. 

M. Colladon. Ayant examiné la convention projetée, je 
• dois donner, à ce sujet, quelques éclaircissements. Cette 

convention, si on la compare à celles qui ont été faites 
dans d'autres villes, paraît toute en faveur de la ville de 
Genève. Genève n'est pas dans une situation heureuse 
pour l'arrivée des houilles, à cause des pentes; car quand 
une locomotive ne peut, par ce motif, transporter que 
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le tiers de la charge ordinaire, il faul toujours un tarif 
plus fort; c'est pourquoi le prix de transport des houilles 
à Genève, est presque le double de celui des autres villes. 
La houille fait plus de la moitié de la dépense du gaz; c'est 
donc la première chose pour les compagnies; on com­
prend dès lors combien les conditions du traité proposé 
sont au détriment de la Société, eu regard des condi­
tions qui sont faites dans d'autres villes. Une autre 
considération se présente: c'est la crainte plus ou moins 
fondée que la France ne finisse par prohiber l'exportation 
des houilles, car c'est un fait connu que, depuis trois ans, 
elles ont presque doublé de prix par suite de la rareté 
toujours plus grande de la houille à gaz dans les bassins 
houilliers, particulièrement de St-Étienne. Il faut aussi 
tenir compte de la dépréciation de l'argent qu'on 
peut prévoir pendant la durée de la nouvelle concession ; 
et, je vous le demande, Messieurs, quel est le marchand 
qui voudrait faire un traité aussi long dans cette prévi­
sion? On parlait pour la Ville d'éclairage gratuit: je dé­
fie que l'on trouve un Cahier de charges d'une Compa­
gnie du gaz où l'on exige une dimension de flamme aussi 
grande qu'à Genève ! Il faut tenir compte de tout cela. 
Et puis il ne faut pas trop se fier à tout ce charlata-
tisme de nouvelles inventions d'éclairage: il y a vingt ans 
qu'on en parle et qu'on en lit les annonces dans les jour­
naux; mais dans quelles villes ces inventions nou­
velles ont-elles pu être réalisées? Nulle part. Dans des 
choses aussi importantes que celles-là, il ne faut pas se 
prendre à des annonces de journaux, mais aux résultats" 
matériels. 11 faut aborder la question raisonnablement, 
en faisant la part des nouveautés, car il peut arriver que 
la Société trouvât son intérêt à rester dans les mômes 
conditions. Enfin n'oublions pas que c'est pour elle une 
très-mauvaise spéculation que d'établir une nouvelle ca-
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nalisation pour l'éclairage des nouveaux quartiers où les 
distances sont si grandes et où les constructions nouvelles 
qui se font chaque jour entraînent des détériorations 
considérables aux canaux du gaz. Chaque établissement 
de gaz a toujours exposé 10 ou 12 pour cent, en vue de 
trois chances de perte. La convention faite dans de pa­
reilles conditions est donc toute dans l'intérêt de la ville 
de Genève, 

M. Darier J.-J. Je recommanderai à la Commission 
d'examiner s'il ne serait pas mieux que le prix du gaz 
fût fixé pour la Ville au mètre cube, au moyen d'un comp­
teur. Ce système éviterait de grands inconvénients; on 
n'aurait plus à se préoccuper du plus ou moins de gran­
deur de la flamme de chaque bec de gaz, ce qui néces­
site un contrôle presque impossible à faire d'une manière 
convenable pour les intérêts de la Ville. 

L'Assemblée décide que la Commission sera composée 
de cinq membres, dont elle laisse le choix à la Vice-Pré­
sidence, qui désigne MM. Collait, Darier H., Morhardt, 
Pictet & Roget. Ce choix est approuvé. 

Sixième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
donation de Mmes Baulacre. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Dans la dernière séance, le Conseil Administratif vous 
a communiqué l'offre que M. Odier-Baulacre lui avait faite 
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de faire donation à la ville de Genève d'une pareelle de 
terrain pour y placer la fontaine de Montbrillant. Dès lors, 
M, Odier-Baulacre m'a écrit la lettre suivante : 

Les Cropi'l, le 19 février 1886. 

A Monsieur le Président du Conseil Municipal de la 
commune de Genève. 

Monsieur, 

Suivant le désir que vient de me témoigner M. le Vice-
Président, je vous écris la présente lettre pour vous con­
firmer le don que ma femme et sa sœur font à la com­
mune de Genève de la petite place qui se trouve au bas 
de leur campagne, entre : 1° la route actuelle de Gex au 
sud-est; 2° la nouvelle route projetée au nord-ouest; 3° le 
petit chemin des Grottes au sud-ouest ; et 4° l'avenue de 
leur dite campagne des Cropet au nord-est. 

Les trois premiers côtés sont naturellement limités par 
les routes et chemins existants ou projetés, la quatrième 
limite laisserait intact le portail de l'avenue et le mur qui 
le soutient, dont l'angle est à huit pieds environ du mi­
lieu de ce portail. La limite de ce côté nord-est serait 
donc une ligne parallèle et à huit pieds du milieu de 
l'avenue. 

L'acte à passer stipulera que c'est pour y placer une 
fontaine que cette place est donnée, et que l'on ne 
pourra pas y bâtir ou planter de manière à nuire à la vue 
de la campagne. 

Mesdames souhaitent que l'on laisse autant que possi­
ble des arbres qui sont du côté du petit chemin. Elles 
souhaitent aussi que l'on ferme provisoirement cette place 
par une clôture en coirieaux passablement hauts, pour 
éviter l'entrée des ouvriers dans la campagne. 
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Recevez, Monsieur, les salutations respectueuses de 
votre très-humble serviteur. 

J.-A. ODIER-BAULACRE. 

Il ne s'agit donc plus aujourd'hui que de passer l'acte 
de cette donation , et c'est l'objet du projet d'arrêté que 
nous avons l'honneur de vous proposer. Il va sans dire 
qu'en adoptant ce projet, vous autorisez le Conseil Admi­
nistratif à signer l'acte. 

JPraJet il'nrrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la lettre en date du 19 lévrier 18S6, par laquelle 

M. Odier-Baulacre annonce la donation faite à la ville de 
Genève, par Mmes Odier-Baulacre et sa sœur, d'une par­
celle de terrain destinée à recevoir la fontaine dite de 
Cornavin, laquelle parcelle sise près de leur campagne, 
est limitée au sud-est par la route actuelle de Gex, «u 
nord-ouest par la nouvelle route projetée, au sud-ouest 
par le petit chemin des Grottes, et au nord-est par 
l'avenue de la campagne des donatrices ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La donation faite à la commune de Genève par Mmes 

Odier-Baulacre et sa sœur, est acceptée avec reconnais­
sance , sous les conditions énoncées dans la susdite 
lettre. 

ART. 2. 
Le Conseil Administratif est chargé de faire les dili­

gences nécessaires pour obtenir du Conseil d'État l'ap­
probation du présent arrêté. 
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La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Préambule et art. 1. — Adoptés, 
Art. 2. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et définiti­
vement adopté. 

Septième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative à une 
indemnité à allouer à Mme Ruegger-LeRoyer, 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

M. Ruegger-LeRoyer possède au haut de la rue Rous­
seau une maison dont le mur de soutènement a été dé­
chaussé parles travaux de nivellement exécutés soit dans 
cette rue, soit dans celle de Cornavin. Il en est résulté, 
pour ce mur, des détériorations et la nécessité pour 
M. Ruegger d'y faire des réparations. A plusieurs repri­
ses, soit sous les précédentes Administrations, soit sous 
celle actuelle, il a fait une demande d'indemnité de 
800 francs à laquelle il n'a pas encore été fait droit. 
M. Ruegger nous a de nouveau adressé sa réclamation 
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par une lettre du 22 janvier dernier ( lecture est donnée 
de cette lettre). Le Conseil Administratif a jugé conve­
nable de faire examiner le bien fondé de cette demande, 
et voici le rapport des experts qui avaient été désignés 
par le Conseil Administratif, à cet effet : 

A Monsieur le Président et à Messieurs les Membres du 
Conseil Administratif de la ville de Genève. 

Messieurs, 

Par votre lettre du 30 janvier passé, vous nous avez 
chargés d'examiner un immeuble, appartenant â M. Rueg-
ger-LeRoyer, afin de savoir si ledit propriétaire avait 
droit à une indemnité, en raison d'un déchaussement fait 
au mur de la face nord de sa maison, portant le n° 37 , 
rue de Cornavin. 

Effectivement, le mur de la face du côté de la rue 
Rousseau, aurait été déchaussé d'environ vingt pouces 
en moyenne, et cela à diverses époques. 

Messieurs, il est facile de reconnaître le fait par l'in­
spection des lieux. 

Nous devons d'abord constater que l'ancien mur de 
cette face de la maison Ruegger a été fait en cailloux 
roulés, tandis qu'à deux pieds hors de terre, on voit 
que le mur a été repris en sous-œuvre et qu'on y a em­
ployé en très-grande partie de la Meillerie, ce qui indi­
que clairement que le propriétaire a dû faire exécuter 
des ouvrages en raison du changement apporté au niveau 
de la rue Rousseau. 

En second lieu , la haute»!' de crochets scellés dans le 
mur à l'usage du maréchal (vis-à-vis) pour boucles à atta-
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cher les chevaux, font voir qu'on a passablement dû 
baisser le sol primitif. 

Enfin, le maître paveur qui a rectifié les niveaux de 
la rue Rousseau, nous a affirmé que ce que nous regar­
dions comme certain était une réalité. 

Messieurs, après avoir pris connaissance de la lettre 
que M. Ruegger a eu l'honneur de vous adresser le 22 
janvier 1856, nous devons déclarer que nous trouvons sa 
demande des plus raisonnables, et que l'indemnité de 
800 francs doit lui être accordée sans aucun doute ni 
difficulté. 

Cependant, Messieurs, comme plus tard il pourrait se 
faire de nouveaux changements aux niveaux de la rue 
Rousseau et de celle de Cornavin ; que ces changements 
rendraient la pente de eette partie de la rue Rousseau 
moins forte (changements que nous croyons faciles et 
utiles), ce qui entraînerait encore un déchaussement du 
mur en question de la maison Ruegger, nous croyons de­
voir indiquer à l'Administration, qu'il serait bon que 
M. Ruegger en soit prévenu , si toutefois on voulait faire 
quelques améliorations, et qu'il serait prudent d'intro­
duire dans la convention avec M. Ruegger que la Ville 
serait seulement tenue de faire exécuter à ses frais les 
travaux .en sous-œuvre si cela était nécessaire, sans autre 
indemnité que celle accordée pour ce qui a été fait jus­
qu'à ce jour. 

Nous devons vous ajouter, Messieurs , que l'inspection 
que nous avons faite de la rue de Cornavin, de la place 
en face de l'église catholique et du haut de la rue Rous­
seau, nous a prouvé que l'axe de la rue de Cornavin en 
face de la rue Rousseau pouvait encore être baissé d'une 
manière assez sensible pour rendre encore plus douce la 
pente de la rue Rousseau. 

Enfin n'ayant pas voulu nous en rapporter à notre 
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première impression , nous avons cru devoir nous adres­
ser à M. Orange, maître paveur, qui, sur les lieux mê­
mes , nous a confirmé dans notre manière de voir. 

Fait à Genève, le 6 février 1856. 

L. REVMOND; A. SONNEX; A. REVERDIN. 

C'est ensuite de ce rapport que le Conseil Administra­
tif a décidé de vous présenter le projet d'arrêté qui va 
vous être soumis. Dès lors, M. Ruegger nous a adressé 
une nouvelle lettre pour que l'indemnité qu'il avait de­
mandée d'abord soit augmentée. Comme il n'a point for­
mulé de somme, nous laissons subsister dans le projet 
la somme de 800 fr; vous ferez , Messieurs, ce que 
l'équité et la justice vous ordonneront. Voici le projet 
d'arrêté : 

M'ra&et tt'arrêté. 

Le Conseil Municipal, 
Vu les lettres adressées au Conseil Administratif en 

date du 22 janvier, 5 & 14 février 1856, par M. John 
Ruegger, relativement à un dommage causé à la maison 
de Mme Ruegger-LeRoyer, rue de Cornavin, n° 37, par 
suite de l'abaissement du sol de la rue J.-J. Rousseau; 

Vu le rapport des experts chargés d'examiner la récla­
mation de M. Ruegger ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 
Il e&t alloué à M»e Ruegger-LeRoyer une indemnité 

de 800 francs. 



7 4 0 MÉMORIAL DU CONSEIL MUNICIPAL. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée au chapitre des Dépenses 
imprévues de 1856. 

L'Assemblée décide de passer au deuxième débat. 
Préambule et Art. / . 
M. Darier H propose d'allouer à M. Ruégger une indem­

nité plus forte que celle qui est proposée, s'il est vrai, 
comme le dit ce deinier, que la somme de 800 francs est 
insuffisante. 

M. Bonna. L'indemnité de 800 francs a été fixée par 
les experts eux-mêmes ; on ne peut d'ailleurs voter une 
somme plus forte, du moment que M. Ruegger ne fixe pas 
le montant de l'indemnité qu'il réclame. 

Préambule et art. 1. —Adoptés. 
Art. î. — Adopté. 
Personne ne demandant un troisième débat, le projet 

d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 

Huitième, objet à Vordre du jour : 

Rapports des Bureaux chargés d'examiner les re­
quêtes en naturalisation. 

* 
Vu l'heure avancée, cet objet est renvoyé à une autre 

séance. 
Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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 ANNÉE:. (7'ti) Ri"a» . 

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1856 . 

fetttlreHli » IMara 1S56. 

PRÉSIDENCE DE M. P . - É . RAISIN, PRESIDENT. 

Ordre du jour; 

1° Rapport de la Commission chargée d'examiner la proposition rela­
tive à un emprunt. 

2" Rapports des Bureaux chargés d'examiner les requêtes en natura­
lisation. 

NB. Les caries de convocation portaient que la présence des deux 
tiers de» membres du Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. (Loi du 21 
février 1845, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE : MM. Alliez , Bergeon , ^Berton , 
» Bonna, Brun, Collait, Court, Darier H., Da­

rier-JW., Fauconnet, Friderich, Fueslin , Ger-
bel, Grasset D., Grasset L., Hanauer, Meylan , 
Morhardt, Noblet, Oltramare, Pictel, Raisin, 
Kambal, Roget & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Blavignac, Brégand, Chomel, 
Colladon, Diday, Fendt, Metton, Mottu, Mill­
ier, Nourrisson & Staib. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la pro­
position relative à un emprunt. 

M. DarierJ.-J., rapporteur de la Commission, a la 
parole : 

Messieurs, 

Vous m'excuserez de ne pas vous présenter un rap­
port plus complet. Il y a aujourd'hui huit jours que 
vous avez décidé que voire Commission serait con­
voquée de nouveau pour examiner le nouveau projet de 
loi; elle ne l'a été que hier, dans l'après midi, je n'ai 
donc pu rédiger un rapport comme je l'aurais désiré. 
Voici les notes que j'ai prises hier dans la séance de la 
Commission : 

La Commission que vous avez chargée, Messieurs, de 
l'examen du projet d'emprunt collectif avec le Canton 
avait, ou plutôt quelques-uns de ses membres, avaient 
une grande répugnance contre la solidarité entre la Ville 
et le Canton. 

Il y a cependant des raisons qui militent en faveur du 
projet d'emprunt collectif. 

D'abord le Canton et la Ville ont chacun besoin d'un 
emprunt, et ces deux emprunts séparés se nuiraient na­
turellement au point de devenir presque impossibles tous 
deux, sauf pour des sommes très-restreintes, et par con­
séquent insuffisantes; et un emprunt collectif sans solida­
rité est impraticable. 
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Ensuite, la Ville qui fait une partie si considérable du 
Canton peut-elle refuser de lui venir en aide lorsque ce­
lui-ci en a besoin? Ville ou Canton, n'est-ce pas toujours 
Genève? Et faut-il que Genève soit dans l'impossibilité de 
faire le nécessaire pour se donner le développement ma­
tériel correspondant à sa position dans le monde intellec­
tuel? 

Enfin, si l'emprunt collectif se fait, nous aurons au 
moins touché quelque chose du produit du terrain des 
fortifications; ce quelque chose sera quelques millions, 
ce ne sera plus quelques mille francs inscrits sur le Grand-
Livre. 

Par ces raisons, Messieurs, votre Commission s'est 
rangée, à l'unanimité au projet d'emprunt solidaire, avec 
quelques modifications qui en écartent les dangers que 
présente pour la Ville ce projet tel qu'il a été élaboré par 
la Commission. 

Voici ces modifications, elles partent toutes d'un prin­
cipe unique : c'est que la Ville, qui fournit les deux tiers 
du gage , ne doit pas avoir moins que la moitié du pro­
duit, et ne peut accepter une position d'infériorité dans 
l'opération. 

Art. / e r du projet de loi. — 350,000 francs de rente, au 
lieu de 325,000 francs. Le nouveau projet de loi présenté 
par la Commission du Grand Conseil fait droit à notre 
réclamation. 

Art. 2. 175,000 francs, c'est-à-dire la moitié pour la 
Ville. — Le nouveau projet de loi a également fait droit à 
cette réclamation. 

Art. 3 bis. Le produit de chaque négociation sera versé par 
les souscripteurs à la Banque de Genève qui portera ces 
sommes par parts égales à deux comptes spéciaux l'un à 
l'Étal, l'autre à la Ville. — L'art. 10 du nouveau projet 
de loi dit bien que les sommes provenant de l'emprunt, 
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lorsqu'elles atteindront le chiffre de 200,000 francs et 
qH'elles ne recevront pas immédiatement l'un des emplois 
déterminés par la présente loi, seront déposés à la Banque 
de Genève; mais la Ville n'est pas encore suffisamment 
garantie, car l'État pourrait disposer de ce dépôt sans 
que la Ville pût s'y opposer. C'est pourquoi la Commis­
sion a pensé de demander l'article additionnel ci-dessus. 

Art. 7. — Cet article contient la partie la plus épi­
neuse du projet; en effet, la part de la Ville dans le pro­
duit des terrains des fortifications, sera appliquée en en­
tier à l'amortijssement de l'emprunt projeté; la part 
revenant au Canton ne le sera que pour moitié, l'autre 
moitié étant déjà affectée à l'amortissement de l'emprunt 
précédent. D'autre part, le Canton doit aussi employer à 
l'amortissement ses excédants de recettes, s'il en a. Il 
résulte delà que l'une des parties (très-probablement la 
Ville) fournira une part plus forte à l'amortissement, et 
par conséquent aura acquitté plus tôt sa part de l'emprunt, 
mais elle ne sera point libérée pour cela, et sa part de­
vra continuer à s'appliquer à l'amortissement jusqu'à 1» 
fin, sauf à régler compte plus lard. Or, c'est ce règlement 
de compte qui pourrait offrir des difficultés, si l'on ne 
pose pas bien à l'avance les conditions sous lesquelles il 
devra se faire ; il a paru à la Commission que le meilleur 
moyen était de stipuler que les sommes ainsi employées 
seraient portées annuellement à un compte spécial qui 
porterait intérêt au taux résultant des négociations de 
l'emprunt , et qu'après le remboursement intégral de 
l'emprunt, la totalité des ventes de terrains serait affecté 
à la liquidation de ce compte en principal et intérêts, 
L'art. 7 serait donc rédigé comme suit: 

Dans le cas où la part de la Ville dans l'emprunt serait 
amortie avant \celle du Canton, et lorsque le rachat de la 
portion de dette afférant à la Ville de Genève aura été opè-

file:///celle
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rée, la part de la Ville dans le produit net des terrains, 
appliquée au rachat de la part afférant au Canton, sera 
portée chaque année ou au fur et à mesure des ventes, à un 
compte spécial, qui portera intérêts au taux résultant des 
négociations de Vemprunt. 

Après le rachat total de Vemprunt projeté et du précédent, 
là Ville rentrera dans tous les droits que lui confère la loi 
sur les fortifications de 184'9 quant à la moitié du produit 
des terrains, et la moitié appartenant au Canton sera affec­
tée à la liquidation du compte spécial ci-dessus énoncé, en 
principal, et intérêts. 

Art. 11. La ville de Genève bonifiera chaque année au 
Canton la part d'intérêts qui la concerne, soit les inté­
rêts sur la somme reçue par elle et non amortie. Cette ré­
clamation a été admise dans le nouveau projet de loi. 

Art. 12.—Nous proposons la rédaction suivante: 
Pour faciliter à la ville de Genève le paiement des intérêts 

à sa charge, il lui sera accordé la faculté d'établir: 1° un 
impôt, dit des patentes, sur te commerce, l'industrie et l'exer­
cice des diverses professions ; 2° des centimes additionnels 
sur les contributions cantonales; 3° des droits sur l'usage des 
ports à construire. 

Quant au 1°, votre Commission croit que les améliora­
tions matérielles «t embellissements qui doivent représen­
ter dans l'avenir les sommes empruntées, profiteront à la 
propriété foncière, aussi bien qu'à l'industrie, et qu'il 
serait injuste de taxer pour cela l'une sans l'antre. Quant 
au 2°, droits sur les ports, il se pourrait que ces droits 
fissent naître des réclamations, et il vaut mieux que ces 
droits soient institués dès l'abord par la loi de l'emprunt 
au lieu d'être discutés plus tard, quand les circonstances 
seraient peut-être moins favorables. 

Art. 14. — Un rapport annuel sera dorénavant présenté 
par le Conseil d'Etat au Grand Conseil et au Conseil Hu­

it"" ANNÉE 83* 
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nieipal, sur l'état des opérations relatives aux terrains des 
fortifications. 

La Commission vous propose donc de faire précéder 
les modifications qu'elle propose par ces mots : 

Le Conseil Municipal adhère à la proposition du Conseil 
d'État de contracter un emprunt solidaire entre la Ville et 
le Canton, à condition que cet emprunt soit fait par parts 
légales, et que les deux parties contractantes soient sur un 
pied de parfaite égalité. 

En conséquence, il demande les modifications suivantes 
au projet de loi. 

La délibération est ouverte en premier débat sur le 
conclusions de la Commission. 

M. Raisin cède le fauteuil de la Présidence à M. Vetti-
ner, vice-président, et demande la parole. 

M. Raisin. Je désire faire quelques observations sur le 
rapport de la Commission, quoique je ne l'aie pas sous 
les yeux. 

La rédaction des art. 1 & 2 du nouveau projet de loi 
(dont il est donné lecture par l'orateur) montrent qu'il a 
été fait droit au désir que la Ville fût placée sur un pied 
d'égalité avec le Canton. Chaque partie a dans l'emprunt 
une part égale. Si nous adhérons à ce projet, nous som­
mes certains que le Grand Conseil y adhérera aussi. Ce­
pendant, je comprends que nous demandions que cette 
égalité soit expressément stipulée, car le projet de loi 
pourrait être amendé par le Grand Conseil. 

Je ne suis pas du même avis en ce qui concerne la 
position de la Ville quant à la disposition des sommes. 
Je ne puis admettre qu'une Municipalité, Corps subal­
terne et sous la tutelle dé l'État, puisse prendre une po-
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sition semblable à celle de l'État lui-même. L'État a un 
droit de contrôle perpétuel sur elle, nous ne devons pas 
l'oublier; aussi, toutes les fois qu'une Municipalité est 
autorisée à faire un emprunt, les sommes en provenant 
sont-elles versées dans tous les cas dans la Caisse de l'É­
tat. Je citerai comme exemple l'emprunt fait par la com­
mune des Eaux-Vives. 

J'estime donc que le nouveau projet de loi, en disant 
que les sommes provenant de l'emprunt seront versées â 
la Banque de Genève, a fait droit à tout ce que nous 
pouvions désirer. 

Ceci m'amène à parler des deux comptes que la Com­
mission demande qu'il soit ouvert à la Banque de Ge­
nève, l'un à la Ville, l'autre au Canton. Tout ce que nous 
pouvons demander, c'est que ces fonds soient, pour moi­
tié, versés au compte de la Ville, pour recevoir leur des­
tination , lorsque le Conseil d'État et le Grand Conseil 
l'auront autorisée à en disposer; car imposer par une 
loi, à l'Etat, l'obligation de placer ses fonds de telle ou 
telle manière, cela n'est pas admissible. 

En ce qui concerne la rédaction proposée par la Com­
mission pour le règlement de compte final entre la Ville 
et le Canton, je ne la trouve pas heureuse. Il ne faut pas 
oublier que, d'après la loi d'amortissement, le Canton 
fournira une plus forte partie que la Ville, car l'État y 
versera ses excédants de recettes qui seront toujours plus 
élevés. Je ne dis pas que ces excédants soient considé­
rables, je dis seulement que le budget cantonal présente 
toutes les chances d'excédants de recettes. Je vois des 
sourires d'incrédulité , mais, Messieurs, prenez donc le 
budget, et vous vous convaincrez que les impôts que 
l'État a à sa disposition s'amélioreront toujours plus. 
Ainsi, pour en revenir à ce que je disais tout à l'heure, 
M. le Rapporteur n'est pas dans le vrai quand il dit que 
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la Ville fournira la plus grande partie de l'amortisse­
ment. Introduire les détails proposés par la Commission, 
c'est aller chercher des objections qu'il vaut mieux de 
pas prévoir, car je ne puis admettre que le Canton 
arrive jamais au point de vouloir léser la Ville. 

La Commission propose, pour le paiement des intérêts 
à la charge de la Ville, d'introduire dans le projet de 
loi, que ces intérêts seront servis, d'abord par les pa­
tentes , ensuite par des centimes additionnels votés par 
avance, et par des droits sur l'usage des ports à cons­
truire. Quant à établir des droits sur l'usage des ports, 
la Constitution fédérale s'y oppose, car elle garantit la 
liberté des ports dans toute l'étendue de la Suisse. Seu­
lement on peut percevoir un loyer pour la location du 
terrain, une fois que les dépôts dépassent une certaine 
durée. C'est ainsi que la Ville perçoit actuellement un 
loyer pour tous les dépôts qui excèdent 24 heures. Elle 
croit être en cela dans son droit, et jusqu'à présent au­
cune réclamation ne s'est élevée à ce sujet. En second 
lieu, nous pourrons louer des engins, des grues par 
exemple, pour le débarquement des marchandises. Il fau­
drait rédiger l'article autrement, et dire que les revenus 
des ports seront affectés au service des intérêts dus par 
la Ville; cela irait du reste de soi. 

Quant à l'établissement de centimes additionnels pour 
un temps plus ou moins long, je crois qu'il met en péril 
le projet, car toutes les fois qu'on a voulu en obtenir, on 
ne l'a jamais pu qu'avec beaucoup de tiraillements. Il est 
évident qu'il faut les établir surtout sur la taxe person­
nelle; mais pourquoi soulever cette énorme machine? 
Attendons l'introduction de la taxe sur les patentes ; nous 
serons alors mieux placés pour les demander, car nous 
saurons dans quelle quotité ils seront nécessaires. A l'heure 
qu'il est, nous sommes en présence d'une inconnue. Et 
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puis seront-ils nécessaires toutes les années ? Nous n'en 
savons rien. Je crois que la Commission sur ce point a 
été induite en erreur, car il semblerait qu'elle a compris 
que l'impôt sur les patentes serait le seul moyen de servir 
les intérêts. Non , c'est simplement une ressourcé nou­
velle, et toutes les autres ressources demeureront et pour­
ront avoir cette destination. C'est du reste le sens du 
projet de loi. S'il en était autrement, il faudrait alors 
demander que toutes les autres ressources que la Ville 
pourra avoir par la suite soient expressément indiquées , 
par exemple la taxe sur les chiens, sur les murs, dont 
on a parlé, et celle sur les célibataires ( la plus juste de 
toutes), etc., etc. C'est impossible. 

Enfin je ne puis admettre que le Conseil d'État soit 
astreint à présenter un rapport annuel au Conseil Muni­
cipal. Si l'on disait que le rapport qu'il présente au 
Grand Conseil sera communiqué au Conseil Municipal, 
passe encore. Du reste, les intérêts de la Ville seront 
suffisamment garantis par la présentation du rapport au 
Grand Conseil , et par sa publication et sa discussion 
dans les journaux. Je craindrais que l'adoption de cette 
clause ne parût une petite chicane. Nous renchérissons 
sur le projet de loi qui impose au Conseil d'État cette 
nouvelle obligation , car aujourd'hui , avons-nous jamais 
eu des rapports sur le nivellement et la vente des 
terrains des fortifications. 

En résumé, la Commission est d'accord avec la Com-
misssion du Grand Conseil sur toutes les questions im­
portantes ; elle ne diffère que sur quelques points de 
détail que je viens d'énumérer et sur lesquels j'ai cru 
devoir présenter des objections. Nous devons agir large­
ment, en faisant la part des circonstances. Comment 
«roire que le Canton veuille jamais léser la Ville ? H fan-
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drait alors renier tous les principes dont nous nous tar­
guons journellement. Je prie le Conseil de prendre mes 
observations en sérieuse considération. 

M. le Rapporteur. Je suis d'accord avec M. Raisin sur 
ta convenance de dire simplement que la moitié de chaque 
négociation sera versée à la Banque de Genève pour être 
mise au compte de la Ville. C'était bien, du resîe, l'in­
tention de la Commission. 

Quant au règlement des comptes de la part de la Ville 
dans le produit des terrains restés disponibles après 
le rachat de la dette, je ne partage pas l'opinion de M. 
Raisin. Je crois que le compte de nivellement de ces ter­
rains sera toujours tenu comme il l'a été jusqu'à présent, 
c'est-à-dire d'une manière peu exacte, et sous ce rap­
port , je crois que mes craintes, sont légitimes. Ainsi on 
fait figurer dans ce compte une somme de 10,000 francs 
dépensée pour l'assainissement du Plan-les-Ouates, ainsi 
que le coût d'un bateau nécessité par la construction du 
pont de Peney. On a fait des observations, à ce sujet, 
mais le Conseil d'État n'a pas voulu y faire droit. Ainsi 
tombent dans l'eau le» espérances qu'on voudrait nous 
faire partager sur la tenue régulière de ce compte. Je 
crois qu'il vaut mieux prendre toutes ses précautions et 
de ne pas trop se fier. 

Quant à l'usage de ports, je trouve qu'il est logique 
que le produit qui en pourra revenir à la Ville soit affecté 
au service des intérêts, puisque ces ports seront cons­
truits au moyen de l'emprunt. Le mot usage est peut-
être impropre; qu'on mette alors celui de produit. , 

Quant à l'introduction des centimes additionnels, dans 
le projet de loi, je la trouve nécessaire. Ce ne serait pas 
la première fois qu'une Commune aurait été autorisée à 
s'imposer des centimes additionnels pendant un grand 
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nombre d'années. Je citerai, par exemple , la commune 
de Corsier, qui a été autorisée à voter 122 centimes ad­
ditionnels pendant 10 ans pour payer les intérêts de son 
emprunt. Du moment qu'on établit une taxe sur les* in­
dustries, pour le service des intérêts dus par la Ville, il 
me parait juste que la propriété foncière soit imposée 
aussi, car les améliorations qui seront faites par la Ville 
lui profiteront certainement plus qu'à l'industrie. L'indus­
trie n'y gagnera guère que par l'affluence et le séjour des 
étrangers. Taxer l'une sans taxer l'autre, serait une in­
justice. Maintenant dans quelle proportion cette taxe 
sera-t-elle établie? Ce serait, par exemple, pour la moitié 
pour l'industrie, et la moitié pour la propriété foncière. 
Quant à moi je suis persuadé que si nous ne stipulons 
pas que nous pourrons avoir des centimes additionnels, 
nous ne les aurons pas. On nous dira, comme on l'a 
fait déjà, faites un emprunt et vous n'aurez pas be­
soin de centimes additionnels. 11 est plus logique que 
chacun paie sa part, la propriété foncière comme l'indus­
trie elle-même. Enfin quant au rapport que la Commis­
sion désirait qu'il fut fait au Conseil Municipal, je me 
range à l'avis de M. Raisin. 

M. Pictet-De la Rive. Je suis venu ici avec une grande 
répugnance contre le principe de la solidarité posé dans 
le projet de loi, et ce que je viens d'entendre m'y fortifie 
encore davantage. Nous sommes tous d'accord sur un 
emprunt large qui satisfasse à tous les besoins. Nous 
sommes devant la nécessité de couvrir les déficits anté­
rieurs et d'achever les nouveaux quartiers; mais je doute 
fort que la solidarité entre la Ville et le Canton soit un 
bon moyen , et je suis convaincu que la Commission , 
pénétrée de cette idée, a cherché à réglementer cette so­
lidarité ; elle n'y parviendra pas par deux motifs : d'abord 
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c'est impossible; en second lieu, les modifications qu'elle 
propose ne passeront pas au Grand Conseil. 

Le principe de la solidarité ne peut se soutenir pour 
deux raisons : la Ville n'est pas l'égale de l'État, comme 
l'a très-bien dit M. Raisin, elle lui est subordonnée, elle 
est sous sa tutelle. Or, sans partager la crainte que l'É­
tat fasse jamais faillite, je crois que celui des Corps qui 
a en ses mains la totalité des pouvoirs, a une force énorme 
sur l'autre, et que la Ville, qui n'aura jamais d'autre 
droit que celui de faire des considérations respectueuses, 
court la chance d'être lésée dans ses intérêts. Et cela est 
si vrai, que, dans le rapport de la Commission, on a cher­
ché par tous les moyens possibles, mais sans y réussir, 
à obvier à ces craintes, et à faire en sorte que l'égalité 
entre les deux parties contractantes ne fût pas trop illu­
soire. En second lieu, je crains que la solidarité dans 
l'emprunt n'ait engagé le Conseil Administratif et la Com­
mission à dépasser de beaucoup les bornes de la néces­
sité. Je suis un peu effrayé de la somme énorme d'inté­
rêts que la Ville aura à payer chaque année. Nous avons 
un budget de 500,000 francs ; de cette somme, 300,000 
francs proviennent de l'Octroi, impôt excessivement pré­
caire , et dont nous avons à craindre la suppression, 
40,000 francs proviennent de recettes diverses. Reste 
donc 150,000 francs qui devront être couverts par des 
centimes additionnels. Par l'emprunt proposé, nous au­
rons les déficits ordinaires avec 225,000 francs de plus 
à payer. Les patentes rapporteront 120,000 francs, 
restera donc 100,000 francs que les centimes addition­
nels ne suffiront pas à couvrir. II aurait été plus prudent 
de ne pas se rendre victimes d'une solidarité qui nous 
force à emprunter trop. Je crois que nous sommes victi­
mes d'une fausse idée. Nous sommes dans une toute au-
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tre position que l'État. Ceci posé, je conclus que la Ville 
doit emprunter sans solidarité avec le Canton , et ensuite 
beaucoup moins. 

M. Bergeon. Je faisais partie de la Commission, et à 
ce titre, je puis répondre à l'honorable M. Pictet qu'il 
n'est point juste de dire qu'elle ail accepté avec regret 
la solidarité, car le gage pour la Ville, c'est le produit 
de la vente des terrains des fortifications, produit que, 
sans cela, la Ville n'aurait jamais touché. Je ne partage 
pas les craintes de M. Pictet; je ne crois pas que l'em­
prunt se comblera tout d'un coup, et que la Ville ait ja­
mais plus de 100,000 francs d'intérêts à payer par an­
née ; en tout cas, et c'est l'opinion la plus exagérée, ces 
intérêts ne s'élèveront pas au-dessus de 130,000 francs. 

Quant aux centimes additionnels, je n'en suis pas par­
tisan, par le motif qu'ils retombent beaucoup plus sur 
les locataires qui n'ont pas de location : les propriétaires 
augmenteront ce genre de loyers pour payer les centi­
mes additionnels. Mon opinion est que les centimes ad­
ditionnels doivent être une exception; c'est pourquoi je 
proposais dans la Commission qu'il n'en fût pas fait men­
tion dans la loi de l'emprunt. La Commission n'a pas été 
de mon opinion. 

M. Raisin. Je veux laver le Conseil Administratif du 
reproche qui lui a été adressé par l'honorable M. Pictet, 
d'avoir entraîné le Conseil Municipal dans un emprunt 
trop considérable. Le Conseil Administratif n'a agi, je 
puis le dire, qu'à bon escient. Voyant un emprunt né­
cessaire, soit pour immobiliser les inscriptions, soit pour 
construire des ports ; voyant des quartiers à assainir, la 
place Grenus à créer, des travaux considérables sur les 
nouveaux quartiers à effectuer ; il a pensé à faire un em­
prunt , et après divers pourparlers au sujet de l'amortis­
sement et du service des intérêts de cet emprunt, il a eu 
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l'idée de faire cet emprunt solidairement avec l'Étal. A 
cet effet, il s'est entouré d'une Commission consultative 
prise dans le sein de ce Conseil ; l'honorable M. Odier a 
été le premier à entrer dans les vues du Conseil Admi­
nistratif. Dès lors, il s'est passé beaucoup de choses ; on 
a réfléchi, on a émis des doutes ; quant à moi, je crois 
qu'un emprunt collectif et solidaire est encore ce qu'il y 
a de mieux. Si nous faisons un emprunt non solidaire, 
nous n'aurons d'autres moyens pour assurer le paiement 
des intérêts, que ceux que le Conseil d'État et le Grand 
Conseil voudront bien nous accorder ; et si le Conseil 
d'État refuse de présenter au Grand Conseil un projet de 
loi pour autoriser la ville de Genève à établir un nouvel 
impôt sur les patentes, je ne sais trop comment on sor­
tirait de cette position ; j'ai trop vu de propositions par­
ties de l'initiative des membres du Grand Conseil, re­
poussées, pour que je puisse être rassuré à cet égard. 
Je ne sais même pas si une proposition d'impôt pour 
une Commune, peut venir directement d'un membre. Je 
crois que le Conseil d'État a seul le droit de la présen­
ter. Depuis longtemps , nous désirons l'établissement d'un 
nouvel impôt sur les patentes, sans avoir jamais pu l'ob­
tenir. On nous l'accorde aujourd'hui ; la Ville s'empare 
ainsi à tout jamais d'un impôt éminemment cantonal, de 
telle sorte que l'emprunt sera couvert, que les patentes 
subsisteront toujours. Cela n'est point à dédaigner. 

D'ailleurs, si la Ville venait à contracter un emprunt 
séparé, dans les circonstances présentes, de quelle ma­
nière l'amortirait-elle? Ce n'est pas avec les ressources 
actuelles, car, à l'heure qu'il est, nous n'avons pas le 
droit de demander un centime de la part de la Ville dans 
le prix de vente des terrains des fortifications. L'emprunt 
solidaire nous permet d'escompter cette ressource; de 
cette manière, nous créons à la Ville de nouvelles res-
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sources et prévoyons en même temps les moyens d'amortir 
l'emprunt 

Maintenant quant aux centimes additionnels, ils ne 
touchent pas au fond du.projet, et on peut les laisser fi­
gurer au projet ou les faire disparaître, sans atteindre le 
moins du monde le principe d'un emprunt collectif et so­
lidaire. La Commission a demandé des garanties, mais 
elle propose l'adoption de ce principe. Je ne vois dans ce 
fait rien qui justifie les.dires de l'honorable M. Pictet. 
Voici comment l'emprunt doit être considéré: en réalité 
la Ville n'emprunte pas 3,500,000 francs ; elle fait un 
arrangement général au moyen duquel elle aura des res­
sources disponibles au fur et à mesure des travaux qu'elle 
est dans la nécessité d'entreprendre : seulement comme 
elle contracte l'emprunt avec un gage qui doit disparaî­
tre à tout jamais, on a demandé que cet emprunt fût le 
plus fort possible. Cet emprunt est un mode qui permet 
de se procurer de l'argent à un plus ou moins long0 

terme, graduellement et à mesure que les besoins s'en 
feront sentir; niais supposons qu'il soit réalisé tout à la 
fois : les sommes en provenant seront déposées à la Ban­
que de Genève où elles produiront intérêts, et elles n'en 
sortiront qu'au fur et à mesure des besoins. Que si le Con­
seil Municipal se voyait dans une position gênée, H serait 
toujours libre dé reculer les travaux auxquels cet emprunt 
est destiné. L'honorable M. Pictet le trouve trop consi­
dérable. Eh bien, je demande quels sont les travaux 
énumérés dans le projet de loi qui lui paraissent devoir 
être supprimés ? L'Hôtel de Ville pourrait l'être à la ri­
gueur, mais j'estime que cette création est d'une grande 
importance au point de vue de l'indépendance municipale. 
On pourra le faire d'une manière plus ou moins gran­
diose, mais il est de toute nécessité; il est d'ailleurs ré-
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clamé depuis longtemps; les bureaux de la Ville sont in­
suffisants. 

M. Pictet. Je n'ajouterai qu'un mot. Je suis complète­
ment d'accord avec M. Raisin sur les principes; je dif­
fère avec lui sur les faits. Je crois avec lui qu'un em­
prunt est nécessaire; mais je crois qu'il est mal organisé. 
Je suis persuadé qu'il faut créer de nouvelles ressources 
pour en servir les intérêts, pour en assurer l'amortis­
sement; mais je n'ai pas de confiance dans le mode d'a­
mortissement prévu dans la loi ; j'appelle cela : les brouil­
lards du Rhône. Il me semble que l'amortissement doit 
se faire chaque année, Je suis d'accord avec lui que les 
travaux prévus dans la loi sont en majeure partie néces­
saires ; mais autre chose est d'être d'accord sur les prin­
cipes , autre chose est d'être du même av|f sur les espé­
rances. 

M. Raisin. L'honorable M. Pictet, tout en faisant des 
objections au projet, ne propose rien ; il se lient dans 
un v^gue peu productif. Je lui demanderai comment il 
assurerait l'amortissement et le paiement des intérêts 
d'un emprunt fait sous une autre forme? Je ne suis pas 
d'accord avec lui sur le mode d'amortissement qu'il pro­
pose. Je crois que c'est le plus déplorable. Il faut que 
l'État amortisse sa dette quand il le peut. Maintenant 
que l'opération du nivellement des fortifications est 
très-avancée, il est évident que les terrains se vendront 
toujours mieux, et que nous trouverons sur la part reve­
nant à la Ville dans le prix de ces terrains des ressour­
ces pour l'amortissement. Je comprendrais M. Pictet, s'il 
avait dit que l'emprunt ne serait pas amorti, et que 
le prix des terrains des fortifications servirait à autre 
chose, la Municipalité aidant. Il se peut que les circons­
tances nous mènent à ce résultat, et nous ne pourrons 



bU CONSEIL MUNICIPAL. 781 

nous y opposer, quoique nous fassions, |parce que les 
circonstances seront plus fortes que nous. 

Personne ne demandant plus la parole , le Conseil décide 
de passer au deuxième débat. 

M. Raisin reprend le fauteuil de la Présidence. 
La disposition suivante est mise en délibération: 
Le Conseil Municipal adhère à la proposition du Conseil 

d'Etat de contracter un emprunt solidaire entre la Ville et 
le Canton, à condition que cet emprunt soit fait par parts 
égales, et que les deux parties contractantes soient sur un 
pied de parfaite égalité. 

En conséquence, il demande les modifications suivantes 
au projet de loi. 

M. Velliner. Je considère celle disposition comme l'art. 
1e r du projet d'arrêté ; aussi comme le projet de loi établit 
l'égalité entre les deux parties contractantes, dans tous 
les articles, je désirerais qu'on supprimât ces mots: sur 
le pied de parfaite égalité. Ils pourraient être mal compris 
par le Grand Conseil et faire repousser l'emprunt collec­
tif et solidaire auquel la Ville a plus d'intérêt que l'État 
lui-même. Nous arriverons aux mêmes fins, en modifiant 
«haque article à ce point de vue. 

M. le Rapporteur. La Commission n'a pas voulu être 
aussi forte t|ue le Conseil d'État ; elle a pensé que l'éga­
lité , pour l'emprunt -seulement, était nécessaire à la Ville, 
et elle a introduit la clause dont M. Vettiner propose la 
suppression , uniquement pour expliquer les modifications 
qu'on pourrait demander de faire au projet. Si M. Vetti­
ner a quelque expression analogue, mais plus convenable , 
<jn'il la propose; mais il faut mettre quelque chose à la 
place. 

M. Darier H. Je tiens à la conservation de ces mots, 
car ils sont la base des discussions de la Commission; en 

LT" «Mit. 54* 
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effet, si elle s'est rangée au projet de loi, c'est à cause 
du. principe de parfaite égalité. 

M. Pictet. Je serai seul de mon avis; mais je propose 
pour acquit de conscience, qu'on fasse disparaître le mot 
de solidarité. 

L'amendement de M. Pictet n'est pas adopté. 
- L'amendement de M. Vettiner n'est pas adopté. 

Le premier alinéa de la rédaction ci-dessus de la Com­
mission est adopté. 

Il est donné lecture de l'art. 3 bis proposé par la 
Commission. 

M. le Rapporteur insiste pour que le versement à la 
Banque de Genève soit fait par les souscripteurs eux-
mêmes, car, sans cela, dit-il, toutes les précautions que 
nous voudrons prendre seront inutiles. 

M. Grasset s'oppose à cela, par le motif qu'il ne con­
vient pas de montrer de la défiance -contre l'État. 

M. Darier. Il n'est pas entré dans l'idée de la Com­
mission que la Ville dût se défier de l'Etat; elle a seule­
ment voulu éviter les conflits en faisant les stipulations 
qu'elle propose. 

M. le Président. Il faudrait fixer une somme quelcon­
que, comme dans le nouveau projet, de manière qu'une 
fois cette somme réalisée, elle fût versée par l'État à la 
Banque de Genève. 

M. Friderich. La loi ne doit pas permettre à l'État de 
disposer d'aucune somme appartenant à la Ville. La fixa­
tion d'une somme de 200,000 francs est parfaitement 
inutile, car toute la part de la Ville doit être immédia­
tement déposée à la Banque de Genève, jusqu'au moment 
où les dépenses municipales seront ordonnancées confor­
mément à la loi. 

M. le Rapporteur propose que cet article soit ainsi 
rédigé : 
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En conséquence, il demande que, outre les amendements 
apportés au projet de loi par la Commission du Grand Con­
seil, il soit dit que la moitié du produit de chaque négor 
dation successive sera immédiatement versée à la Banque 
de Genève et portée au crédit du compte de la Ville,. 

Cet amendement est adopté. 
La rédaction de l'art. 7, telle qu'elle est proposée par 

la Commission, est mise en délibération. 
M. Vettiner occupe le fauteuil de la Présidence. 
M. Raisin propose de rédiger le commencement de cet 

article de la manière suivante : 
Dans le cas où la part de la Ville dans l'emprunt serait 

amortie avant celle du Canton, et lorsque le rachat de la 
portion de dette, etc. 

M. Raisin propose en outre de rédiger la fin du même 
article comme suit : 

Après le rachat total de l'emprunt projeté et du précédent, 
la Ville rentrera dans tous les droits que lui confère la loi 
sur les fortifications de 1849 , quant à la moitié du produit 
des terrains. 

La fin de l'article serait ainsi supprimée. 
M. le Rapporteur se range à la première rédaction de 

M. Raisin, mais combat la dernière, par le motif que si 
la Ville ne conserve pas, sur la moitié appartenant au 
Canton, un gage comme garantie de la liquidation de son 
compte spécial, on compromet gravement ses intérêts, 
puisqu'on ne peut pas prévoir quand et comment se fera 
le règlement de compte. L'honorable membre déclare 
qu'il repoussera un emprunt solidaire, si l'amendement 
suppressif de M. Raisin est adopté. 

M. Friderich. La Commission sort des limites de son 
mandat. Nous nous mêlons de ce qui ne nous regarde 
pas: nous n'avons qu'un droit, celui de réglementer no­
tre amortissement, et nous ne devons pas nous occuper 
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4e ce que fera l'État; à moins qu'on admette a priori , ce 
qui est inadmissible, que l'État fera de mauvaises affaires. 
La seul* question qui se présentera alors sera la solida­
rité, et dût-on venir demander à la Ville la part du Can­
ton , la garantie que demande la Commission ne signifie­
rait rien. 

Le premier amendement de M. Raisin est adopté. 
Le deuxième amendement de M. Raisin est mis aux 

voix. 
La votation distincte donne 9 voix pour, 9 voix contre. 
M. le Vice-Président départage en faveur de l'amende­

ment, qui est adopté. 
L'art. 7, ainsi amendé, est adopté. 
Art. 12.— 'M. Raisin. Je maintiens les observations que 

j'ai faites sur les centimes additionnels. Si nous votons 
l'article tel qu'il pst proposé par la Commission, nous 
engageons l'avenir d'une singulière façon ; car il se peut 
fort bien que nous avions plus tard des ressources qui 
ne nous obligeront pas de voter des centimes addition­
nels. L'esprit général de la loi, qu'on ne l'oublie pas, 
n'est pas de faire servir les intérêts au moyen des res­
sources qui seront indiquées dans l'article; il autorise 
seulement la Ville à se créer une nouvelle ressource au 
moyen de l'impôt sur les patentes. Comment d'ailleurs 
voter des centimes additionnels, sans en connaître le 
chiffre? Le Grand Conseil s'y refuserait certainement et 
avec raison. C'est tout un projet de loi que vous refaites^ 
et la loi échouera. 

M. Bonna. Lorsqu'on fait un emprunt, il faut prévoir 
les moyens d'en servir les intérêts, c'est pourquoi la 
Commission avait pensé de prévoir les centimes addition­
nels, eomme étant un de ces moyens. Si, plus tard, BOUS 

«n avons besoin, et qu'on nous les refuse, que feronç-
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nous? Il est prudent que le principe soit formellement 
déposé dans la loi. 

M. le Rapporteur. Pour répondre aux objections de 
M. Raisin, je proposerai la rédaction suivante : 

Pour faciliter à la ville de Genève le paiement des in­
térêts à sa charge, il lui sera accordé la faculté d'établir : 
1 ° des droits sur l'usage des ports à construire ; 2° un im­
pôt, dit des patentes, sur le commerce, l'industrie, et 
l'exercice des diverses professions pour moitié du solde des 
dits intérêts; 5° des centimes additionnels sur les contribu­
tions cantonales pour l'autre moitié, après défalcation des 
droits sur les ports et de telle autre ressource que le Con­
seil Municipal pourrait y affecter. 

M. Bonna fait observer que la proposition de moitié 
pour les canapés additionnels est trop forte. 

M. Darier H. J'avais proposé dans la Commission de 
dire : et au besoin par des centimes additionnels. Je repro­
duis ici la même proposition. 

M. le Rapporteur. Je ferai observer que nous n'aurons 
jamais que la faculté de demander les centimes addition­
nels, faculté que nous avons déjà , sauf au Grand Conseil 
à nous la refuser. Il faudrait ne pas parler de la propor­
tion de moitié. 

M. Friderich. De deux choses l'une : ou la Ville pourra 
voter des centimes additionnels sans en avoir obtenu 
l'autorisation préalable, et alors on bouleverse tous les 
principes administratifs reçus chez nous ; où elle sera 
obligée de les demander, et alors elle se trouvera dans 
la même position qu'aujourd'hui. Il vaut mieux ne pas en 
parler. 

M. le Rapporteur. Je comprends cette suppression, si 
c'est l'industrie seule qui doit payer le tout, comme le 
voudrait le Conseil d'État; mais si l'on veut également im­
poser la propriété foncière pour dégrever d'autant l'in-
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dustrie, il faut maintenir les centimes additionnels dans 
la loi, car il faut que plus tard on ne puisse pas nous 
les refuser. 

M. Grasset. Il faudra toujours dire au Grand Conseil : 
nous voulons tant de centimes additionnels. Si nous en 
voulons 2 0 , et qu'on ne nous en donne que 10, qne fe-
ons-nous ? C'est pourquoi je propose la suppression des 

centimes additionnels dans l'article. 
M. Friderich. Je reconnais qu'il est juste de faire sup­

porter à la propriété foncière une partie de ces intérêts. 
La Ville devra fixer le produit de l'impôt sur les patentes, 
et quant au solde, l'État sera bien forcé de nous accor­
der des centimes additionnels, puisqu'il est obligé solidai­
rement avec nous pour le paiement de ces intérêts. 

M. le Rapporteur. Je suis fâché que les propositions de 
la Commission ne soient pas rédigées d'une manière plus 
claire, mais ce n'est pas ma faute; c'est celle de M. Rai­
sin qui n'a fait convoquer la Commission que pour hier, 
dans l'après-midi. 

M Raisin. J'avais l'ordre de convoquer la Commission 
lundi; le bureau du Conseil Administratif ne l'a pas fait 
par oubli; je n'y puis rien. Du reste, la Commission pou­
vait se rassembler elle-même, sans nouvelle convocation. 

M. Vettiner confirme la réponse de M. Raisin. 
M. Friderich propose de dire: 
Pour faciliter à la Ville de Genève le paiement des inté­

rêts à sa charge , il lui sera accor.dé la faculté d'établir un 
impôt dit des Patentes, sur le commerce, l'industrie et 
l'exercice des diverses professions; qu'en outre le produit des 
deux ports sera attribué en entier à la Ville. 

La suppression de l'indication des centimes addition­
nels est adoptée. 

IA\ rédaction proposée par M. Friderich est adoptée. 
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Sur la proposition de M. Vettiner, le troisième débat 
est fixé à mardi. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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PRÉSIDENCE DE M. P.-É. RAISIN, PRÉSIDENT. 

Ordre dit jour: 

1° Troisième débat sur la proposition relative au projet d'emprunt. 
2° Naturalisation. 

NB. Les cartes de convocation portaient que la présence des deux 
tiers des membres dit Conseil Municipal est nécessaire pour 
délibérer sur les demandes en naturalisation. ( Loi du 24 
février i%k%, art. 7.) 

PRÉSENTS A LA SÉANCE: MM. Alliez, Rergeon, Berton, 
Bbnna, Brégand, Brun, Chomel, Collart, Court, 
Darier H., Darier /.-/., Fauconnet, Frîderieh, 
Fueslin, Gerbel, Grasset D., Hanauer, Metton, 
Meylan, Morhardt, Noblet, Pictet,, Raisin, 
Rambal, Roget & Vettiner. 

ABSENTS : MM. Bernard, Blavignac, Colladon, Diday, 
Fendt, Grasset L,, Mottu, Muller, Nourrisson, 
Oltramare, Richard & Staib. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Troisième débat sur la proposition relative au projet 
d'emprunt. 

M. Bergeon. Je propose d'ajourner le troisième débat, 
jusqu'au moment où le Grand Conseil aura voté le projet 
de loi en troisième débat. Nous avons voté le principe 
d'un emprunt solidaire sur le pied d'une parfaite égalité 
avec le Canton; cela suffit pour le moment; car si nous 
votions aujourd'hui, comme le Grand Conseil fera pro­
bablement certaines modifications au projet de loi, nous 
serions forcés, si ces modifications ne nous convenaient 
pas, de le voter ou rejeter purement et simplement. 

La proposition d'ajournement est mise en délibération. 
M. le Rapporteur. Il y a eu déjà au Grand Conseil un 

amendement sur les propositions du Conseil Municipal ; 
on a voté 400,000 francs de rente qui, je crois, seront 
répartis comme suit : 240,000 francs de rente pour le 
Canton, et 160,000 francs pour la Ville. Je crois qu'en 
présence des divergences de vues qui se sont fait jour 
dans cette question , il convient que nous fassions une 
concession sur la somme, au lieu de la faire sur les cen­
times additionnels. Je sais bien que cette proposition des 
centimes additionnels a été repoussée dans notçe dernière 
séance; mais je regretterais beaucoup que le vote du 
Conseil Municipal restât ce qu'il est. Il a eu lieu d'ail­
leurs à une majorité assez faible. J'appuie donc la pro­
position de M. Bergeon. La discussion qui a eu lieu 
dans la dernière séance a suffisamment mis en lumière 
toutes les vues du Conseil Municipal, et je trouve qu'il 
vaut mieux réserver le troisième débat pour lé projet de 
loi tel qu'il sera voté par le Grand Conseil, car alors seu-
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lement nous pourrons discuter les modifications qui au­
ront été faites au projet de loi, et voter la loi ou la re­
jeter si elle ne nous convient pas. 

M. Bergeon. Si j'ai proposé l'ajournement, c'est dans 
le but d'arriver à une solution, et non point du tout dans 
l'idée de rejeter le projet de loi. Je suis partisan de l'em­
prunt, et je crois qu'au moyen de concessions récipro­
ques , on pourra arriver à une solution satisfaisante. 

M. le Rapporteur. L'ajournement jusqu'après le deuxième 
débat du projet de loi au Grand Conseil vaudrait mieux, 
car si l'on attendait le troisième débat, la loi serait vo­
tée , et notre refus de l'accepter compliquerait singuliè­
rement les choses. Le mode que je propose permettrait 
au Grand Conseil de tenir compte de nos observations 
dans son troisième débat; car il s'agit seulement de s'en­
tendre sur les conditions. 

M. Bergeon se range à cet avis. 
La proposition d'ajournement, jusqu'après le deuxième 

débat du projet de loi au Grand Conseil, est mise aux 
voix et adoptée. 

Deuxième objet à l'ordre du jour; 

Naturalisation, 

M. le Président fait constater la présence des deux 
tiers des membres du Conseil. La tribune est évacuée. 

Sont admis à la naturalisation : 

MM. Deluche (Pierre-Abraham). 
Dunki (Jacques). 
Meylan (Rosette) née Chevillard. 
Haussener (Jean-Louis). 
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MM. Schwitzguebel (Joseph). 
Junghans (Auguste-Henri). 
Boni (Jean-Isaae). 
Lavanchy (Jean-Joseph). 
Leblond (Dominique). 
Bolomay (Louis-François). 
Minod (Jean-Pierre-Gédéon). 
Guyaz (Charles-Henri). 
Pellaton (Jean-Abraham). 
Giroud (Bernard-Henri). 
Piguet (Rodolphe-Frédéric). 
Karlen (Jacob). 
Bringold (Christ). 
Gay (Jean-Jacques-Étienne). 
Paley (Daniel-Victor). 
Kammacher (Abraham). 
Wiesmann (Jean-Henri). 
Caccia (Joseph-Antoine). 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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1* Rapport de la Commission chargée d'examiner la convention rela­
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2° Proposition du Conseil Administratif relative au Théâtre. 
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Premier objet à l'ordre du jour : 

Rapport de la Commission chargée d'examiner la 
convention relative à l'éclairage de la ville de Ge­
nève. 

M. Collart, rapporteur de la Commission , donne lec­
ture du rapport suivant : 

Messieurs, 

Votre Commission a pris connaïsssance des documents 
qui ont servi de point de départ au Conseil Adminis­
tratif, pour les négociations qu'il a conduites jusqu'à 
présent avec la Société genevoise de l'éclairage au gaz ; 
elle a reconnu qu'ils sont exacts, complets, et que les 
combinaisons qui ont pour résultat le projet du Cahier 
des charges pour l'éclairage de toute la Commune, en 
ont été logiquement et sévèrement déduites. 

Ces documents sont résumés et discutés dans un mé­
moire spécial, accompagné de plans et de devis, qui 
mérite justement la confiance que lui a déjà accordée le 
Conseil Administratif, et qui indique d'une manière 
claire et précise les limites dans lesquelles les nouvelles 
conditions doivent être renfermées pour être sérieuses et 
équitables. 

Toutefois votre Commission a dû tenter d'obtenir de 
la Société du gaz de nouveaux avantages en faveur de la 
Commune et des particuliers; mais il lui a été déclaré 
officiellement, par un membre délégué du Conseil d'admi­
nistration de cette Société, que les clauses du Cahier 
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des charges proposé représentaient le maximum, dans 
ce sens, des avantages possibles, en dehors duquel ce 
Conseil d'administration abandonnerait tout nouveau pro­
jet de concession et se contenterait de remplir jusqu'au 
bout ses engagements actuels. Après cette déclaration 
formelle, il ne pouvait plus être question de modifier le 
Cahier des charges, d'autant plus que la Commission re­
connaissait que les conditions qu'il contient étaient accep­
tables et justes. 

Le rapport détaillé du Conseil Administratif rend inu­
tile toute nouvelle analyse du Cahier des charges et il est 
inutile de rentrer dans des explications qui sont mieux de 
la compétence de l'Autorité executive. Cinq points princi­
paux ont fixé particulièrement l'attention de la Commis­
sion, c'est-à-dire ceux sur lesquels repose toute la com­
binaison; ils ont été discutés et adoptés sans modifica­
tion. Ce sont : 

1° Le système général et les bases de .l'opération; 
2° Les avantages pour la Commune et pour les parti­

culiers, résultant du projet de concession ; " 
5° La durée de la concession ; 
4° La répartition des prix du gaz ; 
Et S0 La part que la Ville, au point de vue de l'éclai­

rage, est appelée à prendre dans l'entreprise du nivelle­
ment des fortifications. 

Voici la manière dont la Commission les a envisagés. 
Les bases de l'opération sont de deux natures : les unes 

fixes et assurées, comprenant les dépenses et les recettes 
au point où elles sont arrivées aujourd'hui; les autres 
variables et hypothétiques qui ne peuvent être qu'une 
déduction des premières et par lesquelles on a, en quel­
que sorte cherché à fixer l'avenir. Le rapport de ces 
bases peut-être approximativement apprécié en chiffres 
par les volumes du gaz vendus et à vendre annuellement; 
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il est à peu près comme 10 est à 23 , le premier nombre 
représentant le volume du gaz vendu pendant l'année 
dernière, et le second le gaz à vendre probablement pen­
dant les années rapprochées du terme de la nouvelle 
concession. On voit par là les chances que la Société 
consent à courir en s'associant aux espérances de pros­
périté que font concevotr le développement du commerce 
et l'agrandissement de la ville. Toutefois une bonne 
partie des dépenses pour l'extension de l'éclairage n'au­
ront lieu qu'au fur et à mesure que cet agrandissement 
s'opérera, et par suite, l'exagération que l'on pourrait 
reprocher au rapprochement des chiffres ci-dessus n'est 
pas à craindre pour la réussite de l'entreprise. En somme, 
la part de la Commune est assez large pour répondre 
aux prévisions les plus brillantes. 

Par le renouvellement de la concession, la Commnne 
acquerra dès la fin de l'année courante : 

Une annuité de 30,000 francs pendant trente-neuf ans, 
ce qui représente un capital de Fr. 310,000 

Une augmentation de l'usine et de la ca­
nalisation évaluée à — 440,000 

De plus, les particuliers, à partir de la 
fin de 1864, jouiront d'un rabais de fr. 0,0J> 
sur chaque mètre cube de gaz, ce qui forme 
une somme de — 435,000 

En tout. Fr71738^ÔÔ5 
que l'établissement de l'éclairage an gaz apporte directe­
ment et dès cette année dans la Commune ; bien entendu 
que celle-ci, à l'expiration de la concession proposée, 
rentrera dans tous les droits de la Société, et pourra en­
core réaliser, à cet égard, d'importants bénéfices.. 

Au premier abord, la durée de la concession paraît 
exagérée, puisqu'elle est de trente-un ans en sus du 
terme de la convention actuelle; c'est à Genève une chose 
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•encore inusitée, bien qu'on ait reconnu ailleurs la conve­
nance de longues concessions. Toutefois cette durée est 
motivée par le temps très-probablement nécessaire pour 
répandre l'éclairage au gaz dans tons les quartiers proje­
tés et pour que cet éclairage donne quelque bénéfice à la 
Société. De plus, il est évident que, sans l'aide d'une con­
cession semblable , la Société ne pourrait pas s'engager à 
payer 30,000 francs chaque année à la Commune etexé-
ter en même temps tous les travaux d'agrandissement. 
Notons encore qu'il est équitable et nécessaire de laisser 
à la Société quelques chances de perfectionnement dans 
la fabrication du gaz, afin de balancer celles qui sont à 
sa charge, et qui reposent principalement sur les calculs 
tle probabilité de l'augmentation de l'éclairage particulier. 
Les perfectionnements réels, en matière d'éclairage au 
gaz, sont lents et demandent de coûteux essais qui ne peu­
vent être entrepris qu'avec l'assurance d'avoir le temps de 
profiter de leurs résultats. Sur ce sujet, la Commission 
ne peut qu'approuver les dispositions adoptées par le 
Conseil Administratif. 

Les bénéfices de la Société dépendent naturellement 
-de la vente du gaz , et à cet égard, il doit peu lui im­
porter, pourvu que son revenu ne varie pas, de réduire 
le prix du gaz particulier si celui du gaz public est pro­
portionnellement augmenté. Or, l'éclairage public, malgré 
son développement et sa durée n'exige que la moitié du 
gaz nécessaire pour l'éclairage particulier. Si donc on 
abaissait de 1 centime le prix de ce dernier, il faudrait 
augmenter de 2 centimes celui de l'éclairage de la Ville. 
De telle sorte, qu'un rabais de 3 '/2 centimes sur le mètre 
•cube du gaz particulier absorberait complètement le revenu 
annuel de 30,000 fr„, que le projet de traité assure à la 
Commune, 

Maintenant est-il juste que la Commune profite de 
là'"'' ANMÉ6 - S5** 
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l'usage du sol public, qu'elle seule peut autoriser, pour 
se créer un nouveau revenu, ou établir, en quelque sorte, 
un nouvel impôt? A ce sujet, votre Commission pense 
qu'il ne,saurait y avoir d'impôts municipaux mieux éta^ 
blis que ceux qui s'attachent au luxe et au commerce, 
et que le revenu que donnerait l'éclairage au gaz rentre 
complètement dans cette catégorie. Bien différent des 
objets ordinaires de consommation que le législateur n'a 
point craint cependant de soumettre à l'impôt, cet éclai­
rage, par sa nature et par les frais d'établissement qu'il 
exige, ne sera jamais répandu dans toutes les classes de 
la population. C'est un véritable luxe, fort utile à la vé­
rité dans certains cas, mais qui ne peut être adopté que 
par des établissements riches ou par des commerçants actifs. 
De plus, sans les lois qui constituent la Commune, qm 
protègent ses ressortissants et qui donnent de la stabilité 
aux entreprises utiles, il ne saurait y avoir d'éclairage 
au gaz pour un prix modéré, car l'expérience a proî*vé 
surabondamment que, dans cette industrie, il ne pouvait 
pas y avoir de concurrence sur le même terrain, et que, 
en conséquence, l'Autorité communale devait en régler 
préalablement les conditions. Ce principe, du reste, est 
reconnu partout, et à Genève il a déjà été consacré par 
le traité actuel d'éclairage qui accorde un prix de faveur 
à la Ville. 

Si le gaz d'éclairage était appelé à devenir un moyen 
général de chauffage, ce serait peut-être le cas d'exami­
ner la quotité de l'impôt auquel il devrait être soumis. 
Mais son pris de fabrication est trop élevé pour permet­
tre une aussi grande extension. Ce genre de chauffage 
ne peut être employé qu'exceptionnellement dans les hô­
tels et dans les habitations des personnes riches. La So­
ciété pourra, si elle le juge convenable, le fournir en 
baissant ses prix. Dans tous les ras cependant, ce débit 
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Sera trop restreint pour être l'objet d'une disposition 
spéciale. 

Le prix de 4 centimes par bec et par heure pour l'é­
clairage public, correspond, à peu de chose près, à la 
valeur de production du gaz, sans bénéfice pour la So­
ciété , et lorsque les chemins de fer amèneront la houille 
à Genève. En conséquence, les variations que pourra 
subir l'éclairage public, intéresseront peu la Société, et 
l'Administration municipale, sans blesser aucune loi d'é­
quité , pourra demander toutes les modifications qu'elle 
Jugera convenables, attendu que le bénéfice de la Com­
mune ne dépendra pas du volume de gaz qu'elle em­
ploiera. 

Le Cahier des charges assure le maximum du prix du 
gaz à vendre aux particuliers à 45 centimes, jusqu'à la fin 
de la concession actuelle, et à 40 centimes depuis là. La 
Société a déjà adopté le premier taux, mais il faut bien 
observer qu'elle aurait le droit, d'après la convention 
actuelle, de l'élever davantage. 11 y a donc ici une ga­
rantie nouvelle en faveur des particuliers. Cette échelle 
de prix a, du reste, paru à la Commission juste et bien 
proportionnée; elle n'y propose donc pas de modifica­
tion. 

Un sujet dont la discussion est encore plus délicate 
que celle du précédent, est la part que la Ville actuelle 
prendra indirectement à l'opération du nivellement des 
fortifications et au développement des constructions dans 
les parties extérieures de la Commune. Ce n'est pas 
moins de 440,000 francs qu'elle engagera dès l'année pro­
chaine dans ce but, et dont elle ne peut espérer le re­
tour que par les avantages généraux que procurera l'a­
grandissement probable de la ville. A la rigueur, une 
partie de cette dépense devrait être supportée par le 
compte spécial du nivellement des fortifications, mais 
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votre Commission pense qu'il serait de la plus grande 
difficulté de séparer exactement et toujours en temps 
utile la part de la Ville; et qu'au-dessus de considéra­
tions de détail qu'il serait inopportun de développer, 
l'intérêt général de la Commune demande que l'entre­
prise commencée soit conduite de la manière la plus fa­
vorable pour tous. Il convient ici de mettre de côté des 
•distinctions trop subtiles, et de suivre largement le lé­
gislateur dans la route qu'il a voulu établir. 

En résumé, votre Commission ne propose aucune mo­
dification au projet de Cahier des charges pour l'éclai­
rage et le chauffage par le gaz dans la commune de Ge­
nève ; et pour ce qui la concerne, elle ne peut qu'ap­
prouver ce projet tel qu'il a été rédigé par les soins du 
Conseil Administratif, et en recommander la ratification 
pure et simple. 

Dan» le tour de préconsultation qui a suivi le rapport 
du Conseil Administratif, il a été fait quelques remar­
ques sur le projet de traité. Celles qui portent sur les 
conditions financières tombent devant les documents que 
la Commission a examinés, et qui seuls peuvent donner 
une Opinion positive de l'ensemble de l'affaire. Si l'on 
veut cependant, par comparaison et sans entrer dans des 
détails techniques, juger le projet, il suffit de remarquer 
que, si la Commune abandonnait son revenu annuel de 
30,000 francs, et que l'éclairage continuât à être res­
treint dans le rayon de la ville actuelle, le prix du gaz 
pour les particuliers serait peu supérieur à celui que la 
Ville de Paris vient d'accorder à la réunion de toutes ses 
usines à gaz; et cela malgré la différence du prix des 
houilles qui sera toujours notablement plus bas à Paris 
tju'à Genève. 

Il a encore été recommandé d'examiner s'il ne serait 
pas mieux de fixer au compteur le prix du gaz pour la 
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Ville. La Commission, après avoir pris des renseigne­
ments sur ce sujet, a dû reconnaître que ce système ne 
remédierait point au défaut d'éclairage, car, avant tout, 
il faut une lumière régulière; et si l'Administration mu­
nicipale veut en changer la répartition, le nouveau Ca­
hier des charges lui donnera tous les moyens de le faire. 
Mais, outre cela, il faudrait placer un compteur à cha­
que bec de gaz, ou exiger une canalisation spéciale pour 
l'éclairage municipal. Ces deux procédés seraient trop> 
coûteux et presque impossibles. Aussi n'a-t-on rien tenté 
de semblable dans aucune ville, malgré l'expérience déjà 
mûre de tous les objets qui touchent à l'éclairage au gaz. 
Un bon Cahier des charges et des agents vigilants for­
ment la meilleure garantie des droits du public. 

Projet tt'urrêié. 

Le Conseil Municipal, 
Vu la convention passée entre le Conseil Administra­

tif et le Comité de la Société genevoise pour l'éclairage 
au gaz, sous la date du 25 février 1856, laquelle con­
vention contient les conditions suivant lesquelles ladite 
Société s'engage à éclairer les différentes parties du ter­
ritoire de.la commune de Genève j 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1er. 

La convention passée entre le Conseil Administratif et 
le Comité de la Société genevoise pour l'éclairage de la 
ville de Genève est ratifiée. 



7 7 8 MÉMORIAL DES SÉANCES 

ART. 2. 

Le Conseil Administratif est chargé de faire les dili­
gences nécessaires pour obtenir du Conseil d'État l'appro­
bation de la présente délibération. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Darier J.-J. J'avais recommandé à la Commission 
d'examiner la convenance qu'il y aurait pour la Ville à 
payer le gaz au compteur, et non à tant par bec; je re­
grette qu'elle ait écarté ce moyen par une fin de non-re-
cevoir. La chose était simple , cependant. On aurait pu 
faire un essai; et si, comme je n'eu doute pas, il eût 
réussi, on levait bien des difficultés avec la Société du 
gaz, en adoptant la mesure que j'ai proposée. Du mo­
ment que ma proposition est écartée, il y a une mesure 
indispensable à prendre : c'est d'exiger de la Société la 
propreté des lanternes à gaz. 

M. le Rapporteur. L'éclairage au mètre cube n'offrirait 
à la Ville aucun avantage, car elle serait obligée d'avoir 
un compteur pour chaque bec municipal, cç qui serait 
excessivement coûteux. Je crois que le Cahier des char­
ges offre toutes les garanties désirables, soit pour la 
grandeur des flammes, soit pour la propreté des appa­
reils. 

M. Veltiner. Je crois aussi qu'un compteur serait com­
plètement inutile, car si, avant minuit, la Société n'a 
pas d'intérêt à brûler le moins de gaz possible, du mo­
ment qu'elle doit en fournir aux particuliers, il n'en est 
plus de même une fois cette heure passée. Il est évident 
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qu'elle perd plutôt, et que son intérêt est dé donner à 
la Ville, après minuit, le moins de lumière possible. Si 
donc elle le faisait, et que la Ville réclamât, la Société 
lui répondrait avec assez de raison : il est vrai que la 
flamme est moins grande, mais vous payez moins. Nous 
ne pouvons accepter cette position. 

M. Alliez. Je recommanderai au Conseil Administratif 
de faire surveiller l'éclairage à l'huile du côté dé Corna-
vin. L'éclairage est mauvais, et les réverbères présentent 
l'inconvénient de répandre l'huile sur les passants. Il 
faudrait remédier à cela. 

M. Vettiner. Le meilleur moyen de faire cesser cet 
état de choses, c'est de voter le projet ; alors nous arri­
verons à l'éclairage au gaz dans les nouveaux quartiers. 
Quant à faire des réparations aux réverbères actuels, ce 
n'est pas possible; ils n'en valent pas la peine. 

Personne ne demandant plus la parole, l'Assemblée 
passe au deuxième débat. 

Préambule el art. / e r . — Adoptés. 
Art. î. — Adopté. 
M. Darier J.-J. demande un troisième débat. 
Cette proposition n'est pas appuyée. 
En conséquence, le projet d'arrêté dans son ensemble 

est mis aux voix et définitivement adopté. 

Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif relative au 
Théâtre. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, donne 
lecture du rapport suivant : 
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Messieurs, 

Chaque année le Conseil Municipal est appelé à faire 
de nouvelles dépenses pour le Théâtre, mais cette fois, 
par exception, le Conseil Municipal peut ne pas regretter 
les frais qui ont été faits en vue de l'exploitation de 
1855-1856. 

Depuis longtemps nous avions été privés d'un Direc­
teur qui donnât à l'Administration municipale des garan­
ties de bonne administration ; aussi, Messieurs, dans le 
but de conserver M. Combettes, nous vous demandons 
un nouveau sacrifice. 

L'éclairage à l'huile de l'orchestre coûtera au plus 
500 francs, qui n'augmenteront pas, nous l'espérons, la 
somme affectée au budget pour l'éclairage du Théâtre. 
Des changements opérés dans la dimension des becs ap­
porteront une notable économie de gaz sans nuire au 
service de l'éclairage. 

Nous avons dû aussi consentir à ce que, le Dimanche, 
le spectacle puisse durer jusqu'à H heures et demie, 
sans que le Directeur soit soumis à l'amende fixée dans 
le Cahier des charges , amende que nous lui avons régu­
lièrement imposée toutes les fois que l'heure de 11 heures 
était dépassée. 

Voici, Messieurs, le projet d'arrêté : 

Projet éfarrêtê. 

Le Conseil Municipal, 
Snr la proposition du Conseil Administratif, 
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ARRÊTE : 

ART. 1er. 

Le Conseil Administratif est autorisé à pourvoir aux 
frais de l'éclairage de l'orchestre du Théâtre pendant 
100 représentations. 

ART. 2. 

Cette dépense sera portée à l'exercice de 1856, au 
Chapitre VI : Théâtre. 

La délibération est ouverte sur la convenance ou la 
disconvenance du projet d'arrêté. 

Personne ne demandant la parole, l'Assemblée passe 
au deuxième débat. 

Art. 1™. — Adopté. 
Art. 2. — Adopté. 
Un troisième débat n'étant pas réclamé, le projet d'ar­

rêté est mis aux voix dans son ensemble et définitivement 
adopté. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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Premier objet à Vordre du jour : 

Proposition du Conseil Administratif pour une émis­
sion de rescrlptions destinées à la création de la 
place Grenus. 

M. Raisin, rapporteur du Conseil Administratif, a la 
parole : 

Messieurs, 

Le rapport que le Conseil Administratif est appelé à 
vous présenter aujourd'hui sera nécessairement peu dé­
veloppé : en effet, les différents rapports financiers qui 
ont précédé celui-ci, dans ces derniers temps, ont établi 
la position financière de la Ville. Depuis le retrait que le 
Conseil d'État a cru devoir faire du projet de loi sur 
l'emprunt solidaire et collectif entre la Ville et le Can­
ton, le Conseil Administratif s'est vu dans la nécessité de 
pourvoir aux besoins les plus pressés. Il n'a pas tenu à 
lui que ce projet d'emprunt collectif et solidaire n'ait reçu 
une pleine et entière exécution, et il regrette que la po­
sition qu'a cru devoir prendre le Conseil Municipal, sans 
se rendre peut-être un compte exact des avantages du 
projet, ait pu fournir au Conseil d'État un prétexte pour 
motiver son arrêté de retrait du projet de loi. Quoi qu'il 
en soit, à l'heure qu'il est, nous avons à faire face à des 
dépenses urgentes; en particulier, nous avons à pourvoir 
à la création de la place Grenus. La création de cette 
place a été décrétée, il y a plusieurs aimées, par un ar­
rêté du Conseil Municipal approuvé par le Conseil d'É-
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tat; le Conseil Administratif actuel a dû suivre à l'œuvre 
de ses devanciers. La création de la place était votée, et 
d'ailleurs les prétentions des propriétaires intéressés pou­
vaient devenir exagérées, à raison du retard apporté à 
l'exécution; le Conseil Administratif a donc cru devoir 
faire les acquisitions d'immeubles dans ce moment-ci, 
afin de n'être pas obligé d'en payer plus lard un prix 
plus élevé. Deux propriétaires d'ailleurs demandaient 
instamment l'autorisation de bâtir sur l'espace réservé à 
la place; force était donc de prendre une décision, Ce 
que je viens de dire est jusqu'à un certain point super­
flu , car vous avez compris, Messieurs, que la place Gre­
nus étant décrétée (création déplorable, à mon point de 
vue, on me permettra de le dire en mon nom personnel), 
il fallait agir comme je viens de l'indiquer. Un grand 
nombre d'arrêtés destinés à autoriser le Conseil Admi­
nistratif à faire des acquisitions d'immeubles, ont été vo­
tés par le Conseil Municipal et approuvés par le Conseil 
d'Etat. En suite et en exécution de ces arrêtés, des actes 
ont été passés, des engagements souscrits par le Conseil 
Administratif, et maintenant que les délais de purge des 
hypothèques légales sont expirés ou près de l'être, il faut 
payer : c'est 350,000 francs environ qu'il nous faut à cet 
effet. Ce n'est pas dans la Caisse municipale que nous 
trouverons cette somme, puisqu'elle a bouclé ces derniè­
res années par des déficits. L'emprunt est donc une né­
cessité de notre position. Dans ces circonstances, le Con­
seil Administratif croit que ce qu'il y a de plus oppor­
tun , c'est d'émettre des rescriptions pour cette somme, 
en en affectant le produit à la création de la place Gre­
nus. De cette manière, il est vrai, nous allons avoir pour 
850,000 francs de rescriptions émises, dette flottante 
considérable sans doute, mais qui sera bientôt consoli­
dée. Pour consolider celte somme, et pour faire face à 
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d'autres dépenses encore , il est impossible que cette an­
née nous n'empruntions pas 3 ou 4 millions. Ce qu'il fau­
drait sans doute, ce serait de proposer cet emprunt à 
l'heure qu'il est, mais il faut en préparer le projet. On 
nous dira : vous devriez faire auprès du Conseil d'État 
les instances nécessaires pour obtenir de lui qu'il pré­
sente au Grand Conseil un projet de loi sur les patentes, 
en faveur de la Ville, Ceja est vrai, mais encore la pré­
paration de ce projet de loi préndra-t-elle beaucoup de 
temps, et fera-t-elle naître, peut-être, bien des difficul­
tés. Du reste, le Conseil Administratif, après s'être en­
touré de l'avis d'une Commission consultative prise dans 
le sein de cette Assemblée, n'est plus partisan de l'im­
pôt sur les patentes; il croit en avoir trouvé un plus 
équitable; mais il faut encore en préparer le projet, et 
ce n'est pas l'ouvrage d'un jour. Tout cela mérite un long 
et mûr examen. 

En un mot, et pour me résumer, il s'agit d'avoir im­
médiatement de l'argent pour faire face aux engagements 
contractés pour la création de la place Grenus. La meil­
leure manière serait un emprunt, mais le projet n'est pas 
prêt; dans ces circonstances, ce qu'il y a de mieux, c'est 
de voter la somme de rescriptions que nous vous propo­
sons , en adoptant le projet d'arrêté suivant : 

#»**•%#«# rt'nrréfé. 

Le Conseil Municipal? 
Vu l'arrêté du Conseil d'État eu date du 14 mars 18.18, 

portant le retrait du projet de loi présenté au Grand 
Conseil pour un emprunt collectif et solidaire entre l'État 
pi la ville de Genève ; 
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Vu ses arrêtés du 16 octobre 1855 relatifs à la créa­
tion de la place Grenus ; 

Considérant que les délibérations du Conseil Municipal 
de la ville de Genève, pour les acquisitions des divers 
immeubles nécessaires pour la création de la place Gre­
nus, ont été successivement approuvées par le Conseil 
d'État; 

Considérant qu'ensuite de ces délibérations et de ces 
arrêtés, le Conseil Administratif a passé des actes et a 
contracté des engagements qui exigent qu'il soit pris des 
mesures pour satisfaire aux obligations de la ville de 
Genève ; 

Sur la proposition du Conseil Administratif, 

ARRÊTE : 

ART. 1e r . 

Le Conseil Administratif est autorisé à émettre des res-
criptions, pour le compte de la Ville de Genève, jusqu'à 
concurrence de la somme de 350,000 francs. 

ART. 2 . 

Le produit de ces inscriptions sera affecté au paiement 
des dépenses faites ou à faire pour la création de la place 
Grenus. 

ART. 3. 
!Le remboursement de ces rescriptions s'opérera au 

moyen d'un «mprunt dont les conditions seront détermi­
nées ultérieurement. 

ART. 4. 

Le Conseil Administratif est chargé de s'adresser au 
Conseil d'État, pour lui demander de présenter au Grand 

43'"" ANNE». S6* 
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Conseil, un projet de loi tendant à autoriser la Ville à 
émettre des rescriptions pour la somme de 550,000 francs. 

ART. S. 

Le Conseil Administratif est chargé, en outre, de pré­
senter à bref délai, au Conseil Municipal, un projet 
d'emprunt. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance ou la disconvenance du projet d'arrêté. 

M. Fendt. Je demande s'il ne serait pas plus convena­
ble de faire un emprunt de 550,000 francs spécialement 
affecté à cet objet. Ce moyen me paraîtrait plus conve­
nable que celui des rescriptions; cependant, s'il devait 
entraîner des inconvénients, je me rangerais volontiers 
à une nouvelle émission de rescriptions, car je comprends 
très-bien que la Ville ne peut rester dans cette position. 

Pour répondre à une observation que M. Raisin a faite 
dans son rapport, je crois que le Conseil Municipal a très-
prudemment agi lors de la discussion du projet d'em­
prunt avec le Canton, et que, si le Conseil d'État l'a re­
tiré, c'est parce qu'il lui convenait de le faire. De cette 
manière, la ville de Genève est rentrée dans une position 
normale, car je suis persuadé que toutes les fois qu'une 
Municipalité peut faire un emprunt à elle seule, elle doit 
le faire. 

M. le Rapporteur. Je crois bien aussi que ce n'est pas 
la faute de la Municipalité si le projet d'emprunt a été 
retiré par le Conseil d'État; j'ai seulement voulu dire, en 
le regrettant, que la position que le Conseil Municipal a 
cru devoir prendre dans la tractation de l'emprunt, avait 
servi de prétexte au Conseil d'Etat pour retirer un pro-
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jet de loi qui assurait à la Ville, au moyen d'un emprunt 
collectif et solidaire, une position financière excellente. 
Un impôt nouveau, si difficile à obtenir, lui était assuré. 
Le Conseil Administratif, cependant, devant le retrait du 
projet de loi dont s'agit, ne se découragera pas, et 
comme la fourmi, lorsqu'un pied maladroit vient écraser 
son œuvre patiente, il recommencera à nouveaux frais, 
bâtira un nouvel édifice, et tâchera d'emmagasiner peur 
l'hiver. Un mot encore pour répondre à ce qu'on a dit 
sur l'avantage qu'il y aurait pour la Ville à reprendre 
l'ancien projet d'emprunt. Nous ne pouvons contracter 
des emprunts partiels et successifs; c'est, du reste, l'opi­
nion que la Commission consultative a manifestée au Con­
seil Administratif. Il y a en effet quelque chose qui cho­
que, de voir que tous les créanciers de la Ville ne sont 
pas sur le même pied, et c'est la conséquence presque 
inévitable des emprunts partiels. D'un autre côté, ce se­
rait entamer la position financière de la Ville que de 
faire un emprunt spécial pour la création de la place 
Grenus. Voilà pourquoi le Conseil Administratif a préféré 
venir vous demander des rescriptions pour faire face à 
cette création. 

DEUXIÈME DÉBAT. Préambule et art. / e r . — Adoptés. 
Art. 2. — Adopté. 
Art. 3. — Adopté. 
Art. 4. — Adopté. 
Art. 5. — Adopté. 
M. Oltramare demande à titre de renseignement, si le 

chiffre total de toutes les acquisitions doit dépasser le 
chiffre de 3S0.000 francs. 

M. le Rapporteur répond à l'honorable membre que le 
calcul de cette somme a été fait sur la dépense totale. 

Le troisième débat n'étant pas demandé, le projet 
d'arrêté est mis aux voix dans son ensemble et adopté. 
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Deuxième objet à l'ordre du jour : 

Présentation d'un projet de règlement organique pour 
les Écoles d'horlogerie. 

M. Vettiner, rapporteur du Conseil Administratif, 
donne lecture du rapport suivant: 

Messieurs, 

Le Conseil Municipal a laissé à la Commission des 
Écoles d'horlogerie, le soin de faire le règlement organi­
que de cet établissement: c'est ce travail que nous venons 
soumettre à votre approbation. La Commission n'a intro­
duit dans ce nouveau règlement que deux modifications 
qu'il soit nécessaire de vous signaler. La première con­
siste en une augmentation de 400 fr. dans le traitement 
du secrétaire ; depuis bien des années le Conseil Admi­
nistratif avait reconnu l'insuffisance du traitement de ce 
fonctionnaire dont les occupations ont beaucoup augmenté 
depuis le développement de l'établissement. 

La seconde modification a une toute autre importance. 
Il est proposé de placer la classe de cadralure, dans 
l'ordre de l'enseignement, après celle de finissage. Cet 
important changement n'a été adopté par la Commission 
qu'après avoir été longuement débattu durant plusieurs 
séances. Si ce projet de règlement est adopté par le Con­
seil Municipal, cette modification, quoique entreprise de» 
suite, ne sera accomplie qu'au bout d'un certain temps. 
Nous devons dire aussi qu'elle nécessitera quelques dé­
penses temporaires. La liste des outils à livrer aux élèves 
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a été remaniée de manière à produire une notable écono­
mie au moyen de laquelle le budget des Ecoles sera main­
tenu dans des limites convenables. 

Le projet de règlement vous a été expédié il y a plu­
sieurs semaines; nous vous proposons aujourd'hui de 
l'approuver en adoptant le projet d'arrêté suivant. 

R t G L E U T ORGANIQUE DES ÉCOLES D'HORLOGERIE. 

D irec t ion . 

• ART. 1er. 

La Commission directrice instituée par le règlement 
constitutif se réunit en séance ordinaire une fois par 
mois. 

ART. 2. 

Elle peut être convoquée exlraordinairement par son 
Président, ou sur la demande de trois de ses membres 
par le bureau du Conseil Administratif. 

ART. 3. 

La Direction permanente des Écoles est confiée à un 
Secrétaire nommé par la Commission. 

Cette nomination est soumise à l'approbation du Con­
seil Administratif. 

Le Secrétaire reçoit une indemnité de 800 francs. 

ART. 4. 

Chaque membre de la Commission est appelé à faire 
comme Commissaire de service l'inspection des classes. 

Il est nommé un Commissaire par semaine. 
12"" ANSES m** 
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ART. 5. 

Les Commissaires s'enquièrent de tout ce qui concerne 
l'enseignement, l'ordre et la discipline dans l'École. 

Ils présentent leur rapport à la Commission. 

ART. 6. 

Il est interdit aux Maîtres des Écoles d'y travailler pour 
leur compte. 

Toute infraction à cette prescription entraîne la rup­
ture pure et simple de leur engagement. 

Secré ta r ia t . 

ART. 7. 
Le Secrétaire est chargé : 
4° De la rédaction des procès-verbaux et de la corres­

pondance ; 
2° De l'achat des outils généraux et particuliers et des 

fournitures ; 
3° Dé l'installation des élèves ; 
4° De la transmission des arrêtés et décisions de la 

Commission, ainsi que de leur exécution ; 
S0 Et généralement de veiller à l'observation des rè­

glements. 

ART. 8. 

Le Secrétaire dirige la perception des rétributions. Il 
en tient compte et les transmet au caissier de l'Adminis­
tration municipale. 
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ART. 9. 

Il perçoit également les amendes par l'intermédiaire 
des Maîtres. 

ART. 10. 

Il est chargé de recueillir et soigner les ouvrages des 
élèves. 

ART. H . 

Il se tient à l'École au moins une heure par jour, afin 
de recevoir toutes communications, réclamations, etc. 

ART. 12. 

En l'absence d'un Maître, il peut être appelé à tenir 
une classe, sans être chargé d'enseignement. 

ART. 13. 

Il peut en outre être chargé, par la Commission ou 
par des sous-Commissions , de la rédaction de rapports 
et procès-verbaux. 

Division «fe Organisation des Classes. 

fCOLE DES GARÇONS. 

1™ Classe.— Blanc & Pigtiong. 

ART. 14. 

La classe de blanc est partagée en division inférieure 
et division supérieure. 
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ART. 15. 

L'élève le plus ancien de la division inférieure, passe 
dans la division supérieure lorsqu'il y a une place vacante. 

ART. 16. 

Pour passer dans la classe suivante, un élève doit avoir 
fait : trois ébauches pour échappement à cylindre ; deux 
pour échappement à ancre; deux pour échappements à 
ressorts, dont un à fusée; deux pour répétition; plus, 
trois jeux de pignons avec leurs roues. 

*m" Classe. — fïtèiagage. 

ART. 17. 

Dans cette classe, l'élève finit toutes les ébauches qu'il 
a faites à la classe de blanc. 

Sme Classe* — Cutiratttre. 

ART. 18. 

L'élève doit faire au moins deux cadratures. 
Le Maître lui fait tracer le calibre de chacune d'elles. 

*mc Classe. — Échappement», Hepaaaage. 

ART. 19. 

Les Maîtres font tracer aux élèves les dessins des di­
vers échappements enseignés dans cette classe. 
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PREMIÈRE SECTION. Échappement à cylindre. 

ART. 2 a 

L'élève fait les échappements de ses trois pièces, les 
plante, et fait en outre un nombre de plantages déter­
miné par la Direction. 

SECONDE SECTION. Échappements libres. 

ART. 21. 

L'élève confectionne et plante au moins deux échap­
pements à ancre, deux à ressorts, et un Duplex. 

TROISIÈME SECTION. Repassage et Chronomètres. 

ART. 22. 

Les travaux de cette section sont facultatifs. 

ÉCOLE DES JEUNES FILLES. 

t w Division. — m « t t e . 

ART. 23. 

L'élève fait au moins quatre ébauches complètes et huit 
ébauches de barillets. 

«me Division. — fïniseaffe. 

ART. 24. 

L'élève fait les finissages de ses quatre ébauches et 
le repassage de ses barillets. 
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T e m p s tle Trava i l . 

ART. 25. 
Dans I'ÉCOLE DES GARÇONS , les heures de travail sont: 
Du 1e r Mars au 30 Septembre, de sept heures à midi, 

«t de une heure et demie à six heures et demie du soir. 
Du 1e r Octobre à fin Février, de huit heures à midi, et 

de une heure el demie a six heures et demie du soir. 

ART. 26. 

Dans PÉCOLE DES JEUNES FILLES, les heures de travail 
sont : 

Du 1e r Mars au 30 Septembre, de huit heures à midi, 
et de une heure et demie à six heures du soir. 

Du 1e r Octobre à fin Février, de huit heures et demie 
à midi, et de une heure et demie à six heures et demie du 
soir. 

ART. 27. 

Les veillées ont lieu dans les deux Écoles en Novem­
bre, Décembre, Janvier et Février. 

ART. 28 . 

Le Maître d'une classe doit s'y trouver exactement à 
l'heure d'entrée; il ne la quitte que le dernier. 
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Concours. 

ART. 29. 

Dans sa séance de Mars, la Commission détermine 
l'époque et la durée du concours dans chaque classe. 

ART. 30. 

Dans sa séance de Juin, elle nomme le jury du concours 
et une sous-commission chargée d'attribuer les prix de 
bonnes notes. 

Des personnes étrangères à la Commission peuvent 
être appelées à faire partie du Jury. 

ART. 3 1 . 

Le Jury présente un rapport écrit; la Commission sta­
tue sur ses conclusions et nomme une sous-commission 
chargée de rédiger le rapport qui doit être lu à la séance 
de distribution des prix. 

ART. 32. 

Le produit des amendes est consacré à l'achat des prix 
de bonnes notes. 
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Dispositions générale»* 

ART. 33. 

Tout candidat à l'École doit prouver qu'il a reçu l'ins­
truction primaire. 

ART. 34. 

La Commission peut toujours autoriser un élève à 
passer d'une classe dans une autre, sur la présentation 
d'ouvrages satisfaisants. 

ART. 35. 

La Commission avertit les parents des élèves qu'elle 
juge ne pas devoir réussir dans l'horlogerie. 

Le temps d'épreuve peut être prolongé jusqu'à «ne 
année. 

ART. 36. 

Ce terme arrivé, la Commission statue définitivement 
sur l'admission ou l'exclusion de l'élève. 

ART. 37. 

La Commission peut renvoyer tout élève qui donne un 
mauvais exemple, et contre lequel s'élèvent de justes su­
jets de plainte. 

ART. 38. 

Pour être mis en possession de ses outils, l'élève de 
l'École des garçons devra avoir fait le nombre d'échap-
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pèïÉewts libres flké par l'art. 2*1 ; l'ëlève de ï'Ëcolfe dès 
jeunes filles devra avoir fait l'ouvï-age déterminé par 
l'art. 24. 

ART. 39. 

Les règlements d'Intérieur de l'École des prçons et de 
l'École des jeunes filles sont laits par la Commission di­
rectrice , et affichés dans chaque classe. 

Les règlements Constitutif, Organique et d'Intérieur 
sont remis aux parents de chaque élève. 

JPraJet «t'arrête. 

Le Conseil Municipal, 
Vu le projet du règlement organique des Écoles d'hor­

logerie présenté par la Commission des Écoles d'horloge­
rie , 

AimÊTË : 

ARTICLE UNIQUE. 

Le règlement organique des Écoles d'horlogerie, pré­
senté par la Commission, est adopté. 

La délibération est ouverte en premier débat sur la 
convenance OU là diseonvenantté du projet d'arrêté. 

M. Alliez rëgretle qu'on n'ait pas laissé subsister ta 
classe de cadrature avant celle de finissage. 

M. le Rapporteur. Comme je l'ai indiqué dans monirap-
port, cet objet a été discuté d'une manière très-coth-
plète dans la Commission des Écoles. N'étant paà moi-
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même très-convaincu de l'opportunité du changement 
proposé par elle, j 'ai pris sur moi de la convoquer une 
troisième fois, et j'ai pu me convaincre, par la discus­
sion que j'avais provoquée, que le changement était bon. 
Du reste, n'étant pas versé dans ces questions, je prie 
MM. les Membres de cette Commission de répondre à 
l'objection soulevée par l'honorable M. Alliez. 

M. Alliez fait observer, à l'appui de son objection, 
que le système qu'il voudrait voir conserver est celui 
qui est suivi dans La Vallée. 

M. le Rapporteur. La cadrature est la partie la plus dé­
licate de l'horlogerie ; on fait faire aux élèves ce travail, 
en sortant de l'école de blanc, où ils n'ont à faire qu'un 
travail sans mécanisme. A la cadrature donc, l'élève ne 
comprend rien à l'ouvrage qu'il fait, et il arrive presque 
toujours, qu'en arrivant au repassage, il est obligé de 
recommencer les travaux de la cadrature auxquels il 
n'avait rien compris d'abord. 

En entrant au finissage au sortir du blanc, il s'est déve­
loppé , a compris ce que c'est qu'une montre et par cela 
même peut faire son apprentissage avec plus de fruit. 
C'est un des arguments mis en avant dans la Commis­
sion, qui m'ont le plus frappé. Ce changement, du reste, 
se fera avec beaucoup de difficultés, et amènera une 
grande perturbation dans la marche des Écoles. Il fau­
dra peut-être nommer un maître surnuméraire de finis­
sage pendant quelque temps, puisque les élèves sortant 
de la cadrature et du blanc entreront simultanément dans 
l'École de finissage. Il en résultera que l'une deviendra 
déserte pendant un certain temps, tandis que l'autre se 
doublera. 

M. Alliez. On pourrait, pour éviter des frais, charger 
le maître de cadrature, qui, à ce que l'on dit est très-
capable, de remplir ces fonctions de maître de finissage 
temporairement. 
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M. le Rapporteur. Ceci est une affaire d'administration, 
et il est bien probable que la Commission qui a une 
pleine sollicitude pour les Écoles, cherchera à éviter 
des frais. Celui-là en est un, et elle le réalisera si cela 
est possible, car elle est bien pénétrée de l'importance 
des Écoles au point de vue de la fabrique; elle sent 
aussi qu'elle en compromettrait l'existence, si elle don­
nait à son budget des proportions qui ne cadreraient 
plus avec les ressources municipales. 

M. Berton. Je regrette de n'avoir pas assisté au commen­
cement :de la discussion. Je crois qu'il serait plus conve­
nable que l'élève entrât de la classe du blanc, à celle de 
de la cadra tu re , car s'il passait premièrement au finis­
sage, il briserait beaucoup plus que dans le cas contraire, 
n'ayant appris ni à tourner, ni à se servir du burin. J'en 
parle par expérience, puisque dans mon apprentissage à 
La Vallée, j'ai suivi la marche indiquée par M. Alliez. 
Je persiste à croire que c'est la plus logique. 

M. Meylan. Dans la Commission des Écoles, j'ai sou­
tenu le projet qui vous est présenté, par le motif'qu'il' 
est plus logique de faire apprendre la partie la plus dif­
ficile la dernière, et il est bien certain que la cadrature 
est la partie la plus difficile de l'horlogerie. Il serait in­
compréhensible que-dans cet enseignement, on suivît une 
marche contraire à la logique. 

M. le Rapporteur. J'ai soutenu dans la Commission la 
môme opinion que soutient aujourd'hui M. Berton. J'ai 
été convaincu par la discussion. Je ne puis pas laisser 
passer sous silence ce qui vient d'être dit par l'hono­
rable membre. S'il est nécessaire de savoir tourner et 
de se servir du burin pour entrer dans l'une des classes, 
il est tout aussi nécessaire de le savoir dans l'autre, 
et si l'élève apprend ces deux choses en entrant 
d'abord dans la classe de finissage, il le saura en entrant 
dans l'autre. 
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Cependant je ne m'abuse pas sur l'importance de la 
mesure et de la convenance qu'avant d'être adoptée dé­
finitivement, elle soit bien étudiée. Aussi je viens vqus 
demander la nomination d'une Commission du Conseil 
Municipal qui fera une nouvelle enquête et viendra nous 
donner le résultat de son travail. 

M. Allie* approuve le renvoi à une Commission, car 
on propose, dit-il, de modifier ce qui existe depuis vingt 
ans, sans motif bien réeL L'expérience qu'on veut faire 
pourrait être dangereuse pour la marche des Écoles. 

L'Assemblée décide lé renvoi à une Commission de 
cinq membres dont le choix est laissé à la Présidence. 

Vu tour de préconsultation est ouvert sur les recom­
mandations à faire à la Commission. 

Mf le Rapporteur. La Commission des Écoles se réu­
nissant demain soir a 6 heures au bureau du Conseil 
Administratif, je recommanderai à la Commission de se 
joindre à elle pour examiner le point en discussion. 

M. Meylan, au contraire, recommande à la Commission 
djattendre le retour de M. Bergeon, auteur de la propo­
sition , lequel est en ce moment absent du Canton. 

M. Gerbel. Une fois que la Commission sera nommée, 
elle fera ce qu'elle voudra.* La proposition de M, Meylan 
serait une espèce d'ajournement voté par le Conseil Mu­
nicipal. 

M. le Rapporteur. Ma proposition, ainsi que celle de 
M. Meylan, ne peuvent être considérées que comme des 
recommandations faites à la Commission. 

Sont nommés pour faire partie de la Commission : 
MM. Alliez, Berton, Court, Grasset D. et Moltu. 

Le procès-verbal de la séance est lu et adopté. 
La séance est levée. 

A. FLAMMER, mémorialiste. 
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